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La révolution de 1688 aurait dû être décisive; 
ce o^était ni un essai ni un orage; c^était une 
contre-épreuve et une œuvre de calme, de ré-- 
flexion ; c^était une rupture préparée de longue 
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main et savamment exécutée. Et pourtant, quand 
on en cherche les suites quelque temps après 
qu^elle a été accomplie, c^est à peine si elles sont 
sensibles; soit qu^on examine Fétat spécial de 
TAngleterre, soit qù^on considère la situation gé- 
nérale de l'Europe, on les cherche en vain. 

En Angleterre 1688 a changé, à la vérité, la 
personne du monarque ; mais cette crise n^a pas 
changé la dynastie^ En apparence pleine de res- 
pect pour le droit divin , elle a mis à la place du 
père la fille et le gendre. Elle n^a changé ni les 
institutions ni les lois. A Pentendre, elle ii^en a 
voulu ni aux doctrines, ni au gouvernement des 
Stuarts; elle n^a désiré que sauver là foi du pays. 
Aussi le gouvernement de Guillaume n^a-t-il pas 
tardé à reprendre presque toutes les opinions et 
toutes les doctrines de Fancienne royauté; aussi 
a-t-il renié les Whigs, qui prétendaient faire 
tourner les événemens de i688 à leur bénéfice 
et au profit de quelques principes de i6^g. 

Quant à FEurope, la seconde révolution d^ An- 
gleterre eut sans doute du retentissement. Plu- 
sieurs peuples, et même plusieurs gouvememens^ 
virent avec joie la chute de Jaques II et Fêlé— 
vatipn de Guillaume III. Mais, de tous ces gpu— 
vernemens, aucun n^adoptales principe de 168&; 
de tous ces peuples, aucun ne voulut les récla- 
mer. La révolution de 1688 était dirigée en pre— 



' 



. (i) 

mierlieu contre Tintolérance des Stuarts et celle 
de leur patron, Louis XIV. Elle combattit en 
second lieu cet absolutisme que Jacques II et 
Louis XIV soutenaient depuis 1660, comme jadis 
Pavaient soutenu Richelieu et Charles-Quint. Eh 
bien, FEurope demeure intolérante après 1688, 
et rien n^est changé aux doctrines politiques ; nous 
Terrons, dans cette période même, s^établir des 
gouvernemens aussi absolus que le fut Tautocratie 
de Philippe II ou de Henri VIII. En e£Pet, cette 
période nous o£Pre Charles XII, Pierre P' et ce 
Frédéric II, qui fut à la fois le plus illustre de 
tous les adversaires et de tous les disciples de 
Machiavel» 

Mais si ces faits sont exacts , la révolution de 
i688, loin d^amener un changement profond et 
un progrès salutaire, aurait donc été stérile]; et 
les crises sociales ne le sont jamais! 

Ces faits sont exacts, mais ils ne <^onnent pas 
la vérité tout entière. Considérés isolément, ils 
mèneraient inème aux inductions les plus fausses. 

En efiet, il en est d^autres non moins saillans, 
plus graves et plus significatifs, indiquant plus 
nettement Pétat véritable des esprits et la posi- 
tion des peuples vis-à-vis des gouvernemens. 

D^abord si PAngleterre, dans la révolution de 
1688, n^a pas touché à ses institutions, et a tou- 
ché à peine à sa vieille dynastie, c^est précisément 
parce qu^elle a voulu faire un ohaiigement plus 
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profond dans les doctrines et dons Fesprit da 
pouvoir que dans les personnes. 

Puis, s^'l a été facile à quelques gouyernemens 
d^établir depuis 1688 des autocraties encore plus 
fortes qu€ n^avaieni été celles du xvi* siècle, 
c^est que ces états se trouvaient à peu près en 
dehors de la sphère du mouvement commencé 
en France et en Angleterre, 

Enfin, si Louis XIV a pu persévérer dans ses 
doctrines jusqu^au bout, c^est que sa gloire et «a 
fortune étaient trop grandes, et la loyauté de ses 
convictions trop manifeste pour que ses peuples 
imitassent ceux de Jacques IL Cependant malgré 
Tadmiration qu^il inspirait, malgré le respect que 
méritait Pinfortune de Fbète de Saint-Germain, 
les esprits se détachèrent à la fin de Tun et de 
Vautre; avec eux moururent leurs doctrines dans 
TEurope avancée. 

Si Pierre le Grand et Frédéric II, plus heureux, 
conservent leur omnipotence jusqu^au dernier 
jour de leur règne, c^-est que ces deux monar^ 
ques sont pour leurs peuples des génies de ci— 
vilisalion, encore plus que des despotes. 

Dans la sphère de la civilisation avancée, dans 
FEurppe occidentale, il se fait visiblement une 
révolution nouvelle, une révolution morale et 
intelleotuelle. Préparée depuis long-temps, elle 
finit >par établir entre les écoles et te inonde^ 
entre ceux qui mènent les intdligences et eeux 
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qui mènent les peuples, nn schisme profond. 
Par ce schisme, bientôt tout accord entre les 
lois et les mœurs , entre les doctrines et les 
institutions, entre les peuples et les gouverne- 
mens, se trouve détruit ; une crise nouvelle est 
imminente. 

C^esl en France que cette crise se développe 
avec plus de rapidité, grâce aux dernières années 
de Louis XIV^ et aux doctrities de la Régence. 
Elle s^ ajourne néanmoins dans te pays. Un 
autre, J'Angleterre, doit au progrès un tribut de 
plus. Elle a fait deux révolutions contre ^abso- 
lutisme de s>es roi^; elle en fera une troisième, 
dirigée contre le despotisme de métropole. Les 
idées d^indépendance et de self-goi^emment ont 
si bien mûri dans son sein , qu^elles se consti- 
tuent en forme de république au milieu de la 
plus avancée de ses colonies. 

Mais c^est à peine si cette troisième révolution 
d^ Angleterre ajourne la première révolution de 
France. Elle la mûrit peut-être. Plus la civili- 
sation avance^ plus les crises sociales sont conta- 
gieuses. Quand la littérature a fait, des intérêts 
moraux et politiques de tous les peuples^ ceux dé 
chaque nation, il n^ a plus de révolution iso- 
lée. Aussi verrons-nous bientôt celle d^Amérique 
devenir plus européenne que ne Font jamais été 
celles d^ Angleterre. 
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CHAPITRE n. 



BBS GH1.1I6BMB1I8 AMBHBS PAR I^ RBTOLUTION DB 1688 
DANS L8S DOGTRIHBS VOLITIQUBS d'aNGLBTBBBB BT DB 
FBANGB, ÙGNa DB GUILLAUMB III. DBENIBRBS 

. ANNBBS DB JACQUES II BT DB LOUIS XIV* JJi BBXNB 

AirnB) IiB PUTBITDANT BT LA MAISOB d'hABOYBB. 



Gesi le propre des révolutions comme des 
catasU*ophes, de paraître plus complètes au pre- 
mier aspect qu^elles ne sont réellement. Mais, 
souvent, d^une première erreur sur leur portée 
on passe trop rapidement à une autre, et ron 
s^imagine qu^on peut à son gré dissimuler la pro- 
fondeur ou changer le caractère de ces crises- 
La révolution de 1688 a prêté à Tune et à Tau— 
tre de ces illusions. Parmi les Anglais, les uns la 
crurent fondamentale, les autres renvisagèrent 
comme un simple changement de personnes. Les 
uns et les autres jugeaient du fait diaprés lears 
vœuz^ Cela se comprend. Après toute révolution , 
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il s^établit des camps divers. Les uns veulent Tap- 
plication absolue des principes qui ont été énon*^ 
ces, et prétend/ent vivre désormais dans la société 
idéale, sous le régime de la théorie pure. Les 
autres s^aperçoivent que, s^ilest facile de rempla- 
cer un gouvernement et de décréter des insti^ 
tutions, il est mal aisé de créer des mœurs, de 
changer la nature des hommes et de se mettre 
au-dessus des nécessités sociales ; que, par con- 
séquent, sans revenir à ce qui était, il faut se 
rattacher à ce qui en reste debout* A c6té de ces 
deux camps que dressent les opinions,, s^élèvent 
dans la règle deux autres que dressent les inté- 
térèts. Un double fait se présente toujours à la 
suite d^une catastrophe sociale : tous les vœux 
des uns n'^ont pas été satisfaits et tous les intérêts 
des autres ont été blessés. Jl est donc inévitable 
qu'^après toute révolution, si réservée qu^elle 
ait été, il y ait plus de partis et plus d^irrita*- 
tion qu^au para vaut. La révolution de i688 a eu 
le destin de toutes les autres ; elle a profondém<ent 
remué les passions et agité les intelligences.; elle 
a irrité plus de.cœurs qu^elle n^en a satisfait. 
. Au premier aspect, on croirait que ceux qui 
la firent étaient les premiers à n^en pas vouloir. 
En efièt, ib ne changèrent pas la dynastie ^ ils 
n'^exclurent qu^un souverain égaré ; ils n^attaquè- 
vent aucune institution , aucun privilège de la 
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monarchie; ils ne déposèrent même pas Jac- 
ques II , ils remplacèrent seulement ce prince 
qui , suivant eux, avait abandonné le trône. Loin 
de briser la légitimité et Tordre légal de succès- 
sioo au trône, ils eurent presque 1 air de s^ sou- 
mettre en esclaves, car ils ne rejetèrent le prince 
de Galles, disaient-ib, qu^à cause de rillégitimité 
de sa naissance. 

Cependant, si subtile que fiït cette conduite, 
eUe cachait mal une révolution réelle, qu^un parti 
nombreux trouva violente et coupable. Ce parti 
ne voulait qu^une régence au nom du vieux roi 
ou de son jeune fils. Sa doctrine, celle de Pinvio- 
labilité et du droit divin, était celle de la majo- 
rité du clergé et dé la noblesse, qui exerçaient un 
empire profond sur la majorité de la nation. Aux 
yeux de cette majorité, Jacques II était bien le 
persécuteur de Féglise* anglicane, mais aussi le 
roi inviolable et sacré, le souverain légitime et 
rhomme de Dieu. Huit évêques déclinèrent tout 
serment à Guillaume^ Le primat refusa à la nou^ 
velle reine jusqu^à sa bénédiction : Dites4ui^ fit- 
il répondre,^tte/W la lui donnerai vQlontiers quand 
elle aura d^ abord obtenu celle de son père. Lors- 
que mourut cette princesse, après avoir porté 
les couronnes de trois rojaupiès, uii prêtre, 
qui .pourtant condamnait de tout son cœur les 
doctrines rdigieuses 'de Jacqueis H, prêcha sur 
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te te%te : j^llez, et donnez la sépulture à cette 
malheureuse , parce qu^elle est la fille du roi. 
Quand on considère que ce même clergé, qui 
soutenait le droit de Jacques II, avait eu tout à 
craindre du fanatisme de ce prince , on ne peut 
qu^admirer un si pur dévoûment. Le clergé an* 
glican le poussa loin. Pour conserver une fidélité 
entière au monarque exilé à Saint«-Ge.rniaini les 
non-jureurs renoncèrent à toqtes leurs places; 
4ls entretinrent pour^ Jacques II le culte le plus 
désintéressé. 

' %c^ non-jureurs ne furent pas nombreux; si 
la plupart des diocèses et des écoles qui , avant 
la révolutiop, ^utenoient la monarchie absolue 
avec tant de Qdélité^ changèrent de langage et se 
soumirent au rot de fait «*— car la fameuse dis* ^ 
tinction d^un roi de fait et d'^un roi de droit date 
de cette révolution --^ il se trouva néanmoins 
des Jacobites dévoués dans le clergé^ dans les 
universités, aux armées^ à U cour^ dans les tri-* 
bonaux. Partout^ en Irlande et en Ecosse comme 
en Angleterre^ la majorité du peuple demeura 
fidèle à la véritable légitimité. Elle était la loi 
religieuse du temps, alors toute-puissante dans 
les classes infièrieures de la société. Dana les 
classes politiques 9 un cdcul se joignait auf 
convictions en faveur de Jacques IL Le clergé et 
la noblesse^ qui connaissaient le peuple^ étaient 



persuadés que Vumrpation de Guillamné pas^e^ 
rait comme celle de Cromwell ; uue partie de 
Parmée même penchait pour cette opinion. Celui 
entre les mains de qui on avait mis les destinéesf 
de la seconde révolution, Guillaume, en cela 
d^accord avec Thomme qui avait profité de la 
première, était plus intéressé qoe personne à ef- 
facer le souvenir de 1688. Comme ceux qui Pa- 
vaient appelé au trône s^étaient attachés autant 
que possible à la légitimité, il se plaça le plus * 
possible dans Pancienne monarchie. Né dans une 
république que déchiraient deux factions ^et* 
long-temps dominé par un démocrate aristocra- 
tisé ^, Guillaume, plus que tout autre, éprouvait 
de Pantipathie pour les envahissemens, démo- 
cratiques ou aristocratiques. Il né savait pas, 
disait-il, si la république ou la moûarehie était 
préférable, mais il déclarait que la monarchie 
sans les pouvoirs nécessaires lui paraissait le pire 
des gouvernemens *\ Il était y par conséquent , 
résolu d^étre monarque en Angleterre, comme 
il était stathoud^ en Hollande, c^est-à-dire chef 
véritable]de Pétat. Guillaume était trop sage pour 
vouloir imiter Jacques II ou Louis XIV. Il com- 
prenait trop bien la double révolution d^ Angle- 
terre pour professer autre chose que cette doo- 

* Jean de Wict Vt^. voL II, ^ flirt. ^ ^^ Boniet, th. 



trine de transaction qui lui était donnée par le 
progrès du temps ; mais, d^un autre côté, il était 
décidé à faire prévaloir Télément monarchique 
dans ce système dont il concevait les périls mieux 
que nul autre. Homme de guerre et de pratique, 
n^ayant de passion que pour la politique et les 
armes, se livrant pour le reste à des goûts vulgai-^ 
res, il se garda bien d^ergoter avec les chambres, 
comme avaient fait les Stuarts. Maintenir leur 
gros revenu, non pour le luxcT, qui les ruina 
et quMl méprisait, mais pour Finfluence que 
donne Vov ; tenir sur pied une armée nom- 
breuse et bien exercée, pour rester le maitre à 
Tintérieur et le devenir au-dehors; concilier 
d^ailleurs les partis, en les appelant tous égale- 
ment aux honneurs comme aux charges ; donner 
la liberté à toutes les consciences, en les sou- 
mettant foutes à la même loi ; contenir les cham- 
bres comme la presse' et le clergé, en achetant 
ceux qui ne pouvaient être, gagnés autrement; 
puis régner et gouverner en même temps, ne 
consultant que lui-même pour les grandes réso-^ 
lutions; enfin, jouir en simple bourgeois de tous 
les momens que ne demandaient pas les affaires, 
sans familiarité avec personne, sans faste, sans 
éclat et sans manières de cour ; tel fut le système 
de Guillaume. Et ce système fut invariable. Guil- 
lauiàe fut souvent obligé affaire h mort^ mais 



il ne renonça jamais à aucune de ses convictions. 
Au besoin il alla aussi loin que les Stuarts. 
Comme eux il renroy^a les Communes, qui se 
montraient trop récalcitrantes ; comme eux 
il remplit les chambres de fonctionnaires * ; 
comme eut il acheta les hommes ; comme eux 
il rendit la justire politique. Il alla jusqu^à em-" 
ployer des moyens quMl avait reprochés aux 
Stuaris dans son fameux manifeste ''''. Ils n'^a- 
vaient pas osé diemander la suspension de Vha^ 
béas corpus f il la demanda et Pobtint. Ils 
avai^t souvent été taxés de prodigues ; il ar- 
rac^li aux chambres des sommes beaucoup plus 
folles qu^aucun d^eux ***. 

Pans la j^ensée de Guillaume, à qui étaient 
^commises les destinées du pays, la révolution de 
t688 se réduisait donc, en apparence, à ce simple 
changement de personne, qui était dé trop pour 
les Tories et qui n^était pas assez pour les Whigs. 

Quant au peuple , on le sait , il est toujours le 
premier à se retirer dés orages politiques. Il ne 
^ait que faire d'aune révolution. Incapable de 
gouverner, sentant la nécessité de Fètre, appré*' 
ciaat avec tout son bon sens les circonstances qui, 



* Hallan, IV, S87. 

** MaçphenoD, tiUtwy of Gréai BriuUn^ I, SSi. 

*** TreYor, Life and Timee offViUiam m. Lond. 1896, 2 vol. 
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après les bouleyersemens auxquels s'est employé 
son bras, motivent des impôts Bon moins élevés 
et souvent beaucoup plus onéreuxqu^aaparavant, 
il se résigne à la déception ou a la nécessité^ 
en attendant que de nouvelles colères s^amas* 
sent dans son sein et le poussent à de nouvelles 
entreprises. Soit coofiaùce dans le gouvernement 
de Guillaume, soit indifférence^, la fraction du 
peuple qui ne suivait pas le clergé et la noblesse 
jacobite se tint tranquille. L^armé^, après une 
légère mutinerie, promptement réprimée par la 
cavalerie hollandaise, obéit à Guillaume sans en- 
thousiasme, mais sans déloyauté. 

Tout le monde semblait ainsi désavouer ou 
mettre en oubli la révolution de i688. 

Cependant un parti puissant Tavait faite du 
consentement de la nation, et ce parti avait 
trop de lumières .pour ne pas savoir que jamais 
les révolutions sérieuses ne se font impuné-- 
ment, qu^elles assèchent, au contraire, toutes les 
imaginations, et qu^en dépit de rindifférence 
qu'^afiPectent les classes populaires, elles en atten- 
dent toujours quelque chose f qu^il est toujours 
facile de réveiller en elles le sentiment d^un plus 
grand bien-être. Avec ce leurre, que ceux qui 
comprennent les crises sociales présentent à ceux 
dont ils ont besoin pour les opérer, lea Whigs 
étaient résolus de tirer parti de 1688, d^en déve^ 
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lopper le germe, de finir ce que dans des mo^ 
mens de réserve on avait à peine ébauché, 
d^assnrer en même temps leur triomphe person- 
nel et celui de leurs doctrines. Pleins à la fois 
d^espoir et de mécontentement, ils recommen- 
cèrent contre Guillaume III la lutte quMls avaient 
soutenue contre Jacques IL Les débats se renou- 
velèrent sur toutes les questions qui avaient déjà 
fait éclater deux révolutions* les revenus de Pé- 
tat, Tarmée, la justice, la presse, les tendances. 
On alloua , il est vrai , de grandes sommes 
au gouvernement de Guillaume, mais on lui 
demanda des états de dépenses et on lui im- 
posa ce principe de spécialité qui a fait la gloire 
du pays, en Fassociant à Padministration de ses 
affaires et à la politique de la couronne*. On 
réduisit Fs^rmée à sept mille hommes; on sup- 
prima les troupes étrangères; on força Guil- 
laume III, en dépit de toutes ses représentations, 
de renvoyer cette garde hollandaise qui avait 
délogé Jacques II de White-Hall, et même ce 
réginîent de réfugiés français qui avait si chau- 
dement combattu à La Boyne. Quoique le nou- 
veau roi fut entouré de traîtres, qu^il fût Tobjet de 

* n est nonsealement défendn aax lords de la Trésorerie de 
contrevenir à la spécialité du vote ; il est défendu aax officiers de 
Téchiquier de leur obéir, dans le cas où ils ordonnanceraient dans 
on «ntre sens. 
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conspirations permaDentes et d^odieases tenlati-^ 
Tes d^assassinat, — car ses généraux et ses minis- 
tres, les Godolphin, les Marlborou^h, les Schre>r»- 
bury el'une foule d^autres, ne cessèrent d^in triguer 
contre lui avec les cours de Saint-Germain et de 
Versailles % — on exigeait que, dans la poursuite 
de crimes si extraordinaires, la couronne suivit 
les règles de la justice commune. La presse fut 
plus hardie que jamais. Elle n^attaqua point'di- 
rectement la monarchie, car le parti républi- 
cain, s^il en resta un, était sans consistance et 
saus racine dans la nation; mais elle ne cessa de 
la harceler de projets de réforme, d^'nsinuations 
dangereuses, de perfides accusations et de folles 
utopies. Elle la rappela surtout à ces principes 
de gouvernement mixte et dMntervention démo- 
cratique que professait Pécole de Locke, et qui 
devait obtenir plus tard des succès si brillans **. 
Effrayé par les Whigs, dont plusieurs voulaient 
pousser jusqu^au bout le progrès et les consé^ 
quences de 1688, Guillaume, naturellement con- 
ciliant, se rapprocha des Tories. Un comité des 

* Voyez Macpherson , Original papeti, vol. I, p. 472 , Namê$ 
ofmen ofqualiiy in England who answer for cotmirteâ, p, 475. JVa- 
mes ofmen of quaUty who beêeech his Majetty io pa$i m EngUméL 
— Ces denx volâmes de Macpherson sont le pins exact et le plus 
curieux docament sur les doctrines du temps. 

** Pamphlets politiqpies du temps de GailUame, S vol. in-folio. 
-— Pamphlets de Somers. 
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Communes proposa aussitôt qud « S. M. serait 
suppliée, pour la sûreté de son gouyernement, 
d^employer, dans ses conseils et à Padministration 
de ses affaires, uniquement des personnes que 
leurs principes obligeassent d^adhérer à elle et à 
son droit, contre le dernier roi*. » Des particu- 
liers se laissèrent aller dans leurs lettres écrites 
au roi à ce sujet, jusqu^au ton de reproche et 
d\âmertume **. 

En demandant que les destinées de la révolu- 
tion fussent confiées à ceux qui Pavaient faite, les 
Whigs agissaient avec conséquence. Guillaume 
lui-même, pour mieux s^attacher ces hommes si 
vigoureux et mieux leur enlever la révolution 
que sans cesse ils lui opposaient, aurait du ap- 
précier davantage ce grand fait, car il était plus 
grand que ne le pensait le prince. En effet, 
malgré le soin qu^on avait mis à fonder cette 
légalité extra4égale qui caractérise toujours les 
secondes révolutions, les révolutions prudentes, 
il était évident quW avait rompu avec une dy- 
nastie et une doctrine ; que, pour se légitimer 
aux yeux de la loi, on avait été forcé de feindre 
je ne sais quel contrat primitif, qui, à cette épo- 



* JoDrnaax des Communes, il janvier 1692 -S. 
** Lettre de Wbarton, chez Dalrymple, appendix 80. — Cor- 
respondance de Shrewsbnry, 15. 
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que, s^anoonçait bien dans les théories des écoles'', 
et qui devait incontinent y recevoir les plus écia- 
tans développemenS) mais que jusque là on n^a- 
vait pas même soupçonné dans le droit public 
du pays. Le pouvoir et la nation se trouvaient 
donc dans des conditions nouvelles. Autant lu 
nouvelle dynastie devait se garder et se garda de 
parler de ses droits héréditaires, autant la nation, 
par ses orgaties aux communes, pou vait parler et 
parla des siens. Si les lois n^étaient pas matériel* 
lement changées, les mœurs, fortement modi- 
fiées, les expliquaient différemment et leur prê- 
taient un sens nouveau. Tout le monde entendait^ 
que désormais les lois régnassent pures, et que 
la cour cessât de faire prévaloir cet égoSsme qui 
ne voit dans un pays que de la matière de glo- 
rification dynastique, erreur qui constitue entre 
les rois et les peuples un duel moral qui finit 
toujours par un duel politique. 

A la vérité, peu de principes étaient posés 
dans les Déclarations de 1688, et parmi ces 
principes aucun n^était nouveau; car, dans son 
apparente passion pour la légalité, le Parlement 
s^était interdit toute innovation. Mais la ré- 
volution, étapt réelle, devait porter ses fruits; 
Guillaume devait le savoir, ses ministres le lui 

* Dans les théories d^* Locke. 

m. u 
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faire comprendre. Atorâ it se Uvririt moms 
Tories, était moins trahi par eujt, ne se laissait 
p^s forcer la malin par leops intrigues et lètirs 
préjugés, trouvait moyen de faire aecepter les 
bonnes lois qu^i) propoisait, et de résister aux lois 
d^in^loléranee qu^ils votèrent dans les ckafmbre^, 
lois qui repoussèrent les dissenters des emplois 
publics, lois qtli vinredt peser sur les catholiques 
d^Aïygleterre aussi lourdement que pesaient sur 
lés pi'ol^taÉls de Frarnee ces é£ts de Lofiis XIY 
qti^on avait trouvés si odieux*. Comprenant mieust 
les auteurs de la révolution, Guillaume lescotite*^ 
Bfait davantage. Il ne les jetait pas ssus cesse dWns 
une polémique toujours plus hostile ; il ne ks rè^ 
duisaif pas à poser le principe de ^insurrection 
juf^que dans un acie du Parlement ; il ne les pôu»* 
Sait pas à conspirer contre lui à Tinstar des Tories. 
L^obstiKké Hollandais etit ce doiible malheur «NàiH- 
seulement les Tories et les anglicans arrivèretlt à 
di^ que , s*\\ fallait perdre Téglise établie^ é'est 
à dire relise épfseopale, il était indil^rent que 
ee fàt par un catholique (Jacques II), on an 
Calviniste (Guillaume 111). De leur côté, le$Wfc|igs 
glissèi'ent danslWfe de succession ce principe, 
que si un prince catholique ou allié k desoatho-* 



* L'acte de 1700, dirigé contre les catholiques, était imité des 
plus mauvaises lois du roi de France. 



Hques pârrVBirdtt à tnontéf sur le ffènié, les All^ 
^àis Bttmeét déHés de leur seraient de .fidélité. 
Cétait là, cènes vpos«f te prioeipe die rési-*^ 
slaoïee le pkis fftnâfiqiieetle plus d^ngei^tlt. Dé 
ce principe k un àutre^ qui eût exclu un caM^ 
niste où faut autre dis^etif er, il y arait à peiné 
nn pas, et GuîUaome péuVfiprf devenir lui-ihéMé 
la vicfidoie d^une clâtiie si périlleuse. 

Cependant ce qui affligea le plus ce prinée, ce 
liât de ne pad obtenir que tout protestant devint 
admissible aux emplois eii produisant tin certificat 
constatant qn^il »tait conumttnié dans MB égKsef; 
ee fut de ne pas obtenir le retrait du sertnefft 
d^allégeance dirig^co«rtre les catboKquèâ; tié 
fut enfin de voir"ue les'Whigs eux^mèiné^ 
conspiraient avèô lés Tories pour le rêtafeîis* 
sement conditionnel de Sàctfaie» II, appuyé 
par tme armée suédoise^. Ces faits kli ifidi*^ 
q'ttaient clairement qii^on le regardait eortmÈt 
traître à la révolution de iê9è et dangereux pont 
les vtreiâ de tous les pelttis. Il nf^était peut-*étre 
pas donné à nn prince^ pâfns rerittarquâble par s^ 
fermeté que par f étendue de ses Vues, de d^tin^ 
guet, sur la pente où les révolu! jons métfént 
ceujr qui re^oitenC Fempire de lenrs inains, cette 



* Conspiration de Presion» Ashton, d'Ormond, Darmoatk et 
Glareadon. 



ligne où il convient de les arrêter sans les re-* 
nier. D^ailleurs^ il n^est jamais possible de se tenir 
à, égale distance de deux partis puissans, et ra-* 
rement d^en créer un troisième qui préyale sur 
Tun et. Vautre^ Si qudqu'un le pouvait alors, 
c'^était. Guillaume, homme froid, guerrier loyal, 
républics^in élevé pour un trône. .Cependant ce 
prince se trompa dans un pçste si difficile. En 
forçant Topinion nationale, celle des Whigs, de 
lui opposer sans cesse la révolution qui était sa 
légitimité et son mandat, il agissait avec d^aut^nt 
plus d^imprudence, qu^il avait plus besoin de Top- 
poser. lui-même à Jacques JI, à Louis XIV, aux 
nombreux partisans qui restaient aux Stuarts 
dans les trois royaumes. 

En effet, la. révolution de 1688 était non-seu- 
lement, sa 'légitimité, mais sa puissance. En la 
rejetant, il n^avait plus de majorité ni même de 
parti. Il avait, au contraire, contre lui une majo- 
rité composée de tous 1^3 partis. Aussi , plus d^une 
fojs, les partis déclarèrent-ils que, s^'il fallait per- 
dre leurs avantages dans tous les cas , ils aimaient 
mieux les sacrifier à leur roi légitime qu^au sta^ 
thouder de Hollande. 

•Des fautes de Guillaume, de sop éloignemeot 
pour les Whigs, de son antipathie pour les prin- 
cipes de 1688 et de son rapprochement des Tories^ 
qui ne pouvaient être à lui qu^en trahissant ce 
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que des hommes d^honneur ne traliissent pas , 
leurs doctrines, il résulta bientôt que le roi; d'un 
côté, et la révolution, de Tautre, n'^eurent plus 
pour appui que la force des choses. Heureuse- 
ment la nécessité, ou se trouvaient Guillaume et 
la révolution, de se défendre contre Jacques II, 
qui ne cessait d'^envahir Plrlande ou PËCosse,- 
de menacer les côtes d'Angleterre et d'entretenir 
la correspondance la plus suivie avec ses parti- 
sans, rapJ3rocha quelquefois le souverain et la 
nation. 

'Rn effet , Jacques II était à peine pai^ti d'An- 
gleterre, qvie tout fut préparé par son patroi), 
le roi de France, et par ses aJhérens des trois 
royaumes, pour l'y ramener. L'Irlande le reçut 
avec enthousiasme; il y régna jusqu'à la bataille de 
la Boy né, 1690. Dès cette époque, quelques Whigs 
se mêlèrent aux Tories pour se rapprocher de 
Jacques*, dès cette époque, ils l'eussent préféré à 
Guillaume , s'il eût voulu accorder de fortes con* 
cessions. La hataille gagnée affermit Guillaume, 
mais ne termina pas la lutte des deux systèmes. 
La correspondance de Jacques avec le pays fut 
aussi active qu'auparavant. 

Dès 1692, Louis XIV, qui se flattait de le ré- 
tablir, rédigea avec lui des déclarations de prin- 
cipes et surtout de tolérance, qui l'eussent infail- 
liblement ramené à Londres, si ta première à^ 



ç(^ piiœs eut été u» peu plms (HnodJg«e et pro- 
ifies3€;s, et qat la seconde , beaucoup plus lai^ ^ 
iwA trouvé gràee'devantBosauiet^ dout les deux 
roia consultaient la rigidité^. Une seconde batiiille, 
celle de La Hogue , que Pamiral Roussel gagna 
pour le souverain de la révolution j ne fat pas 
.pl«$ décisive que caUe de La Boyne,que Guil*;- 
lf)ii«ie avak gagnée en personne. Les vîeiQÎresde 
CromweU n^ayaieut pas légitimé la première ré* 
voliution; celles dé OiiSlaïune n^amnjstièrent pas 
la seconde. Elles excitèrent toutes les pasakm^ , 
mèmi^ le^ plu» odieuses ^ et les séïdes du système 
qu^on avait renversé en Angleterre résoluret^t de 
se débarrasser de V usurpateur^ comme Phâippe II 
s^éiait jadis délivré du plus illustre des Nassau , 
ou comme Clarendon avait voulu délivrer Ghar* 
les If de CromwellH L^an 1692 Grandval tenta 
de tuer le roi d^ Angleterre. Jaccpies II se défend^, 
et doit être défendu par tous ceux qui le c&amtdis^ 
sent^ d^avoir demandé Tassassinatde songendre^ 
quoi qu^en pensent deux historiens d^une grande 
impartialité^^. Mais il donna en 16939 à Qrosby, 
TuD des conspirateurs les plus déterminés , Tordre 

* M«^p]|er8on, II, 8^ â7. -^GaMt^s de letff.-^Pmpbk^de 
Somers. 

** Extraits de sa vie publiés par Macpherson. 

*^ Mûxure, Histoire de la révolution, t ïll, p. 448, — HtkiUm^ 
liisloiit coMCHirtionneUe d'Ângteteerfl, t IV, p. d99, oète t^ 
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de lui amener le prince d^Qrange. Lorsqu^eo 169^, 
nue noov^eUe tentative d^assaasinat fut dirigée 
G(^ti\e Ouillaume ) ce priace lui-niéine (daps un 
méiooire qii^il présenta au congrès de Rjswickv 
en réponse à celui de Jaeques II) accusa son 
beau-père d^^voir fait atti^nter à sa yie"". Gmil- 
lauaae et ses anus étaient convaincus de la.€OEn« 
pUcité de Jaecpiesâaos le premier de ces atten- 
tats, sinon dans le second. Il j a plus, la loyauté 
de Louis XIV ne saurJiit être suspectée, et «lui 
ne peut c^roire <^ ce prinœ ait tramé avec 
Jacques II Tâssas^na^ du foi d^ Angleterre ; on 
sait qu^au' contraire il rejeta , avec une horreur 
I^itimet t^tites les propositions -quW fei ifit 
adresser à ce sujet. Cependant ceux mènie de ses 
ennemis qui n^osèrent Taccuser, accusèrent ou ver- 
ttaient:cfeux<le ses ministres. Ils prétendirent i|iie 
LoQvois et Barbésteux avaient renouvelé oonlse 
GuiUaMie III les projets de Clarendon contive 
Cromwell, ceux d^Olivarez contre Jean IV. 

€e qVi^Qn ne comprend plus de nos jours, c^est 
<|ae malgré Fhorreur générale quUaspira la pre* 
mtère tentative , fi mal^é la honte dont elle coiu- 
Yl*it la cour de Saint-Germain auprès de tous 
oeiBx qui la crurentcomplice du onime, Jacques II 
ait pu donner Finooncevable commissîoa de lai 

* Psm^leu de Somon, XI/ p. 40». 
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amener son gendre, et que les fanatiques par- 
tisans de sa cause aient pu renouveler cette 
foUe entreprise ; que cinq individus perdus de 
mœurs, se soient flattés à cette époque d^en- 
lever le roi d'Angleterre et de le traîner à Saint- 
Germain en vertu de la commission de Jacques, 
et que, né pouvant Texécuter, ils se soient 
crus autorisés à tuer Quillaume aumilieu de ses 
gardes. Ils tramèrent ce complot. 

On le voit, si depuis la Renaissance Thuma-^ 
nité avait fait d'iminenses progrès, les partis en 
étaient encore au xv™^ siècle. Aussi la justice po-> 
litique fut-elle ce qu'elle avaitété sous Henri VIIL 
Elle eut toutes les passions du vainqueur, et après 
avoir condamné des gens éminemment coupables, 
elle en condamna qui Tétaient peut-^tre, mais 
dont' le crime n'était pas prouvé. Sir Fenvrick 
fui condamné sur la déposition d'un seul témoin , 
comme l'avaient été tant d'autres dans les mau-* 
vais jours des Stuarts. 

Ce qui ne surprendra /personne y c'est que ces 
projets d'assassinat et ce système proscrit aient 
rapproché Guillaume III et la^nation; qu'ils aient, 
plus que toute autre chose, affermi la ^ause qu'ils 
devaient renverser, et qu'ils aient ruiné au con-i 
tpaïre celle qu^ils devaient soutenir. 

En effet, Guillaume III, qui nourrissait contre 
Louis XIV, contre les doctrines intimes et toute 
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la personne de ce prince, une antipathie pro- 
fonde, et qui ne suivait dans sa politique exté- 
rieure qu^un seul but , celui d'humilier le Grand 
roi, d^anéantir tous ses desseins, n'eût obtenu 
de FAngleterre, de la Hollande et ^ ses alliée, 
pour accomplir ce qu'il regardait comme une 
mission, qu'un appui médiocre , sans les craintes 
qu'inspiraient les vues générales du roi de France 
à l'égard de l'Europe, et ses vues spéciales à l'é- 
gard de. l'Angleterre. Guillaume, pour appeler 
l'Europe aux armes, n'avait pas attendu les inva- 
sions que les cours de Versailles et de Safrit- 
Germain dirigèrent contre ses royaumes, ni les 
conspirations qu'on entreprit contre lui en leur 
nom. Il avait armé l'Europe en montant sur le 
trône de Jacques II; elle se soulevait alors contre 
Louis XIV, et fut charmée de trouver un chef. 

Aussi , loin de repousser le gouvernement sorti 
de la seconde révolution d'Angleterre , comme 
jadis elle avait repoussé celui qui était sorti 
de la première, elle s'allia avec lui; et, loin de 
faire pour la cause de Jacques II ce qu'elle 
avait fait pour celle de Charles II, elle la com- 
battit par la seule raison que le prince exilé était 
l'hôte du roi de France. On a considéré comme 
un chef-d'œuvre de politique l'alliance de Guil- 
laume» le parvenu» avec les vieilles dynasties qui 
professaient les doctrines de Jacques II etcopiaient 



au petit ;pied la m^Barchie de Louis XIV. €e fttt 
saas doute ud« chose curieuse de voir d^aDtîqaes 
monarchies s^associer avec la république deHoi- 
lande et le pays wix résolutions contre les deux 
plus illust|es soutiens de Tabsolutisme ; mais la 
fortune eut plus de part à cet acte 4]ue le génie, 
et Louis XIV plus que Guillaume. Les ti^éè^r 
tîons dirigées par le roi de France contre la 
Bpllande, sa coaquète de la Franche4k>mté et 
de FAlsace^ celle de Strasbourg et de Luxea»- 
bofirgy ses chambres de réunion, la révocalîottde 
redit de Nantes, et la guerre qn^l avait faite à 
rSmpire au nttunent même où les Turcs mena- 
çaient Vienne, araient an imème degré irrité et 
alafmé TEure^e. On accusait Louis XIV d^as- 
piff€fr j^ la monarchie uœverselle, de vouloir tont 
soumettre à sa foi et à son sceptre. Immédiate-* 
«eut après la révocation de Tédit. de Ifïatifes ^ 
la Hollande, la Suède et le^randenbourg se li-* 
guèrent contre lui. Dès 1686 ^Autriche, la Siïède, 
FEspagne, la Saxe et la Bavière arrêtèrent la 
ligue d^Augsbourg pour la défense de PAileeda*- 
gne et de ses derniers traités^. Dès 1688, la guerre 
avait éclaté entre TEurope et le roi de France 
déclaré <( ennemi de TEmpire. «> L^on eut éàt 
que la révolution de cette année avait ponr b»t 

* Dttmoot^t VII, p. 29, 154. 
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spécial d^ôler un altié à Louis XIV et de donner 
an (^ef stm adversaires de son système. La ma- 
nière barbare dont Lonvois fit ravager le Palati- 
nat en 1689 facilita à Guillaume la conclusion 
de la ligue de Vienne, ditie la 6rande-Al- 
Hanee * , et de celle de La Ha je , renouvelée 
en 1696. Les tentatives d^assassinat dirigées 
eontre lui en i6g3 et en 1696, de la part des 
séidas du vieil absolutisme , cuisent précisément 
pour effet de lui rendre Tenthousiasme de rAu-* 
g)et!prre au moment où elle se lassait de com- 
battre contre le vainqueur de Fleuras , de Staf- 
fiarda, de Massiglia, de Sleenkerke, deNeerfrrnde 
et de Barcelone. 

CUiillaume était saàs doute un génie supérieur; 
maié ce furent les fautes de ses deux adversaires 
et les deux grandes causes qu'il soutenait, eeUe 
de l'Hidépendance européenne et celle de la ré- 
volution d^Anglelerre^qui le firent triompher dans 
sà^ lutte contre le puissant défenseur de la monar- 
ehie absolue et de la prétendue monarchie imi- 
▼erselle. Champion de deux causes, si populaires 
Pune en Europe^ et Fautre en Angleterre , Goil- 
l^aume, malgré ses revers dans les combats, rem- 
porta dans les cabinets et auprès de Popinion. 
Au traité deRyswick, 1697, Louis XIV, en dépife 

* Diiiaont, Ibid. p. SS9^ 



de ses victoires, fut obligé de renier Jacques II, de 
reconnaître le souverain de la révolution de. 1688 
et de rendre ses conquêtes sur la rive droite du 
Rhin. Il y a plus, pour assurer à son petit-fils,' 
au moment où il songeait à faire élire le Dauphin 
roi des Romains, une la^ge part à la succession 
éventuelle du roi d^Ëspagne, il fut obligé de né* 
gocier avec ce même roi d'Angleterre, qui n'était 
à ses yeux qu'un usurpateur, mais à qui ses pro^ 
près fautes avaient déféré ladictalui*edeF£urùpe. 
Enivré une dernière fois des faveurs dç la for- 
tune et surtout du testanaent de Charles II, qui 
léguait au duc d'Anjou toute cette monarchie de 
Charles -Quint dont l'immensité avait alarmé 
François, P% Henri IV et Richelieu, Louis XIV 
rompit de douveau avec l'Europe pour accepter, 
contre rauis de ses ministres ^ un legs qui devait 
accabler la France. Il rompit surtout avec Guil-- 
laume, qu'il avait reconnu à Ryswick, pour re- 
connaître le fils de Jacques II rpi d'Angleterre. 

Alors reparut une politique proscrite , mais 
alors aussi on vit tout ce qu'il y avait de puis- 
sance dans la nouvelle Europe, d'esprit d'égalité 
parmi les rois, de nationalité parmi les peuples. 

Pour les uns et les autres, la situation était 
grave. Si Louis XIV, encore plein 4^ vigueur , 
plaçait tranquillement son petite fiU à la tête de 
la plus grande monarchie du monde, ensemble 



ces deux monarqu/^s plaçaient Jacques III sur 
le vieux. trône des Stuarts et Élisaient la loi à 
PEurope, Non-seulement ils revenaiimt ensuite 
à cette doctrine d^absolutîsme qui traitait de 
scandale la république des Provinces-Unies , et 
de monstruosité la monarchie mixte de PAngle*- 
terre; mais ils revenaient à cette chimère de 
prépondérance et.de dictature européenne qu^ de- 
vaient affectée Richelieu et Charles-Quint. L^Eu- 
rope comprit le danger. L^ Angleterre donna le 
signal d^alarme. Dès qu^il fut question de com- 
battre le triumvirat présomptif de Louis XIV, 
de Philippe V et dé Jacques 111, ce même sta- 
thouder de. Hollande que, dans d^autres cir- 
constances, Londres eût vu sans regret exécuter 
le .dessein souvent formé de se retij-er dans son 
pays natal^ obtint du parlement et de la nation 
tout ce qu^il demandait. 

Guillaume mourut (1702), sans accomplir sa 
tâche ^èuropéeané*^ Il n^accomplit pas non plus 
sa tâche nationale. Il ne renversa point les 
doctrines de Louis XIV et il ne fit pas prévaloir 
en Angleteire celles de 1688. Son successeur, 
la reine Anne, revint au contraire au système des 
Tories et se rapprocha de celui du roi de France. 

Cependant la plus grande des deux tâches de 
Guillaume IIL,<^elle qui avait, pour objet VEhi- 
rope, s^s^ccomplit, pour ainsi dire, d^elle-mèfne. 
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£a efkij Heinsim, Marihormigh et Eugène, les 
iTom principamB personnages sp^rmi les allié», 
continuèrent Fœn^re européenne de Gutttaniae: 
Heittsius fut la pensée épurée dis stathouder- 
ToL Bugàneet MaTtt>orougli, peu avancés sous le 
pappcnrt 4es doclrines, ae montrèrent à la fois 
guerriers et diplomates habiles. Ils brisèrent 
tous les eflGbrls de Louis XIV. Le ^stème que 
Fraiiçois P' avait opposé à Cbarles--Quint, en 
combattant la^ réunion de TAutriche et de FEs«- 
pagne ; le système que Henri XV, Richelieu et 
Louis XIV araieilEt suivi après François I*^, Mdrl^ 
borongh, Eugène et Heinsius Popposè^nt con«- 
stamment à Looi^ XIV, en combattant la rétmton 
de FS^pagne et de la Fraisée, Malgré Féelat de 
ses victoires, trop répétées pour ne pas épinser 
le pays, et lasser la nation , Loois XIV fut bien- 
tôt réduit à ofiPrir aux alliés la cession do cette 
grande monarchie de CastiUe qui .faisait Peispoir 
de son immuable politique et desesviieuxjoffrsL. Il 
la; perdait san^ retour et signait la mort de son 
système; il signait la'pki& douloureuse des ré- 
tra^ations, si ses ennemis, moins insolens de ses 
malheurs, n^ex^eaient psfs qu^il les aidàt^ à ex- 
pulser son petilkfil^ de Madrid. Cette demande, 
uns^ Otfiràgetise pouria France que pour le mo- 
narque, i*aiiit»âi sa constance et celle dn psiy». 
Une réaction que fifl, dams la pmiifliqfiie d\ 
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glaMne, la mne Anne qui renvoya les Whigs 
pour ppttidre les Torks , yinl an secours du roi* 
de France et releva la cause dont ce prince était 
depuis si loDgrrteaips le chevaleresque défenseur, 
mais dont fl devait être le martyr. Grâce à ces 
retours^ Louis XIV eût la joie dVffacer par le 
traité d^UtrecliC,i7i3, ou il imposa Philippe V k 
VEurope^ le traité de Ryswîck, où TEkirope lui 
avsàl iai{K)sé Guillaume III. 

Ce triomphe joint aux espérances que laissaient 
concevoir la politique de la reine Anne et celle 
de Philippe Y , lui permirent dans ses derniers 
jours, et lorsque déjà il disait, Quond fêtais roi^ 
de croire encore au salut de la royauh) telle qu*R 
PeDiendait. Et, en effet , il voyait les règnes dé 
Charles XII et de Pierre P'; quelques années plus 
tardy il aurait vu ceux de Frédéric et de Marier- 
Thérèse. ]N^eut-il pas, au milieu de tous ses itié* 
CMUtoptest^ la joiede voir la reine Anne, dont il ne 
iieconnaissait pas la légitimité. au fond du cœur, 
msù% deoit le> règne^ illustré par des écrivain» du 
pMtnier ordre, avait quelque analogie avec le 
sien^ renoncer à la fin complètement aux doc-* 
trines de i6ft8 pour se rapprocher de celles des 
Sluart»^ et faire prêcher les anciennes maximes 
de drcdl divin et désobéissance passive, qui avaient 
été jadis si populaires dans les écoles d^Oxford et 
de Cambridge ? 
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Et> chose remarquable, ces doctrine^ traufè- 
•rent de nouveau des brganes enthousiastes. Elles 
redevinrent même populaires dans TEglise an- 
glicane. Elles ny avaient pas cessé de Fêtre. Le 
docteur Sach.everell qui les prêcha était un ora- 
teur bien médipcre ; Tenthousiasme de la réac- 
tion en fît un grand homme ;,et la reine, assis- 
tant aux débats de son célèbre procès, fut pressée 
parle peuplç, de la manière la. plus énergique, 
de le protéger *. . 

Ainsi la vie semblait rendue aux doctrines de 
Louis/^IV. Philippe V les soutenait en Espagne, 
la sœur de Jacques III, dans le pays qui avait 
donné le plus dé mal au Grand roi. Ce n^était 
pas tout-à- fait le triumvirat qu^il avait rêvé et 
qui eût rendu si belle son heure dernière; mais 
C^était une bonne chance qu^il laissait après* lui 
la royauté absolue. 

Et pourtant ce n^était qu^une illusion. Les 
vieilles doctriaes étaient frappée^ de mort en 
Angleterre , en Franqe , en Espagne. Le trente 
4^Ai)ne, devenu vacant, échut à Téleçteur d^Ha* 
nôvre,'et, quelque regret qu^on eût eu d^avoir 
donné ce trône à un Hollandais pour en exclure 
Jacques II, on^ le doniia à un Allemand pour en 
exclure Jacques III. Georges V^ descendait de 

^Macpherson, H, &5i/dôi. 
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cette fille de Jacques!*^, qui avait forcé son marî| 
Félecteur Frédéric V, de se mettre h la tète de 
Téphémère. révolution de Bohême d^où sortit 
la guerre de Trente-Ans. Il avait donc bien peu 
de droits au royaume d^Anne, et beaucoup d^au- 
très en avaient de plus fondés. Mais on avait peur 
du prétendant, qui ne voulait pas même feindre un 
peu de condescendance pour Téglise anglicane *. 
iTavait^on pas inséré, jusque dans Tacte de succes- 
sion, le droit de résistance contre tout souverain 
qui inquiéterait, par lui-même ou par ses allian- 
ces, la religion du pays ? Georges I", qui avait 
observé les esprits et qui savait la pensée domi- 
nante de TAngleterre, se hâta d^y répondre, de 
renvoyer les Tories et de rentrer dans les doctrines 
de i688. Louis XIV n^eut pas la douleur de voir 
tout ce changement; il mourut avec Pespérance 
qui avait bercé ses derniers jours. • 

Il suffit cependant de sa moct pour faire tom^- 
ber son système, comme venait de tomber celui 
de la reine Anne. Louis XIV eut presque la dou- 
leur d^en voir la chute, et sa vie, sous ce rapport 
aussi, est incontestablement un des grands drames 
des tempà modernes. Depuis sa conversion poli- 
tique de 1660, il avait fait des choses bien gra- 
ves. Il avait changé les mœurs, les goûts, les lois, 

* ilfae/>A€r«on/pièces justificatives, Panim, 

m. i 
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les mstîtutioos, le gouyernfment , tout ce qui a 
vie ti puissance dans leoœur d^un peuploé II araît 
complété rœuyre de Richelieu, son prédéces- 
seur ; absorbé dans les ivresses du plaisir cm jeté 
dans les fers de Tétiquette les dernières audaces 
des grands du royaume; asservi le parlemeni et 
la magistratu^ ; discipliné les lettres, la presse 
et le théâtre ; soumis le dergéi de France et la 
cour de Rome } inculqué Forgneil du pays et le 
fanatisme du maître dans Tâme de tout Fran- 
çais* Il ne s^était pas seulement fait le maître, il 
s^était fait aussi le bienfaiteur de la France. Ajeu* 
tant conquête à conquête, il lui avait ouvert de 
nouvelles ressources et de nouveau! débouchés 
de commerce ; en avait protégé les frontières 
par une triple enceinte de fortifications ; dans 
ses ports j sur ses mers , il avait créé une marine 
rivale de celle d^ Angleterre^ de celle de Hollande. 
Des routes et des canaux étaient venus faciliter 
le commerce intérieur et répandre avec rapidité 
sur tout le royaume les produits de manufac^ 
tures évoquées ou protégées par Louis et Colbert. 
AT Académie française, le monarque avait ajouté 
celle des sciences et celle des beUesM-lettres* Un 
code de procédures, un code des eatil^e^foréts^ 
un* code de commerce , un code de la marine, 
étaient venus successivement completter ces in- 
stitutions monarchiques où régnaient tant de 
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grandeur I d^ordre et de prospérité, m que sa- 
luaient les cris d'^enthousiastne de la nation. 

Cest à peine si, au milieu de tant de travaux et 
d^iètablissemens, d^ordonnances et de conquêtes, 
une seule œuyre, le code des w^irêj fut accueillie 
avec quelque opposition. Et cependant tout cela 
fut comme atteint de mort avant que ne mourût 
Louis Xiy. Le prince lui-même se sentait comme 
frappé d^mpuissance et enseveli au milieu des 
ruines de sa grandeur. Colbert, ce génie bien- 
faisant, ce SuUjr plus moderne, n^était plus à ses 
côtés. Louvois osait presque le despotiser. Un des 
plus sévères ministres de la religion dirigeait sa 
conscience. Madame de Maintenon , qui parta- 
geait en quelque sorte cet empire spirituel et qui 
présidait à la cour avec toute Fautorité d^une 
épou$e légitime, bannissait par ses austérités cette 
jeunesse dont les grâces et les illusions eussent 
rappelé au roi des temps plus heureux. Délaissé 
par ceux qui avaient vu sa fortune meilleure 
et qui, découragés par la tristesse d^un monar- 
que jadis ivre de gloire et de prospérités, por- 
taient déjà ailleurs leurs hommages, Louis KIV 
vit avec douleor que Pétiquette qu^il avait im- 
posée à la cour ne pesait plus que sur son au- 
teur, et que la politesse qu^il avait apprise aux 
courtisans déguisait mal le vice qu'ail avait ensei- 
gné. Son repentir effaçait le scandale de ses adul- 
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tères; majs^on s^autorisait de ses exemples pour 
se livrer à la dissolation ; et lorsqiie d^afireuses 
catastrophes de famille le portèrent à mettre sur 
les degrés du trône|de Saint Louis ses enfans il- 
légitimes, il frappa jusqu^au cœur cette morale 
que jamais ni les rois ni les peuples ne violent 
impunément. Il avait rendu les doctrines sévères 
et les mœurs frivoles. C'est le plus grand de ses 
torts. Auprès de celui-là^ la rétractation d\m édit 
et rinvasion delà Hollande, qu'on lui reproche, 
sont deux faits légers. Dans les derniers temps de 
son règne, des vices, presque trop bas pour être 
nommés, Pescroquerie et l'ivrognerie, envahirent 
la cour; l'empoisonnement et la divination y 
eurent accès. La Brinvilliers et la Voisin, qui 
trafiquaient d'une poudre de succession, nom- 
maient le maréchal de Luxembourg, la duchesse 
de Bouillon et la comtesse dé Soissoiis parmi leurs 
complices *. Quand moururent les dauphins, une 
populace aveugle et une cour déréglée accusèrent 
le premier prince du sang de je ne sais quels 
forfaits épouvantables. Et toute cette honte i 

ressortait eu raison de la [délicatesse de goût qui 
régnait dans les mœurs et de la pureté de doc— i 

trine qu'enseignaient les écoles. 
Les doctrines morales étaient ainsi faussées 

* Lettres de madame de Sévigné. — Causes célèbres, I, 450. 
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comme les doctrines politiques, comme les doc- 
trines religieuses. Car celles-ci aussi s^étaient al- 
térées. Des controverses de Bossuet et de Claude 
on était arrivé à celles de Bossuet et de Féfielon ; 
de celles du quiétisme et du molinisme, à celles 
du jansénisme ; et, après avoir démoli le temple 
de Charenton, on avait passé la charrue sur Fab- 
baye dePort-Royal. Âlafin d'un règnede soixante- 
douze ans, le plus glorieux de tous les règnes, 
Louis XIV était obligé de dire à Venfant qui de- 
vait un jour lui succéder: «Ne m'imitez pas dans 
le goût que j?ai eu pour la guerre ; tâchez d'a- 
voir la paix avec vos voisins...; tâchez de soula- 
ger vos peuples, ce que je suis assez malheureux 
de a'avoip pu faire. » C'était, on le sait,]'dans les 
anciens temps ^ le conseil que les mauvais rois 
adressaient à leurs successeurs. 

Il serait injuste de dire que les malheurs qui 
vinrent accabler Louis XIV" furent tous le ré- 
sultat de ses doctrines et d'une sortede condam- 
nation dont elles auraient été frappées dans l'o- 
pinion. Ces mctrines, quelque jugement qu'on 
en parte aujourd'hui, étaient encore celles de la 
plupart des gouvernemens et d'une grande ma- 
jorité dans les nations ; elles s'accordaient d'ail- 
leurs avec les vieilles mœurs et avec les institu- 
tions si vagues , mais si monarchiques du pays. 
Richelieu les avait imposées à la France,^sinon à 
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TEurope. Successeur de Richelieu, et de 
qui ne les avait pas changéds^ Louis XIV, ap- 
puyé par Bossuet el quelques-uns des plus beaux 
géuies du temps^ ne devâitr^il pas se flatter de les 
faire prévaloir et d'^effacer les révolutions qui 
avaient ébranlé V ancien régime ? PTapportait-il 
pas à raccomplissement de cette œuvre assex de 
grandeur personnelle et un assez imposant cor-* 
tége de guerriers 9 de ministres, d^hommes émi* 
nens dans tous les genres, pour se persuader que 
son r^gne rendrait à la monarchie tonte sa force, 
et que ses principes seraient à la fois ceux de la 
France et de FEurope ? 

Disons-le, Louis XIV n^a péché que par Texa- 
gération de ses doctrines. Avec plus de mo^riK 
tion et plus de sens, il triomphait. L^Europe Fad** 
mira un instant et lui porta toujours envie. SMl 
comprenait mieux le progrès du 'temps ; sMl re- 
connaissait quelques droits aux nations et à Fhu- 
manité; s^il tolérait des convictions qui, sans 
être les siennes , étaient celles de la moitié de 
PEurope ; s^il accordait à la HoUai^Ée les institu- 
tions républicaines qu^ellé s^était données et 
qu^elle-mème ramenait à la monarchie; sMl con- 
cédait à TAngleterre ce gouvernement mixte qui 
convient si bien à une nation industrielle et com-* 
merçante \ sMl traitait les puissances secondaires 
de TAllemagne^ comme avaient fait François I"^, 
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Henri IV et Richelieu, il devenait; à-peu-près le 
maître en Europe. 3on établissement monarchi- 
que laissait derrière lui celui de Philippe II et de 
Charles-Quint ; car il étftit purgé de ce qui souil- 
lait la vieille politique de Florence et de Cas- 
tille. Il irrita, en affectant de ne reconnaître 
aucun droit, ni à son peuple, ni aux autres ; en 
prétendant annuler la révolution de i565, celle 
de 1649 et celle de 1688; imposer à P Angleterre 
d^abord Jacques II, puis Jacques III ; partager 
la Hollande, et dépouiller successivement tous 
ses voisins; mettre la couronne impériale de 
Charles^Quint snr la tète de son jBls et la cou*- 
ronneroyala de Philippe II sur celle de son petite- 
fils. En voulant prescrire à tous sa pensée et en 
quelque sorte le culte de sa personne, Louis XIV 
dut se briser contre la raison du temps. 

Son système, condamné en dépit d^un règne 
si glorieux, ne devait-il pas être généralement 
abandonné ? 

Qui pourait désormais se flatter de le faire pré- 
valoir? 

Les princes d^Europe ne devaient-ils pas se 
hâter, au contraire, d^adopter les principes de 
i68a ? 
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CHAPITRE UI. 



DU &ET£lfTISS£MENT DES DOCTRIIfES DE 1688 
DANS LES AUTRES PATS D*EUROPE. 



A la révolution de 16499 on avait vu avee sur- 
prise les vieilles monarchies d^Ëurope assister, 
spectatrices lâches ou froides^à ce drame $i ter- 
rible où coulait le sang d^un roi. On avait vu, 
avec étonnement, la seule république de Hol- 
lande plaider la vie et défendre la royauté de 
Charles I". 

On avait vu, à la suite de i649i une chose plus 
étonnante, la révolution faisant le tour de PEu- 
rope, favorisée par quelques monarques, surtout 
Louis XIV, et jetée aux vieilles monarchies par 
les monarques avec une périlleuse frivolité; Ma- 
zarin, donnant la main à Ciromweir et semant 
Tinsurreçtion en Catalogne, à Nàples, ea Hon- 
grie, comme Richelieu Tavait semée en Angle- 
terre et en Ecosse, ou Charles V^ en France 
et aux Pays-Bas. , 

A la suite de 1688, on voit de nouveau un seul 
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gouvernement embrasser la cause du roi détrôné. 
Mais cette fois, c^est Louis XIV qui joue le rôle 
que la Hollande avait joué quarante ans aupara- 
vant ; c^est Louis XIV qui accueille Jacques II 
comme elle avait accueilli Charles II, et qui fait, 
pour rétablir le prince exilé, autant dVfforts que 
cette généreuse république en avait tenté pour 
rétablir les Stuarts. 

Ailleurs FEurope est indiflPérente pour les infor- 
tunes de Jacques. Il y a plus, elle est indifférente 
pour les doctrines qui ont vaincu et celles qui 
ont succombé. On dirait, à voir la conduite des 
princes, ou qu^*l ne s^agit pas d^une question 
de peuple à gouvernement , ou que, s^il y a un 
débat de cette nature, il ne doit pas franchir Ten- 
ceinte des Iles Britanniques. L^Océan le cernera. 
Les pouvoirs du continent ne montrent ni sym- 
pathie, ni antipaphie à Tégard des doctrines de 
1688, qui ont si vivement ébranlé TAngleterre. 
Loin de les adopter ou de repousser le prince qu'el- 
les ont élevé sur le trône, ils gardent le silence. 
Us se hâtent même d\')bandonner le malheureux 
Jacques II et son système, de s'allier avec le for- 
tuné vainqueur, avec le républicain Guillaume IIL 
Les gouvernemens de PEurope sont -ils réelle- 
ment indifférens pour la grande nouveauté de 
'1688, ou sont-ils trop confians dans leurs vieil- 
les doctrines ? 
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lU sont confiais dans leurs destinées; ils ne 
pensent pas un seul instant qu^elles puissent être 
compromises par les doctrines que vient d^adop- 
ter FAngle terre. Partout, daps la région du poq- 
voir, on se moque de la puissance des doctrines. 
Ici on se persuade que le changement de i688 a 
été une affiaire religieuse ; ailleurs on considère la 
nation insulaire comme un peuple k part, inis à 
jamais eu dehors de toute action continentale. 
On se rassure si complettemei^t à cet ég^rd qu^on 
fait cause commune avec la révolutioB« Peptnltre 
considère-t-on ce que sont devenues la repu- 
)>lique d^ Angleterre sous Crornivell et la répnl^li* 
que de Hollande sous les Nassau* U est trè^vrai 
quHl j a dans ces considérations: de quoi S9 ras- 
surer. 
Quoi qu^il en soit^loin de repousser G uillaumelll, 
rEurope monarchique s^en fait ralliée* Elle voit 
dans ce prince la bannière dont ell^ a besoin- 
Ce n^estpas une bannière de politique inlérieurey 
c^est un chef de politique internationale qu^eUe 
cherche. Four défendre contre JLouis XIV ce 
principe d'^équib'bre que les ancêtres de ce mo- 
narque avaient fait admettre dans la* politique 
européenne contre la maison d^ Autriche ^ eOe 
demande un allié puissant. Elle considère le nou- 
veau roi d^Angleteire comme le plus grand en- 
nemi du roi de France; et, à ce titre, elle pardonne 
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à 69L fortune ; elle s^y associe, quelle quVn soit 
Porigine. 

L^alliance fut intime et dura la vie de Gnil-^ 
laume, sans que les vieux goovernemens d^Eu-** 
rope parussent jamais craindre ce contact. 
Leurs doctrines n^en furent pas effleurées ; elles 
restèrent ce quWles avaient été ; peut-être même 
devinrent-elles plus monarchiques. Du moins 
est-il à remarquer que, dans aucun pays d^Eu- 
rope, la révolution de i 688 n^eut un retentisse- 
ment anak^e à celui qu^avait en la première. 
Il j eut plutôt réaction dans le sens contraire. 
Un coup^d^œil sur FEurope nous le fera voir. 

En Allemagne, la maison d\4utriche et Tau- 
torité impériale, la dernière si affaiblie par là po- 
litique française et marchant à si grande pas vers 
sa chule, acquirent ensemble une force nouvelle. 
Elles grandirent de toutes les victoires que rem- 
porta r Autriche alliée à PAngleterre de 1688, de 
tous les succès d^Eugène et de Marlborough. 

Depuis long-temps Pautorité impériale ne^vivait 
plus que des périls qu^offrait la Turquie. Nulle 
quand rAUemagne avait la paix avec Constanti-^ 
nople, elle reprenait force et vie au moment 
où le cimeterre du musulman venait menacer 
llSmpire. Alors le chef de la république alle- 
mande redevenait en quelque sorte le chef de la 
cfarétieiilé politique ; hors de là il n^était que le 
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roi nominal de là vieille Germanie. Une autre 
cause^ qui se rattachait aux invasions musulma- 
nes, venait de temps en temps donner quelque vi- 
gueur au chef du Saint-Empire. Ces invasions, 
sans cesse renaissantes^ réveillaient Torgueil de la 
Hongrie ; elles entretenaient même ce pays dans 
un état dMnsurrection presque pei*pétuelle. Il im- 
portait à la maison d'Autriche de tirer parti de ce 
double péril, et elle le fit avec éclat. Les victoi- 
res d'Eugène amenèrent les traités de Carlowitz, 
de Passarowitz et de Belgrade en 1699, 1718 et 
1738. La Turquie fut vaincue, la Hongrie con- 
vertie en royaume héréditaire, la Transylvanie 
achetée au moyen d'une pension faite au prince 
Abaffi (1699). Le vieil Empire recommença une 
ère nouvelle, une ère d'avenir. 

L'empereur Charles VI, qui avait 'disputé la 
succession d'Epagne au petit-fils de Louis XIV, 
et qui comprenait mieux que personne tout ce 
qu'il y avait d'avenir dans la maison d'Auti^iche, 
conçut alors pour cette maison un dessein dehaute 
portée, celui de concentrer sur une seule tête, 
par une hérédité légalement établie, tous les do- 
maines de sa puissante famille, et 'de conquérir 
ainsi sur l'AUemagnef un ascendant^ semblable à 
celui que^ le rival de la puissance impériale,, le 
roi de France, venait de s'assurer sur l'Espagne. 
Charles VI fit un statut qu'il soumit à toutes les 
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puissances,' pour éviter à ses descendans ces guer^ 
res de succession où il avait été si malheureux, et 
pour leur préparer une grandeur nouvelle. 

Son dessein ne tendait arien moins qu^à établir 
sous une légalité sacrée, cette prépondérance que 
l'Eiiipope, menée par Guillaume III, venail de 
disputer à Louis XIV, comme elle Pavait disputée 
à la maison d^Autriche sous François I", Henri IV 
et Richelieu, Quoique caché sous une apparence 
de paix et dWdre, un projet de cette nature eût, 
dans d^autres temps, éveillé tous les esprits. Il 
passa à la faveur de Talliance anglaise avec le 
continent. Il devint toutefois le pivot sur lequel 
tourna toute la politique de Tépoque. Tant que 
vécut Charles VI, sa pragmatique sanction - 
il appelait ainsi son acte de succession, - fut 
l'objet constant de toutes ses sollicitudes; et il 
fut «afin reconnu de toutes les puissances, grâce 
aux sacrifices que ce prince ne cessa de faire 
pour obtenir cette immense concession. 

Mais, on le voit, le premier résultat de la révo- 
lution de 1688 fut de donner un nouveau degré 
de puissance à Tune des plus vieilles et des plus 
grandes monarchies. Poursuivons. 

Parmi les souverains secondaires de PAllema- 
gne, ceux de Saxe et de Brandenbourg étaient au 
premier rang. Us surent profiter Tun et Fautre 
des changemens amenés dans la politique gêné- 
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raie par la seconde révolution d^Angleterre, pour 
augmenter leur pouvoir. 

L^Ëlecteur deSa^ie, Auguste II, conquit en 1697 
un second trône, et pour monter sur ce trône, 
celui de Pologne, il fit précisément ce qui avait 
fait expulser Jacques II: il abjura le protestan- 
tisme pour le catholicisme. Après cela il suivit en 
tout les doctrines de Jacques II. Ayant acheté au 
poids de For lés suffrages de ses nouveaux sujets, 
il stipula en autocrate sur les institutioqs des an- 
ciens. Pour rendre son autorité absolue, il se mo* 
qua de tous les sermens qu^il avait prêtés à la 
constitution de Pologne. Les rois de Pologne, et 
ce pays s^appelait encore la république polonaise^ 
juraient alors aux électeurs, tous gentilshom- 
mes, d^observer des lois précises et sacrées. Cé- 
taient les pacta coni^enta qui dispensaient les 
sujets du serment d^obéissance dans le cas çgi le 
monarque violerait la loi. |ua Pologne avait des 
assemblées nationales, et ses diètes étaient beau- 
coup plus libres et plus difficiles à conduire 
que les parlemens d^ Angleterre , les quatre or- 
dres de Suède, les Cortès de Castille ou ces Etats*- 
généraux de France, qu'ion convoquait quand on 
le voulait bien. Ces diètes avaient, comme les 
parlemens d^Angleterre^ le privilège de demander 
des convocations, et chacun des membres dont 
elles se composaient^ avait non-seulement le droit 
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de protester contre les résolutions proposées, mais 
d^eo ânréter Feffet par son veto. Cétaient là in-- 
contestablement les institutions et les doctrines 
les plus avancées de TEurope. Elles Tétaient plus 
que celles d^ Angleterre et de Hollande. Ce n^était 
pourtant pas de la déipocratie — car la nation 
polonaise ne se composait que de serfs^ qui nV 
vaient aucuns droits, et de gentitehommes qui en 
avaietit trpp-^ce n^était qu^une anarchie aristo- 
cratique. Une révolution était donc désirable, et 
cette révolution devait être à la fois monarchique 
et démocratique ; elle devait mettre le monarque 
hors de pair et le peuple hors de servitude. Au- 
guste ne songea qu^àla première de ces deux cho- 
ses. Il se joua de sessermens pour régner suivant 
ses caprices, méprisant également la noblesse et 
les serfs. Aussi perdit-il son royaume comme Jac* 
ques II avait perdu le sien, et ne fut-il pas plus 
sage, lorsque^ plus heureux, ilTeut recouvré après 
les défaites de Charles XIL C^étalt alors chez les 
Polonais une maxime héréditaire, « qu^il fallait 
» brûler leurs habitations et errer dans le pays les 
» armes à la main, plutôt que de se soumettre au 
I» pouvoir arbitraire* » Auguste méprisa de nou-^ 
veau cette maxime populaire et faillit être chassé 
une seconde fois. Alors il changea de conduite. 
Ne pouvant asservir son royaume, il résolut de 
le corrompre, de renoncer à la guerre, de se U- 
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vrer au plaisir et dVnchainerson peuple dausleâ 
liens de la mollesse. A une époque où déjà ré^ 
gnaîent en Angleterre et en France, sur les dignn 
tés de rhomme et les droits des nations, les doc- 
trines les plus f)ures, on vit le rot de Pologne 
donner au roi de F russe ^pouniouze vases de 
porcelaine^ le plus beau de ses régimens. 

L^ElecteurdeBrandenbourgavait pris le titrede 
roi un ati après le couronnement d^AugustelI, et, 
chosebizarre, ce n^était ni la fortune d^AugustelI 
ni celle de Guillaume III, c^était la morgue mo«* 
narchique de ce stathouder républicain qxii avait 
donné naissance à cette royauté. GuillauibeiIII, 
en refusant dans une entrevue lès honneurs du 
fauteuilà TélecteurFrédéric Guillaume, lui iavait 
inspiré le dessein de se mettre au rang des rois. 
Cet électeur fut un des rois les plus absolus. Ce 
fut lui qui chassa le philosophe Wolf de Tu- 
niversité de Halle, sur ce qu^on lui disait que les 
leçons de ce professeur pouvaient engager ses sol- 
dats à la désertion. Il ne le fit pas juger pour le 
bannir, mais il le fit juger long-temps après pour 
pouvoir le rappeler. Sans hésitation, ce prince 
faisait condamner à niort tous ceux qui le volaient, 
favoris, administrateurs, receveurs, courtisans. 
Un receveur général était accusé d^infîdélité dans 
sa gestion ; les lois punissaient le coupable de qua- 
tre années d'emprisonnement ; le roi le fit pen- 
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dre, les voleurs deinmt être pendus^ disait -il. * 
Sans rinterveiiiiim de TEmpereur, <{iii était son 
suzerain et qui lui avait conféré le titre de roi, 
il faisait traneher la ièle au ro/o/ie/ Charles-Fré- 
déric, pour crime de désertion. Ce colonel était 
son fils^ Frédéric le Grand, la gloire de sa mai- 
son. Frédéric avait cherché à se soustraire aux 
rjgoeurs de son pihre ; mais son dessein n'^avait 
reçu qu^un commencement d^exécution; et on 
n^avai^ imaginé de le faire juger en sa qualité de 
colonel, qu^après avoir reconnu Timpossibilité de 
le faire juger ^n sa qualité de prince royal. 

Frédéric-Guillaume fut d^ailleurs Tun des rois 
le$ plus loyaux dé son temps et Fun des plus 
grands bienfaiteurs de son pays. Ajoutons que, 
dans cette époque de révolution et de polémique, 
de progrès et d^émaneipation , aucun de ses su<^ 
jets ne se plaignit de ses principes de gouverne-» 
ment. Ajoutons encore que le colonel Charles- 
Frédéric condamné à mort et, pour ainsi dire, 
exécuté dans la personne deison ami; gracié, il est 
vrai, par Tinterventionde TEmpereur, mais néati-» 
moins exilé de la cour pendant une année en- 
tière et relégué dans une (^scure chancellerie 
de province, régna lui^-même aussi absohi que 
aon père. Le plus éclairé des hommes, il ne con- 

* PœUniu, Mémoires pojar servir à TiHUoire des qaatre derniers 
souverains de la maison de Brandenbomu, vol. U, p. 9S. 

I. 4 
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damna pas Fabsolutisme en thèse générale, ou 
le trouva le meilleur des gouvememens dans des 
circfonstances dcmnées. 

^ Si de rAllemague nous passons aux autres con- 
trées d,^'Nord^ Qous voyons et leroênie progrès 
du pouvoir et la même préoccupation dynastique. 
Car Qette observation ne peut échapper à person- 
j(ïÇy, que Charles VI, Auguste II et Fréderic-^uil- 
Ifipqfie I s^ocGupèrent des intérêts de leur dynastie 
ç[^utôt que de ceux de .leur nation ; et si cette faute 
oe ffit pjas plus fréquente au dernier siècle qu^à 
d^autrç^ époques, le progrès des lumières rendit 
4a.moins.cet égo'isme plus choquant. En Sdède, 
rabsolutisme royal alla plus loin qu^il n^vait 
fait spus Charlesr-Gustave *. Charles XL, £ls de ce 
prince, profita des querelles du p«H*tî populaire 
et du p^Tii aristocratique pour faire,- au petit 
pied, la révolution monarchique qu'avait faite le 
Panemsgrçk en 1660. ,0n était mécontei^vde 1» ré- 
gence aristocratique qui avait gouverné pendant 
sa^miaorité. Charles^oavoque les .Etals, fait blâ- 
mer la régence; et .déclarer le souverain: absolu^ 
dispensé de toute re^pomabilké. A la suite de 
ce décret, 11 abaisse le sénat, jusqu'alors corps 
politique, a u> rang d'un simple conseil dé cou- 
ronne. On doit dire, que ce prince tira parti de 



(50 . 

son autorité souveraine pour le bien du pays^ 
qn^il améliora toutes lés branches du service, et 
quMl continua de faire voter les impôts par les 
Etats. Ce ne fut pourtant pas dans des vues po^ 
pulaires quMl robntra cette déférence pour les 
anciens droits de la nation. Loin de là. Il appré- 
ciait simplement les avantages du vote national 
sur les deniers publies. Jamais prince ne res- 
pecta moins les droits de ses sujets. Sa cham- 
bre des liquidations^ création arbitraire de sa 
façon, dépouilla un grand nombre de Suédois 
de leurs titres et de leurs biens. Et en vain ve- 
naient-ils pousser des cris de miséricorde de- 
vant le palais de leur maître ; la reine seule eut 
pitié dVux. Elle leur offrit ses pierreries pour les 
faire taire; mais cette conduite devint la sentence 
de mort de la princesse ; Charles XI la fit mourir 
de mauvais traitemens. Il fit aussi condamner à 
nM>rt un député delà noblesse livonienne, Pat- 
knl, qui était chargé de lui faire des représen- 
tations au nom des Livoniens dépouillés de leurs 
privilèges et de leurs patrimoines, et qui avait 
parlé avec la liberté que demandait sa mission. 
Son fils Charles XII, quoique jeune encore, ob- 
tint des Etats un pouvoir encore plus absolu *; 
mais, moins sage, il perdit Tabsolutisme en rui- 

* Acte dtt 20 novembre i697. 



. (5») 

il^aDl le pays. Embrassant daos son esprit^ plus 
exalté par Tétude de Quinte-Curce que forti- 
fié par celle de Poffeodorf , toutes les affaires et 
tous les gouvernemens d^Europe ; se livrant, sans 
le moindre égard pour les ressources ou les vœux 
de son pays, à tous les projets les plus gigantes- 
ques ; rêvant tour-à-tour la conquête de la Rus- 
sie et celle de TAsie, Tenipire du Nord, et le ré- 
tablissement des Stuarts, îl donna par soa 
ministre, le comte de Gœrtz, la main au cardinal 
Albéroni et à Philippe V, pour détrôner Geor- 
ges l" et le jeune. Louis XV. Des desseins si am- 
bitieux, et qui, mieux que toute autre chose, at^ 
testent la nullité de Fopinion nationale sous ce 
prince, soulevèrei\t contre lui toutes les puissan- 
ces du Nord et du Midi. Ses conceptions chimé- 
riques, son invincible obstination, et son mépris 
pour toute espèce de conseils ruinèrent enfin sa 
cause et la Suède. Ses guerres continuelles et ses 
courses aventureuses y décréditèrent même la 
royautés Quand mourut ce prince, qui avait en- 
terré aux champs de bataille au-delà de 4oo,ooo 
de ses sujets ; ce prince qui avait toujours régné 
en despote et qui avait osé, de sa captivité de 
Bender, quand déjà sa folle ambition avait dévoré 
la substance du pays, écrire à la régence qui lui 
adressait des observations, qu'il lui enverrait sa 
hotte pour la gouverner; ce prince>qui avait fait 
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attacher à la roue, contre le droit des gens, un 
député despotiquement condamné par son père, 
Patkul, déTenu ambassadeur de Pierre le Grand, 
et que lui avait remis le roi de Saxe; ce prince 
quivavaît forcé la cour de Vienne de loi livrer de& 
sujets duCzar réfugiés sur le territoire de rAutri^ 
che, et jusqu^à un chambellan de FEmpereur qui 
avait refusé de boire à la santé du roi de Suède ; 
quand mourut, disons-nous, ce prince qui laissa 
derrière lui tout ce que Ton sait de Pabsolntisme de 
Philippe II, de Jacques II et de Louis XIV, le sé- 
nat, dépouillé de ses prérogatives par Charles XI, 
prit une éclatante revanche""^ En donnant la cou- 
ronne à la sœur puînée de Charles, à Ulrique 
Eléonore, et au landgrave de Hesse, épout de 
cette princesse, qu^on accuse de n^être pas resté 
éti'anger àla mort du héros, il enleva à. la nionar-^ 
chie ses plus beaux privilèges ; il la rendit élec- 
tive ; il s^en fit Parbitre. Ce ne fut cependant là 
qu^un retour vers la féodalité ; ce ne fut pas un 
progrès vers ces libertés conquises par FÂngleterre 
en 1688; la nation ne gagna rien à cette nouvelle 
révolution ; elle fut ramenée vers le moyen âge"". 

* L'opinion Mb\n sur Cbaries xn nous a été faite par ie pané- 
gyrique ou le roman de Voltaire. Frédéric II nous a fait apprécier 
le caractère et les talens militaires de Charles XIL Quand on veut 
savoir la vérité et étudier les documens mêmes, il faut lire la vie 
de ce prince par son chapelain Norbérg. 
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Une révolution nouvelle ne devait pas tarder à 
placer le pouvoir entre les mains du monarque, 
pour le mettre à même de faire à la nation la part 
de ses droits légitimes. 

En Danemarck, les doctrines absolues con- 
tinuèrent, au contraire, à jouir paisiblement de 
la faveur que leur avait donnée la. révolution de 
1660, et à servir de types aux nouvelles monar- 
chies qu'on venait de fonder en Allemagne. 

Au temps même où Frédéric P', Auguste II., 
Châriçs XII et les rois de Danemarck gouver- 
naient d^une manière si absolue, Pierre le Grand 
fonda en Russie et jeta dans la politique, euro-^ 
péeone des institutions plus monarchiques en- 
core que toutes celles que nous venons de voir 
surgir à la suite de la révolution de 1688. Ce fut 
Fautoôratie dans sa pureté qu^on vit alors se po- 
ser à côté de la démocratie anglaise. Pierre, qui 
se fit charpentier àSaardam, étudiant à Londres 
et académicien à Paris, connaissait parfaitement 
la révjolution de 1688 et son époque. Il nMgnorait 
pas la doctrine mixte de Guillaume III, qui lui 
accorda quelques entrevues. Mais de tout ce qu^il 
pouvait avoir appris de ce prince, de tout ce que 
le roi d^ Angleterre avait lui^mèniie appris de Witt 

* Voyez U principal docament sur cette révolutioD» daii5 Do- 
mont, supplément, t. 11, part. 2, p. 150. 
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et de tout ce quUl débattait avec ses parlenens^ 
rien ne convenait à la silnation de Pierre, ni à celle 
d^son pays. Ne trouvant pas un seul homme d'é- 
tat en Russie, il ne pouvait régner qu^en auto*- 
crate. Sans le pouvoir absolu, il ne réalisait 
même> aucun des desseins que lui suggérait cet 
admiflible a[:^ren tissage de la civilisation qu^l 
avait -fait dans TËurope avancée* 

Toute sa pensée était d^iraiter cette Europe. 
Là était sa gloire. La supériorité qu^it y. avait 
remarquée^ il ^attribuait moiusau progrès des 
dpctranesqn^à: celui ides arts, et il résolut de 
donner- aux Russes le second -de ces progrès^ne 
pouvant leur assurer le premier. Cette résolution 
était sage, mais eUe était forcée, puisqu^il y au-* 
raitjeu folie de la part de Pierre dUmposer à un 
peuple si reculé les institutions si avancées di» 
FAnglèterre ou de la Hollande. La monarchie de 
Louis pLIV et de Jacques II, princes quM eût 
voulu^visiter quand, la révolution de i688 les eut 
réunis, en France, était elle-même trop 'démo- 
cratiqlae pour la Russie. 

Pierre fut donc autocrate par nécessité, autant 
qu^il Tétait par la loi du pays. Mais son système 
fut Tautocratiedela civilisation. Si, tout en amé^ 
liorant les codes de son peuple, il en fit d^autres 
que^nous trouvons barbares encore *, il put s^ap- 

*Vojeison Gode de 17M. Il le fit pabliçr avec ane ordoDr 
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I^iquer, sur ta queslioD des meîUeores lois, les ce* 
l^res paroles de Solou. Si , dans robligalioti de 
tOQt conduire par lui-ménne, il s^empara jusque 
des affaires de la religion et supprima dans Mos- 
cou le patriarcat que Mahomet II avait conservé 
dans Constantinople, o^est que, dans cette me^ 
sure, était pour lui Tunique moyen d^ètre le 
maître des doctrines , et d^amélidrer les institu- 
tions sans rencontrer à cbaque pas des obstacles 
sacrés. En abolissant le patriarcat, dont le pou-* 
voir était énorme, qui condamnait à mort et qui 
pfétendait au droit de faire la paix et la guerre 
eonlointement avec le monarque, Pierre le Grand 
agit d^ailleurs avec moins d^égoïsme que Hen- 
ri VIII, qui ne rompit avec le saint Siège que dans 
Pintérèt de ses passions, et le synode quHl in-* 
Stitua fut plus indépendant que la cour de haute 
commission présidée par Thomas Cromwell *. Si 
le réformateur de la Russie étendit son absolu- 
tisme jusque sur les usages et les coutumes, il faut 
reconnaître que, même dans ces violences, il eut 
pour lui la raison et le bon goût» Ses violences 

natitie qui portait peine de mort contre les Jàges qui ne le sui- 
vraient pas fidMement* 

* Le serment qu'il se faisait prêter par les membres du synode 
portait qu'il était le juge suprême de ce collège spirituel^ et qu'on 
renonçait, en le reconnaissant comme tel, à toute réserve mentale. 
V. Règlemens ecclésiastiques de 1721. , 
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furent grandes, il est vrai, et, plus d^une foig, il 
châtia de sa main ses généraux, ses ministres et 
ses courtisans. Trop souvent il fut juge et quel*- 
quefois exécuteur de ses sentences. Trop souvent 
les commissaires *quMl nomma pour juger reçu*^ 
rent ses ordres pour condamner; et quelquefois 
il obligea ces magistrats improvisés d^exécuter 
eux-mêmes leurs sentences.Maisquand toute une 
nation, est à changer dans le^ court espace de la 
vie d^un homme et que le chef d^un vaste em- 
pire ne. peut compter que sur lui-même, sur ce 
quMl fait de sa personne, Fhistoire, suspendue 
entre la critique et Fadmiration, doit s^exprimer 
avec réserve. Cependant il est dans la doctrine 
de Pierre des principes qu^elle doit blâmer, dans 
sa vie, des faits qu^elle doit flétrir. Ce que Frédé- 
ric Guillaume, ce r(%de Prusse si absolu , n^osa 
faire à Tégard de son fils, Pierre le Grand Posa à 
regard du sien. Cette abnégation politique de la 
tendresse palernêlle que Fantiquité admira dans 
Brutus, le monde moderne refuse de Padmirer en 
qui que ce soit. Nous censurons Philippe II, Fré- 
déric Guillaume et Pierre le Grand; 

Parmi ces trois pimces, Pierre seul livra son fils 
à un jugement public, lent, solennel. Et pourtant 
nous lui reprochons de Pavoir laissé condamner. 
A la vérité Alexis conspirait avec sa mère Eudo- 
xie, depuis long-temps reléguée dans un couvent 
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pour ses dévotes résistances à toute amélioration, 
et avec le ôlergé que soutenait cette femme alar- 
mée par les clameurs sacerdotales; mais cette 
conspiration, plutôt expectative que présente, 
ne devait éclater que dansTavenir et se bornait, 
dans les desseins du prince, à défaire un jour 
Tœuvre de soù père. Ce père pouvait donc par-* 
donner; il en était le maître. Le corps quMl 
consulta le lui déclara en termes précis. « Cette 
» affaire, dirent les évèques et les archimandrites, 
» n^est point du tout du ressort de la juridiction 
» ecclésiastique, et le pouvoir absolu établi dans 
» Fempire de Russie n^est point soumis au juge- 
» ment des sujets ; mais le souverain y a Pauto- 
)» rite d^agir suivant son bon plaisir, sans qu'^au- 
» cun inférieur j intervienne- ». 

Après ce préambule on cjla le Léi^itique^ où il 
est dit que celui qui aura maudjt son père ou sa 
mère sera puni de mort ; et TÉvangilè de saint 
Matthieu qui rapporte cet le loi sévère du Lé^iti- 
que. On finit, après plusieurs autres citations, par 
ces paroles remarquables : 

« Si Sa Majesté veut punir celui qui est tombé, 
M seloil ses actions et suivant la mesure de ses 
» crimes, il a devant lui des exemples de Tancien 
» Testament. S^il veut faire miséricorde, il a 
» Fexefnple de Jésus-Christ même,qui reçoit le fils 
)» égaré revenant à la repentance; qui laisse libre 
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» la femme surprise en adultère^ laquelle a mérité 
» la lapidation selon la loi ; qui préfère la misé-^ 
)> ricorde au sacrifice. Il a Texemple de David, 
» qui veut épargner Absalon son fils et son per* 
» sécuteur ; car il dit à ses capitaines qui vôu- 
» laient Palier combattre : Epargnez mon fils Ab- 
» sàbm. Le père le voulut épargner lui-même, 
» mais la justice divine ne Pépargna point. 

» Le cœur du Czar est entre les mains de Dieu ; 
]> qu^il choisisse le parti auquel la main de Dieu 
» le tournera. » 

Cependant le Czar s^étant convaincu qu^ Alexis 
serait un obstacle au bonheur de la Russie, tel 
qu^ilTavait conçu, il n^hésita pas à le sacrifier à 
la cause du pays, de sa civilisation. Mais il n^est 
pas de moyen qu^ii n^employàt pour s^assurer 
qu^on ne condamnerait qu^un coupable, a Quoique 
» selon les lois divines et humaines, et surtout sui- 
)» van t celles de Russie, qui excluent toute juri- 
» diction entre un père et un enfant parmi les 
» particuliers^ nous ayons un pouvoir assez abon-^ 
» dant et absolu de juger notre* fils, suivant ses 
Il crimes, selon notre volonté, sans en demander 
» avis à personne ; cependant, comme on n^est 
» point aussi clairvoyant dans %^% propres affaires 
» que dans celles des autres, et comme les méde- 
Il cins, même les plus experts, ne risquent point 
» de se traiter eux-mêmes, et qu^ils en appellent 
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j> d^autres dans leurs maladies; craîgpiiaiit dechar- 
» ger ma conscience de quelque péché, je vous 
)> expose mon état et je vous demande du remède : 
» car j^appréhende la mort éterndle, si, ne con- 
» naissaqt peut-être point la qualité de mon mal, 
'' je voulais m^en guérir seul, vu principalement 
i> que j^ai juré sur les jugemens de Dieu, et que 
» y ai promis par écrit le pardon démon fils, et je 
» Tai ensuite confirmé de bouche, au cas qu^il me 
9 dit la vérité. 

V Quoique mon fils ait violé sa promiesse, tou- 
» tefois, pour ne m^écarter en rien de mes obliga- 
» tions, je vous prie de penser à cette affaire, et 
» de Texaminer avec la plus grande attention , 
» pour voir ce qu^il a mérité. Ne me flattez point; 
» n^appréhendezpas que,.sMl ne mérite qu^une lé- 
» gère punition et que vous le jugiez ainsi, cela 
V me soit désagréable ; car je vous jure, par le 
» grand Dieu et par ses jugemens, que vousn^a* 
n vez absolument rien à en craindre. 

M N^ayez point d^inquiétude sur ce que vous 
» devez juger le fils de votre souverain ; mais, sans 
» avoir égard à, la personne , rendez justice et ne 
» perdez pas votre âme et la mienne , afin que 
)>. notre, conscience ne nous reproche rien au jour 
» terrible du jugement , et que notre patrie ne 
» soit point lésée. » 

L'^histoire entière n^a plus rien qui approche de 
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rabnégation surhumaine, de Tefirojable gran- 
deur que Pierre déploie dans ce procès. 

Las doGumens de cette grave affaire peignent 
des doctrines bien grossières*; elles ne doii^ent 
pourtant pas faire confondre Pierre le Grand 
avec les despotes vulgaires. Quoique autocrate, 
il respectait ropinion \ il la caressait même avec 
une sorte de coquetterie. Il fut simple soldai 
comn^e il avait été simple matdot , prenant d^a<^ 
bord le dernier rang de sa compagnie, n^accep- 
tant que peu à peu les grades, les décorations, 
noiéme celles qu^il fondait. Il sollicitait les pre- 
miers, n^osant solliciter les secondes , et recevait 
ces distinctions avec une grande humilité. -Quel- 
quefmsils^abaismiti plaider sa cause, soit comme 
souverain, soit comme général. Ses discours et ses 
écrits attestent la même déférence pour le juge^ 
ment de la nation v**. En partagent ks affaires 
avec un sénat dirtgeimt; en siégeant dans ce corps 
tantôt eômm» simple pétitionnaire, tantôt cônun^ 
conseilla; en le mettant souvent au-dessus de soi 

* O» ^s trouve kidiqttées du» le cbapkro df Voltate fur ce 
procès, et dles percent dans la sentenoe^de eondamaittioB, q^e «et 
écrivain donne à la tête des pièces originales joii^es è rhistoire 
du règpie de Pierre !«'. — Comp. Lamberti, Mémoire9 pour servir 
à i*histoire da dix-huitième siècle, La Haye, Id vol. {îk-h** 

** On lui attribue le Ifanifieste du procès criminel dq-Gésaro* 
witcb, écrit qui parut à Pétersboaig en 174$. 
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et traitant quelquefois ses collègues comme des 
supérieurs, il familiarisa les Russes avec les pins 
grandes idées de la politique moderne. Dans un 
moment où il ne pouvait j avoir feinte dans sa 
pensée, il écrivit aux sénateurs : « Je suis entouré 
d^énnemis ; sans un miracle, je ne leur échoppe- 
rai pas. Si je suis pris, n^ayez aucun égard à mes 
ordres, fussent-ils écrits de ma main ; si je péris, 
le plus digne d^entre vous sera mon' successeur. » 
Pierre a donné la presse à ses sujets* Il ré- 
prima les libelles dirigés contre ses réformes; 
mais, chaque jour de son règne , ce monarque 
professa des principes qui, dans le sein d^un peu- 
ple capable de les prendre au sérieux, eussent fait 
une constitution. Les Russes, ayant' lut, se disaient 
les esclaves du czar ; il les éleva spontemément au 
rang de sujets. Ailleurs on réclamait des Idis et 
on cherchait des précédens sur la responsabilité 
des agens du pouvoir; Pierre, à une époque ou 
la France ne connaissait plus d^États-^néraux, 
où son Parlement &e se mêlait guère de politique, 
fit examiner la conduite de ses ministres par une 
ehadsibce de justicsei. L^Angleterre n-avait pas de 
doctrines plus avancées que' certaines maximes de 

Pierre. Là Russie n'^én usa ni n'^en abusa ; elle n^as- 

...... . / . 

piràit quVu maintien des mœurs et des institu-^ 
tiens qui formaient sa vie nationale; elle j te- 
nait avec une sorte de fanatisme. 
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Il faut bien le dire, les doctrines de Pierre le 
Grand furei^it les seules qui convinssent a son 
pays ; elles furent même avancées pour Tépoque. 
Quand Voltaire dit de Pierre le Grand : n II est 
de tous les législateurs après Mahomet celui dont 
le peuple s^est le plus signalé après lui; lés Ro- 
mulus et les Thésée n^en approchent pas, » c^est 
évidemment en panégyriste qu^il parle , mais le 
fond de son opinion est ex9Ct. 

Avant Pierre la Russie ne jouait pas de rôle en 
Europe. Elle n^exerçait pas plus d^iofluence sur 
le progrès de nos doctrines morales et politiques, 
que la Chine ou la Turquie. Le règne de ce prince 
donna un rang à son pays; ce règne jeta le plus 
vif éclat, fut cpmmenté et prôné dans PEurope 
entière. Du même coup, la Russie pénétra dans 
Popinion et vint peser dans le système politique 
de PEurope. , .. 

Allié de Frédéric-Guillaume, vainqueur de 
Charles XII, protecteur d^Auguste II, admirateur 
et émule deGuillaunielII, Pierre fut le seulmo* 
narque de son temps qui allât plus loin que ses 
sujets, çt peut-être lé plus grand hamniè dé^soh 
époque. Dès ce pioment on pot croire qap àoû 
empjre, pl^us, v9S;te que^velui ^de Charles-iQutatf 
quoiquMl n^embrassât pas encore la neuvième 
partie du globe, inspirerait un jour^ sinon plus 
de jalousie, du moins plus d*lnquiétude que celui 
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du rival de François I*'. Un gouvernement si 
fort, s^élevant à Test et s^appuyant sur une po- 
pulation heureuse de Fabsolutisme de sonfchef» 
an moment où tombait, à Pouest, Pabsolutisme de 
Charle^-Quint ^ de Philippe II et de Louis XIV, 
n^avaitr-il pas chance de prévaloir dans la politi- 
que européenne ? ^ , 
, Les monarchies du Nord se montrent ainsi 
toutes plus fortes et plus absolues après qu^avant 
i688. Celles du Midi affectent la même marche. 
En Espagne, le petit-61s de Louis XIV maintint 
toutes les vieilles doctrines du trône qui lui était 
échu et toutes celles du prince qui Vj ayait élevé. 
Fainéant depuis la conquête, il abandonnait les 
affaires à deu^ femmes d^une grande ambition et 
d^une singulière capacité, la princesse des Urb- 
ains, fiUe d^un frondeur célèbre, de ce duc de 
Noir-Moutier qui avait joué un r0le sous Ma- 
sariu ^, et la reine Elisabeth de Parme , élève 
du cardinal Albéroni. Ces deux femmes, et Albé- 
roui, qui fut premier ministre sous la seconde, 
enti^ent parfaitement dans les vues absolutistes 
de Philippe. Aussi ce gouvernement ne songea- 
ttil pas un instant ni à consulter les Cortès de 
Castille^ ni à réunir les Cortès d'Aragon , qui , 

* Voyes Mémoirtê de Swnt-SîvioiL — LetireB ioédito de ma- | 



dame de Maintenon et de madame des Urâas. Paris» 1826. 4" vol. 
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à leur tour, ne songèrent ni les unes ni les autres 
à faire valoir leurs droits. 

Quand Pautorité de Philippe fut complète- 
ment rétablie au dedans^ Albéronii qui grandit 
avec sa position, aspira au rôle d^un nouveau 
Richelieu et résolut de la faire prévaloir au de- 
hors. D^ibord , il voulut reprendre à TAu triche 
ce qu^elle avait conquis sur TËspagne pendant la 
guerre de succession. Dans ce dessein, il s^allia 
avec les princes d^Italie, qui avaient encore 
quelques moyens d^'ntrigues. Puis il s^unit avec 
la Turquie qui baissait, la Suède et la Russie, 
dont Tune ne cessait pas encore et dont Pautre 
commençait déjà à remplir TEurope du bruit de 
leur gloire. L^ Autriche s^était allié la Hollande, 
TAngleterre et la France ""; Albéroni n^en fut pas 
effrayé. Ce mauvais système d^interventioa la- 
tente que; Richelieu avait jadis suivi contre Char- 
les P', Charles l" contre Louis XIII, d^autres ail- 
leurs, il Fembrassa sans hésiter. Il excita la 
Hongrie contre PAutriche, et entreprit de fo- 
menter en France une révolution contre la ré-- 
gence. Un prodige politique, qui n^avait pas été 
possible avant lui, la réunion des couronnes de 
France et d^Espagne, il voulait le réaliser, et faire 
régoer son maître sur les deux royaumes. Il ne 

* Traités da 4 janvier 1717; du 2 août 1718, 

m. 5 
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s^agissait pour cela que d^enlever de France et de 
conduire en Espagne le duc d^Orléans, de con- 
voquer les États^généraux à Paris, et d^ faire 
proclamer Philippe V. L^ambas^adeur dTEspa- 
gne et le duc du Maine, fils de Lonis XIV, aidé 
de quelques mécontens de la vieille cour, lui 
promettaient d^opérer cette révolution*. 

Ce complot ^ qui donna lieu à ' la France de 
professer noblement la doctrine de Pinviolabi- 
lité des ministres étrangers, doctrine inconnue 
à Charles XII, avait à peine échoué, qu^Albé* 
roni en conçut un autre non moins import)ant 
pour les vieilles doctrines. L^usurpation de Guil- 
laume III devait, à ses yeux, finir comme celle 
de Cromwell, et le règne de Georges P' comme 
celui de Richard. Il résolut d'^expulser Pélecteur 
d'Hanovre de son trône et d^ rétablir les Stuarts. 
Un souverain absolu, Charles XII, entra dans 
cette conspiration, qui échoua comme la pre- 
mière. Long-temps après, et quand Albéroni, 
chassé de Madrid à la demande de TEurope, ne 
trouvait plus d'asile qu'à Rome, un dernier des- 
sein formé par ce ministre contre l'indépendance 
d'un état, échoua encore. Il est vrai qu'icîil ne 
s'agissait plus que d'un infiniment petite de la 
république de Saint-Marin^ que devait absorber 

Voy. la conspiration de Gellamare, dans les Mémoires de 
Piossens, édition de Lenglet-Dnfresnoy. 
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celle de Rome. G^était cependant encore le mê- 
me principe^ et Albéroni avait réussi au moins 
une fois sur ce principe, il avait rétabli Fabsolur 
tisme à Madrid *. 

En fait de doctrine, il j eut d^abord un pro* 
grès, puis un retour notable en France. Le Ré« 
gent qui succéda dans la direction des affaires aa 
plus grand et au plus absolu de nos rois, corn-» 
prenait la révolution de i688 mieux qu^aucun 
prince de son temps, et tandis que tous les autres 
dédaignaient cette grande leçon, il professa pour 
les institutions anglaises une admiration sincère* 
Cétait, chez lui, le résultat à la fois de la science 
et di^ génie. Doué de facultés brillantes; instruit, 
exercé par une position difficile, Philippe d^Or- 
léans connaissait parfaitement le mécanisme so-. 
cial de son temps. Pour lui , cette politique de 
Louis XIV et de Jacques II , que Philippe V 
comptait renouveler par un ministre et deux 
femmes, était jugée. Il s^ allia avec PAngleterre et 
qiiftta par conviction Jacques III, qui s^était ré- 
fugié de Saint-Germain à Bar, de Bar à Avignon, 
et qui d^ Avignon devait bientôt se réfugier en 

* On peot voir, dans le prétendu testament politique d*Âlbé- 
ronî, tous les desseins et tons les principes qu'on a prêtés à ce mi- 
nistre; mais cette pièce de Maubert de Gouvest n*a nulle authen- 
ticité. — Comp, Goxe Mémoire. •— Poggîali, Memorie istorUhê di 
Piaei^Êui, -^ Harrington Paper$. -^ Mimoireê do Lottville. 
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Italie. Par conviction autant que par convenance 
personnelle, Philippe d^Orléans suivit en politi- 
que une voie toute nouvelle en associant les des- 
tinées de la France au pays des deux plus grandes 
révolutions*. Là était non-seulement Pappui du 
tuteur de LouisXVconlre le petit-fils de LouisXlV, 
Philippe V, mené par Pambitieux Albéroni ; là 
étaient aussi le penchant des esprits avancés etPa- 
venir moral de la nation. Là était même son ave- 
nir politique. Déjà on demandait des concessions. 
Le Régent, qui Tentendait, allait convoquer les 
EtatS'généraux qu'on o^avait plus réunis depuis 
un siècle, et dont il importait plus que jamais de 
recueillir la pensée ; un mauvais conseiller com- 
battit ce dessein, dont Paccora plissement eût fait la 
plus belle page de la Régence et prévenu peut-être 
la terrible conflagration de la fin du siècle. LeRé- 
gent, réduit à lui seul, fit des concessions, ne pou- 
vant faire des institutions.il rendit auxparlemens 
le droit de remontrance, choisit dans cette ma- 
gistrature, encore populaire et considérable dans 
Paris, plusieurs de ses conseillers; toléra les Jan- 
sénistes et les Jésuites, annuUa les lettres de ca- 
chet du dernier règne, diminua les troupes et né- 
gocia partout la paix. Ce progrès n'^était qu'une 

* Les Mémoires du cardinal Dubois, publiés par M. de Sévelinges, 
ne portent guère que sur ces deux choses : rallîance avec l'Angle- 
terre pour le prince ; l'obtention du chapeau pour le ministre. 
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ébauche; mais c^était celle d^un édifice immense. 
Bientôt) néanmoins, il y eut un retour. La 
Régence avait même débuté par un coup d^é- 
tat, la cassation du testament de Louis XIV. Ce 
testament était contraire, il est vrai, aux usa- 
ges de la monarchie, et la Régence trouva pour 
le casser, dans le parlement, un complice em- 
pressé ; dans Fambassadeur d^Angleterre, un aide 
presque indiscret, car lord 6tairs osa se montrer 
à la séance de ce corps suprême : Pacte de cassa- 
tion n^en fut pas moins une violence. La Régence 
fit des coups d^autorité plus choquans. Quand elle 
eut porté à un chiffre eiFrajrnnt la dette publique, 
qui n^était qu ^énorme, elle créa le papier-mon- 
naie et la banque de Law, qu^elle soutint avec une 
persistance funeste contre les plus fortes récla- 
mations du parlement. Mon-seulement elle ren- 
voya Noailles dont elle aurait dû suivre les con- 
seils, elle bannit d^Aguesseau, tint des lits de jus- 
tice, et exila le parlement*, comme aurait pu 
faire le gouvernement le plus absolu. Si Ton en 
croit le cardinal Dubois , la Régence professait 
même en public cette maxime de Louis XIV, 
que le roi est le propriétaire de tout le territoire 
de la monarchie **. 

* Exil de Pon toise. 

** Sévelinges, Mémoiret du eardinai DuboU, tome I» page 208. 
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Le contresens était fâcheux. La Régence avait 
raison de combattre les partisans du dernier rè- 
goe, d^en mépriser les libelles "", de se mettre en 
dehors de toutes les querelles de religion, de dé- 
daigner toutes les intrigues de la vieille cour, et 
de se séparer nettement des amis de Jacques IIL 
Elle avait tort d^a£fecter Tabsolutisme pour son 
compte.Faire à la fois du progrès et delaréaction, 
pousser d^une main en avant et retenir de Vautre, 
c^est jeter la division partout, c^est aller aux révo- 
lutions* Les révolutions, on y songeait* L^homme 
qui a le mieux vu cette époque, Saint-Simon nous 
rapprend en nous expliquant pourquoi on ne fit 
pas de révolutions, a Pour faire des révolutions, 
il faut des chefs, des têtes et de Targent , et il^n^ 
avait rien de tout cela en France. » Le Régent 
lui-^même apprécia la situation avec toute la jus- 
tesse de son génie, lorsqu^au sujet d^une émeute, 
il s^écria : (c Le peuple a raison / il est bien bon 
de souffrir tant de choses. ^^ Le Régent étant roi, 
il y aurait eu inconséquence dans ces paroles ; 
mais n^étant pas le maître, professant des doctri- 
nes avancées et se trouvant obligé de régner avec 
de vieilles traditions, il pouvait sans trop d^in- 
conséquence gémir d^une position si pénible* 

La Régence eut un plus grand malheur. Sicile 
eut plus de lumières, elle eut moins de vertus que 

* Les Pbilîppiqnes de Lagrange-Ghancel et unte foule d'autres. 
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le dernier gouvernement. Tout en marquant une 
ère nouvelle dans les intelligences, elle fut, pour 
les doctrines, une époque funeste. Elle les mina 
toutes, en adoptant, en grossissant la plus mau- 
vaise queue du dernier règne, là décadence mo- 
rale. On s^était joué des mœurs , elle se joua de 
tout, des hommes et des choses, de Topinion et de 
la fortune publique, de la religion et de la mo- 
rale, de tout ce qui fait Tordre social* Louis XIV 
avait tout expié, et avait fait tout expier; ilTavait 
du moins voulu. La Régence n^a rien expié. Si 
sa politique fut admirable^ sa morale manqua de 
deux idées, de celle du devoir et de celle du re- 
pentir. Jusque là, religion, philosophie, morale et 
politique, ces quatre puissances qui seules ont mis* 
sion de gouverner le monde , et qui séparées ou 
en guerre, ne sont plus des puissances, ne peuvent 
plus même se qualifier, avaient marché ensem- 
ble, unies en pratique comme en théorie, fortes>, 
les unes par les autres, dans les mœurs et dans les 
institutions. La Régence détacha la philosophie 
et la politique de la religion et de la morale, et 
bientôt la société se trouva perdue, car les deux 
ordres d^dées qu^on prétendait seuls conserver, 
ne forment pas une civilisation véritable et pe 
peuvent donner à la société qu^une attitude boi* 
teuse* 

Rien ne s^améliora sous Louis XV. Le miois- 
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tère du duc de Bourboui par son incapwité, ap- 
prit les émeutes au peuple et les remontrances aux 
parlemens. La sagesse de Fleury rétablit Tordre 
dans les finances et la religion dans les mœurs; 
elle maintint la paix eu Europe et obtint la Lor- 
raine en compensation de laguerre de ijSS, faite 
en faveur de Stanislas. Mais cette restauration se 
fit à la surface plutôt qu'eau sein de la nation ; en* 
tre les pensées du pouvoir et celles du peuple , 
il s^établit, au contraire, une de ces dissidences 
qui finissent tôt ou tard par des catastrophes. 

Les gouvernemens d'Europe firent en. général 
la grande faute de ne se préoccuper que d'affaires 
de famille ou de dynastie ; la politique interna- 
tionale tua la politique nationale. Quand ils se fu- 
rent épuisés pour ou contre Jacques II, pour ou 
contre Philippe V, pour ou contre Charles XII, 
Pierre P' et Charles VI, ils s'armèrent pour ou 
contre Marie-Thérèse, pour ou contre Frédéric II. 
Les peuples, leurs vœux, leurs droits, la presse, la 
philosophie et la morale ne comptèrent pas. Nous 
avons signalé la mauvaise politique de Char- 
les VI. Dès que Marie-Thérèse vint lui succéder, 
tous les cabinets de l'Europe imitèrent la faute de 
ce prince. Ils sacrifièrent tous les autres intérêts à 
une question qui n'offrait rien aux peuples, à une 
question de pur équilibre. Leur unique affaire 
fut *la succession d'Autriche. C'était pour eux 
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une affaire, sans doate , mais ce notait pas la plus 
grande nécessité de leur position. Les guerres de 
politique générale et d^équilibre européen sont 
rarement bonnes. Jamais elles n^avaient été plus 
mal vues qu^à cette époque; jamais les peuples 
ne les diraient faites avec plus de répugnance; ja- 
mais ils n^avaient formé des vœux plus étroitement 
nationaux. Leur égoïsme était légitime ; jamais ils 
n^araient été travaillés de crises intérieures plus 
profondes^ Comment les gouvernemens ont-îls pu 
s'y tromper ? Ne dirait-on pas que, pour se déro- 
ber le mouvement qui se préparait, les monar- 
ques tenaient à s'étourdir par ces mêmes guerres 
auxquelles les nations refusaient toute sympathie 
et qui irritaient toutes leurs colères ? 

L'ordre politique se compromettait. Il repose 
avant tout sur un sentiment moral, une affection 
réciproque entre les gouvernans et les gouvernés. 
Ce sentiment anéanti, il n'y a plus dWdre so^ 
ciâl, il n'y a plus que luttes et conflits. On allait 
la. Car les peuples ne pouvaient ni accorder leur 
estime aux gouvernemens qui se déclaraient ces 
guerres, après avoir juré la pragmatique de Char- 
les VI, ni conserver Içùr affection à des dynasties 
qui préféraient si ouvertement leui*s affaires à 
celles de l'État. Il y a plus, en se jouant de leurs 
sermens, les cabinets enseignaient l'indifférence 
politique, et l'on sait que de l'indifférence à l'im- 
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piété il n^ a qu^un pas. Qaaad ceux q^i sont éta- 
blis pour maintenir la morale sociale viennent à 
s^en rire , la morale et la société s^en vont en- 
semble. Y a-t^il société quand le lien moral, le 
serment politique a perdu sa valeur ? Quand il est 
devenu une simple formalité ? 

Cétait dérailleurs entre les divers cabinets à qui 
présenterait les plus singulières prétentions* Le 
roi de Prusse pouvait demander les quatre prin^ 
cipautés de la Silésie, puisque sa maison en avait 
été dépossédée par celle d^ Autriche ; mais le roi 
d^Ëspagpe n^avait-il pas mauvaise grâcç à récla- 
mer toute la succession de Charles VI , en vertu 
d'une r^^^rw de 1617 ? Philippe V pouvait-il en- 
lever rAUemagne à Marie-Thérèse, après avoir ex- 
pulsé Charles VI d'Espagne? N'était-ce pas une 
dérision qu'un Bourbon se constituant le légataire 
des Habsbourg ? L'Electeur de Bavière qui vou- 
lait dépouiller la fille de Charles VI, parce qu'il 
avait épQusé la fille de Joseph I, ne formait^il pas 
dç^ prétention^ ridicules? En un cas semblable^ 
le particulier le moii\s délicat en matière d'hé^ 
rîtage ^e présenterait pas ses- titres sans rougir? 
(Ceux d^s priqces d'Europe qui n^avaient pus de 
prétentions à faire valoir, se firent, ensoutenapt 
celles des autres,.plu& d^ mal encore^ ' . 

Le roi; de France ne pouvait rien demander 
et il. ne demanda rien de la succession; mais son 
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ministère, dominé par la vieille doctrine de Fé- 
quilibre, était bien aise de combattre FAutriche, 
et il appuya Pélecteur de Bavière, uniquement 
pour pouvoir se mêler de la querelle* Ce ne fut 
pas tout* Généreux champion d^une folle cause, 
il promit, au traité de Nymphenbourg, ^74^1 
d^aider FElecteur à se faire élire empereur. Il 
conclut des traités également onéreux avec les 
rois de Prusse et de Sicile, les électeurs du Pa- 
latinat, de Cologne et de Saxe. Il y avait le feu 
au logis et on courait s^étourdir au dehors. 

L^ Angleterre comme la France, n^avait ni à 
gagner ni à perdre dans cette affaire, mais elle 
voyait la France^ si changée pour elle depuis la 
mort du Régent, y jouer un rôle, et, pour travail- 
ler à son tour au maintien de Féquilibre euro- 
péen, elle s^allia avec FAutriche. Georges II était 
en guerre avec le roi d^Espagne ; ce dernier était 
allié du roi de France ; la France et.FAngleterre 
se trouvèrent forcément en état de guerre* 

Tous les rois deFEurope se divisèrent ainsi 
au sujet d^un acte de famille et d^une question 
d^équilibre , quMl eût été difficile de faire com- 
prendre à leurs sujets. De telles . guerres ne 
sont pas permises en politique, parce qu^elleç 
sont condamnées en morale. Celle-là fut triste 
et stérile ; mais de' grands tacticiens en admirent 
encore les marches et les campemens, les vic- 
toires et les défaites. Le monde est ainsi fait. 
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Frédéric et Marie-Thérèse, seuls intéressés au 
débat, furent les seuls qui ne versèrent pas inu- 
tilement le sang de leurs peuples. Frédéric gagna 
une grande gloire et une belle province, la Si- 
lésie ; Marie-Thérèse conserva le reste de la suc- 
cession de son père. 

Frédéric, qui fut toujours maître de son génie, 
mais qui ne consulta jamais que ses intérêts, fit 
sa paix sans consulter ses alliés (i 742)- Les rois 
d^Ëspagne et de France, au lieu de se dégoûter 
de leurs desseins chimériques, se lièrent étroite- 
ment pour continuer la guerre (i743) *• 

Bientôt ils renouèrent même avec le roi de 
Prusse, disposé une seconde fois à profiter de leiïrs 
velléités belliqueuses. La France aussitôt déclara 
la guerre à PAutriche et à rAngleterre,i744- Fré- 
déric se hâta de frapper quelques grands coups, 
et de quitter une' seconde fois ses alliés, pour se 
réconcilier avec Tlmpératrice et Georges II, au 
traité de 1745. Ce traité est curieux; il montre 
que, dans les grandes crises, les Etats et les villes 
riches dSm pays étaient quelque chose. Ce fu- 
rent les Etats de Saxe et la ville deLeipsick qui 
payèrent les contributions arriérées et les in- 
demnités de guerre ! 

Tout le poids delà guerre reprise par la France 
et TEspagne tomba une seconde fois sur ces auxi- 

« 

* Flassan, Histoire de la Diplomatie françaiie, p^ge 252. 
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liaires si bénévoles. Disons mieux , la France eu 
eut seule le fardeau, fardeau immense, carTélec- 
teur de Bavière, qu^elle avait fait empereur sous le 
nom de Charles VII, mourut bientôt, 17419 après 
avoir sacrifié son pays et son repos à sa folle ambi- 
tion. Dans ses derniers temps il était réduit à de- 
mander au maréchal de Noailles, non-seulement 
des subsides pour ses troupes, mais un secours ali- 
mentaire, pour ne pas mourir de faim *. Il avait 
fait des levées en masse. Un ordre du jour d^un 
général autrichien nous apprend quelle estime 
on professait pour ces troupes nationales, à une 
époque où des soldats mercenaires, Técume des 
nations, décidaient du sort des empires et de 
leurs intérêts les plus sacrés. « Le landstourm de 
Bavière n^étant composé que d^odienses canailles^ 
dit cet ordre du jour, je déclare que je les trai- 
terai selon la raison de guerre. Pour toute grâce, 
je les obli^rai à se couper les uns aux autres le 
nez et les oreilles; puis je les livrerai à la justice 
civile pour qu^elle les pende *. » 

La France eut alors à combattre, outre TAu^- 
triche, la Russie que payait PAngleterre. Certes 
c'^était là trop d^affaîres. Le cabinet de Louis XV 
n^en eut pas assez. Il .fit faire au fils dq Préten- 

* Mémoires de Noailles, tome V, page 359. 

** Décret du général Menzel, du 7 janvier 1742. 
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dant une descente en Ecosse, la plus malheu-* 
reuse qui se soit jamais faite, car elle amena 
non-seulement le sanglant désastre de Gulloden, 
mais encore les déplorables répressions qui cou>^ 
tèrent la vie à une foule de nobles et de gens du 
peuple, qu^un attachement trop généreux à d'^an- 
ciens principes avait jetés dans la sédition. (Té- 
tait aussi se jouer trop légèrement du droit des 
gens et de Uhumanité, que d^excitér la guerre 
civile dans un pays dont on avait reconnu la dy- 
nastie régnante tant de fois et dans des traités si 
soleânels. Et ce lut Voltaire, Tofficieux défenseur 
de tous les droits des nations et de Thumanité, 
qui rédigea le manifeste de cette folle et coupable 
expédition ! 

Quand la France se trouva épuisée, on fit le 
traité d'Aix-la-Gba pelle (1647), qui donna au roi 
de Prusse la Silésie, et au fils d^Elisabeth, reine 
d^Espagne, les principautés de Parme, de Plai^ 
sance et de Guastalia. Au commencement du siè- 
cle, Philippe V et Charles VI se disputant la suc- 
cession de Charles II, avaient mis FEurope en feu* 
Ce fut pour un fils de Philippe V et une fille de 
Charles VI que TÈurope stipula au traité d^Aix- 
la-Chapelle. Il était impossible de justifier devant 
Fopinion cette politique de famille. 

Après cette espèce de guerre de monarques, 
entreprise contre tous les intérêts de leurs peu- 
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pies, et qai attestent combien à cette époque 
régnaient encore les doctrines les plùs^rossi^es^ 
il y; eut uoe goerre d'îniérèt national. 

Ce. fut celle du Canada, qui éclata entre la 
France et TAngleterre (i754)* Cette lotte, chan- 
geant jde scène et decaractère, derait bientôt re-* 
ceToir un immense développement, devenir une 
guerre d!iudiépendance nationale, et ifaire battre, 
dans les deux mondes, les cœurs les plus géné^ 
reux; mais alors elle ne devait pas être comprise 
encore^ même comme simple prélude. 

Brusquement entrecoupée* par une nouvelle 
guerre dépure diplomatie, elle n^eut qu^nn faible 
retentissement. Ses conséquences se dérobèrent 
aux regards du vulgaire. Frédéric II ^attira de 
nouveau Pattention générale. Ce grand homme 
avait eu trop de succès pour ne pasen cbercbêr 
encore, et .son génie s^était révélé d^uiie manière 
trop alarmante pour ne pas renouveler en Europe 
les craintes, que venaient d^inspirer Louis XIV^^ 
Chadès JSHétPiecreJe-Grand* UaniyS^, il ibrma 
une puissante alliance. Geoges'II etPémpereuv 
de p.ttssiedev<aient appuyer ses desseins. Le Nord 
prenait une fois de plus une attitude inquiétante 
pour le Midi. Louis XV demeurant spectateur 
armé du débat^ en demeurait ^arbitre.- Il n^éut 
pas cette sagesse. Gagné aux batteries que pro- 
diguait à la marquise de Pompadour Timpéra-* 



( 8o ) . 

trice Marie-Thérèse, qui savait employer tous les 
iDoyeiis et tous les agens , et dont les ministres 
n^avaient pas encore renoncé aux vieilles dbctrî- 
nés de.Machiaver, il s'^unit avec rAutriche. 

Celait le renversement complet des ancien- 
nes alliances et des vieilles combinaisons d^é- 
quilibre. On vit, un an après^ une chose pllis ex- 
traordinaire, la Russie se détacher de Frédéric, 
toute r£urope se liguer contre lui et pourtant se 
trouver à peine assez forte pour tenir la campa- 
gne. Le souverain d^n pays que Henri IV et 
Richelieu n^avaient pas compté menaçait alors 
d^arriver précisément à cette même prépondé- 
rance dont on s^était fait une chimère si redou- 
table , et qui avait déjà tant de fois armé FEu- 
rope entière. Elle Varma contre Frédéric II et 
elle Parmera contre d^autres plus d^une fois en- 
core. Frédéric, quoique soutenu par FAngleterre 
que dirigeait Pitt, fut vaincu dans une lutte qui 
dura sept ans, comme Favaient été avant Ini 
Charles-Quint, Philippe II, Louis XIV, Char- 
les XIL II vit ses états épuisés^ sa capitale en- 
vahie ; il dit lui-même que , 'çHns d^une fois, il 
était tenté de ^/^^^r/er. 



* Nous en avons déjà appelé à ce que Seckendorf rapporte sur 
le prince de Bartensteîn^un des principaux conseillers de M «rie- 
Thérèse. 
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Les traités de 1768 mirent fin à toutes ces 
querelles de succession et d^équilibre. On en fit 
deux. L^un^ entre la Prusse , FAutriche et la 
Saxe, fut conclu à Hubertsbourg; Fautre, entre 
la France, TAugleteri^e, TEspagne et le Portugal, 
fut signé à Paris. Le premier fut une répétition 
de celui de Dresde ^ il assura la Silésie à la 
Prusse. Le second fut une sorte de spoliation 
exercée par TAngleterre sur la France et FEspa- 
gne. L^ Angleterre prit le Canada à Tune, la Ha* 
vanne à Fautre de ces puissances *. 

Maïs dans ces partages de territoires n^est pas 
Fimportance des transactions de 1763. Elle est 
tout entière dans la clôture qu^elles prononcèrent 
sur les débats de la vieille politique, et il était 
temps que cette clôture de stériles querelles de 
dynastie fôt prononcée. Une ère nouvelle s^an* 
nonçait dans les doctrines sociales ; les intérêts 
nationaux demandai^t à prévaloir sur les oom-^ 
binaisons de cour et de famille, et les dernières 
guerres avaient mûri d^autant plus d^idées qu^elles 
avaient soulevé plus de mécontentemens et r^ 
veillé plus de vœux. 

Dans la guerre de ITBurope contre le roi de 
Prusse , guerre si prodigieuse par la grandeur 
que déploya Frédéric, tous les vœux de Fopinion 

* Vl^enck, t m, p. 515 et 568. -* Hertiberg, t i, p. 292. -- 
Marlens, t. i, p. 16 et 156. 

III. 6 
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libérale étaient pour lui : c^était un roi philoso- 
phe. On se trompait beaucoup et il importait à 
la cause du pl*ogrès que ce grand prince ne par- 
iTîot pas à toutes ses fins. La victoire queram* 
porta sur lui TEurope liguée ^ si Ton peut dire 
qu^elle le. vainquit, fut gagnée aux doctrines libé- 
rales. Frédéric , Pun des écrivains les plus avan- 
cés de son époque, était Ton des rois les plus ab- 
solus» S^il étendait sa main sur FAUemagoe^ sHl 
donnait son système moral et politique à qette 
nation si docile etsi prompte à réduire en théorie 
le^ fb^t qu^on lui impose, il exerçait sur le pays 
central dé PËurope Finfluence la plus funeste # Il 
lui ôtait sa langue , sa religion, ses mœurs, son 
génie, les dernières de ses vieilles institUtioDS et 
de ses vieilles doctrines. Il ne lui donnait eu com*^ 
-pensation ni une institution nationale^ ni uâ^. li- 
berté publique; Il lai jetait rabsolutisn^e en poli- 
tique,' le scepticisme en philosophie, le déisme qu 
religion, et le sensualisme en morale*: Pour culti- 
vTêrlesficiendes, il lui créait des académies fjran- 
çaisés. Sans doute Taction que Frédétic exerça sur 
FAllemagne fut grande ; elle fut même glorié^use 
sous plusieurs rappjorts^Mais heur^asement; CJ& ne 
fut que celle d'^un phtfiçsiophe. Plus h$Mre^sfif^lenl 
encore elle fut courte et contestée. Elle était cpn- 
testable. Comme philosophe et comme écrivain, 
Frédéric professait les doctrines morales et poli- 
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Uquea les plus ayancées, les plus fortement eoi-* 
preÎDtes de Fesprlt du siècle* A renteudre rien 
n^égalait son respect pour les droits de rhuma- 
pjfté ; et sa réfutation de Machiavel est une des 
compositiobs qui honorent le plus la royauté du 
dénier siècle. Mais dans cette œuvre du mora- 
liste n^était pas le dernier mot du monarque*. 
Frédéric se démentit avec éclat. Il fut plus 
absolu et moins scrupuleux que Jacques 11^ que 
Louis XIV. Ce fut Richelieu élevé en Prusse* 
Comme Richelieu il régna en despote, comme 
Richelieu il employa au besoin des moyens de 
gouvernement et de négociation que n^eût pas 
désavoués le publiciste de Florence que le prince 
avait si bien refoté**. Frédéric ne rè^a au surplus 
qu^à Pinstar de ses pères. D^acçorder des droits 
àsessigets ou àc consulter ses états, il ne s^en 
avisa pas, et personne ne sVvisa de lui endeman* 
der. Il fit un traité spécial pour montrer qu^il fal<- 
lait changer les lois avec lenteur***. Frédéric fut, 
sous ce rapport, d^une naïveté admirable. Les doc- 
trines d^Angleterre étaient pour lui un non-sens ; 
il n'y concevait rien , dit-il****. Louis XIV n'eût 

* Voir, à ce snjet, les Mémoires de Moailles (t. t.) 
** Voyez l' Anti-Machiavel, par {l'rédéric. — Observations de 
M. de Boailié, sur l'Anti-MachiaveL 

***Sar la raison d'établir on d'abrc^er les lois. 
**** GBÛYres posthumes, t i, p. 242. 
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pas été plas naïf; il élait moins absolu et moins 
dur. Nous avons dit avec quels ménagemens ce 
prince traita son frère, quUl se gardait si soigneu- 
sement de rapprocher de sa personne. Frédéric, 
qui dédiait au sien de si belles préfaces, le co nsi- 
d^ra toujours, comnie son père Tavait un instant 
considéré lui - même, comme un simple officier 
de son armée. Entre les doctrines avouées de 
Louis XIV, de Richelieu, de Charles-Quint, de 
Charles P' et de Jacques I, et les doctrines réelles 
de ces maîtres du monde, nous avons signalé une 
grande différence. Dans le philosophe de Sans- 
Souci cette antithèse se présente avec bien plus 
d^éclat. On peut citer de lui des paroles brillan- 
tes, invoquer en sa faveur des mots ravissans que 
la confiance en sa justice inspira au peuple. 'Ce- 
pendant ce grand mot, H est des juges à BerUn^ 
n^est qu^un bon mot fait à Paris ; et celui qui 
trouverait toute une loi sur la liberté de la presse^ 
dans Tordre que donna Frédéric, d^abaisser au 
niveau des lecteurs une satire dirigée contre lui- 
même , mais affichée trop haut , se tromperait 
complettement. Ce fait n^atteste que le mépris 
du grand roi pour Topinion : les rois qui ne sont 
pas absolus ne plaisantent pas avec les libelles. 
Il est certain que f^rédéric servit la cause du 
progrès et changea la face de la vieille politique, 
en élevant la Prusse au plus haut degré de sa 
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splendeur, en jetant au milieu de PAUernagne de 
puissans germes d^étude, au milieu de PEurope, 
de nouveaux élémens de civilisation. Il est cer* 
tain que, toute compensation établie, il résulta 
de son action plus de bien que de mal. Ses doc- 
trines de gouvernement n'^en étaient pas moins 
contraires aux plus S2(ges théories de Fépoque ; et 
* le bien qui sort providentiellement d^un mauva is 
système, ne doit pas compter à ceux qui le pro- 
fessent. 

Quels que fussent les vœux, de Topinion libé- 
rale au sujet de la lutte qu^il soutint contre FEu- 
rope, la bonne cause était évidemment du côté 
des adversaires de Frédéric. Devenu le dictateur 
de r Allemagne , ce iponarque n^ tolérait pas 
uu seul de ces principes de 1688, qui devaient 
passer plus ou moins dans les doctrines de tous 
les gouvernemens. 

Il est vrai, les adversaires dé Frédéric son- 
geaient aussi peu que lui à ces principes ; pres- 
que tous ils suivaient encore, à cette époque, 
cette vieille politique qui se résume dans Part de 
dérober à Fopinion le plus possible de questions 
de gouvernement et d^administration. Marie- 
Thérèse, le plus grand adversaire de Frédéric, 
allait, sous ce rapport, aussi loin qu^aucun autre 
souverain. Son gouvernement était un des plus 
absolus. Elle Pavait reçu dans ces conditions; 
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elle ne songea pas à Ven sortir, et personne né 
s^avisa de le kiî demander. Si, dans des momens 
de péril, elle rendit à la Hongrie ces vieilles insti- 
tutions dont on Favait dépouillée à la suite de 
Tinsurrection de Tékéli, elle maintint PAutriche 
daûs Péloignement le plus complet de toute in- 
novation. Il faut le dire, sa cour était réglée de 
manière à ne pas supporter ce régime anglais^ 
cette publicité que Ton commençait à considérer 
' comme la perfection de la vie sociale^ ; oaais son 
administration fût paternelle et ses peuples a^en 
trouvèrent heureux. * 

En somme, tout nous le montre, soit qu^on en- 
visage Tadministration intérieure, soit qu^on exa- 
milie les rapports généraux, les gouvememens 
de cette époque* songeaient moins aux intérêts 
des peuples qu^à ceux des dynasties. Le bien 
publie des États et le bien général de l^umanité 
furent négligés. Deux luttes européennes, dé- 
plorables dans leurs motifs, leur progrès et leur 
iissue, et d^étroites combinaisons de Camille, for- 
ment la partie saillante de Phîstoire de ces temps. 
Si, de ces combinaisons si étroites et de ces luttes 

* L'armée des CaméraUêtes^ ou des employés aatres qne cens 
de radministration et de la justice , s'élevait h ^O.OOO^personaes, 
et coûtait Si millions de francs par an. La fauconnerie seule 
coûtait 40, 000 écus. ~ Histoire de Marie Thérèse, 5 volumes 
în-8*, ilht. 
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si funestes, il résulta quelque bien pour la cause 
gâtiérale , pour le progrès de* U politique euroe- 
péenne et pour le progrès de rhumanité, ce fut 
par un' de ees hasards que la Providence sait 
ménugèr si menreiUeusement dans nos affaires. 

La Providence voulut, en effet, que les aber*- 
rations mêmes de la société européenne ne lais- 
sassent pas de concourir précisément à ce progiès 
que demandait la partie le phis avaneée de Phu-r 
manité. Les alnis provoquèrent Topposition ia 
plus vive et la plus énergique. Nous allops nous 
en convaincre en examinant, après les doctri- 
nes du pouvoir, celles des écoles. MaisrésumoK 
d^abord lesimmenses changemeos que les fautes 
et les guerres des cabinets amenèrent directe-r 
ment dabs la politique générale. Les événemens 
de la, guerre de succession d^ Autriche et de la 
goerre de Sept aûs eurent ces résultats : 

i^ Ils apprirent à TAnglelerre à connaître, la 
puissaiice de son or, à prendre TEurope à sa 
solde et à armer la Prusse et la Russie contre 
PAutriche, ou PAutriche contre la Russie et la 
Prusse. 

2*" Us donnèrent au pays le plus avancé ^et à la 
supériorité morale et politique, à la nation an«- 
glai$e, le patronage des pays les plus suscepti- 
bles de révolutions nouvelles , celui de PËspagoe 
et du Portugal ; 
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3* Us lui coiifirmèrent Fempire des mers , la 
dictature du commerce, et presque le monopole 
de la navigation et des colonies; cat la France, 
la Hollande, le Portugal et I^Espagne ne Élisaient 
plus que déchoir, et la Russie ne s^élevait qu^a* 
rec lenteur. 

ù^ Ils montrèrent à la Russie le chemin de 
rAUemagne, le secret de sa propre puissance et 
Fart de prendre au progrès et à la politique de 
rOuest la part qui conrenait à sa grandeur. 

5** Ils abaissèrent le vieil En^ire^ mirent la 
Prusse au niveau de PAutrichev et firent de 
Frédéric, de son armée, de son génie et de ses 
doctrines, un objet d^admiration pour l!purope 

entière. 

6'' Ils excitèrent dans le sein de la nation fran- 
çaise, dont dMndignes favorites et de frivoles 
ministres jouaient si follement les intérêts poli- 
tiques, toutes ces <;alères et toutes ces puissances 
morales^ qui devaient bientôt faire éclater tant 
d^orages et enfanter des institutions si nou- 
velles. 

7* Ils ébranlèrent tous les gouvernemens et 
tout le système de leur vieille politique^ en dé- 
voilant à la fois lenr indifféi'ence pour les idées 
et leur mépris pour les intérêts des peuples; en 
montrant au monde entier avec quelle coupable 
inconséquence les cabinets sacrifiaient Fétat aux 
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passions des . dynasties régnantes ^ aux folies des 
ministres^ aux câfNfices des maîtresses. 

Cest un fait remarquable que, dans ce même 
siècle où la presse^ la philosophie, et, par elles, 
Topinion générale devinrent, si ^exigeantes^ les 
mœurs des cours furent plus déplorables que js^ 
mais. Pierre-le-Grand vivait dans des débau-r 
ches ignobles ; Pimpératrice Catherine était gou- 
vernée par son favori Menzikoff; Fimpératrice 
Anne, par son favori Biren; Fimpératrice. Elisa- 
beth, par son favori Lestoq. Auguste II corrom- 
pait la Sa^e et la Pologne; son fils livrait ses 
états aux dilapidations du comte de Brnhl, et, 
comme lui, vendait ses plus beaux régimensXbar- 
les XII n^écoutaitqueGroertz. Charles VI et Marie* 
Thérèse employaient le machiavélique Barten- 
stein; le Régent, Tabbé Dubois. Philippe Vêtait, 
gouverné par Albéroni et deux femmes. On sait 
la vie de Louis XV et la manière flétrissante dont 
Frédéric la distinguait en trois règnes. Les rois 
d^ Angleterre employaient les Walpple, les plus 
corrupteurs de tous les n^inistres, et faisaient, tra- 
vailler leurs conseillers dans les cabinets, de leurs 
maîtresses. On le voit, le repentir de Louis XIV 
n^avaît pu ôter aux souverains Venvie d^imiter 
ses fautes. . 

Le résultat de ces aberrations politiques et mo- 
rales fut immense auprès des peuple, et il était 
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au moijps inutile que Pun des monarques les plus 
absolus , Frédéri(^ , se chai^eàt dé signaler au 
monde les rices et les faétés de tous les autres / 

Bieiîtét, autant les gouvememèns négligeaient 
les leçons de 1649 ^^ ^^ 1688,' autant les peuples 
et ceux qui se chargeaient de les conduire^ son- 
geaient à les consulter et à en faire la loi de 
PEurope. 

Atissitdt que la scission est faite dans les intel* 
ligenees , elle passe facilement dans les mœurs. 
Des mœurs elle prétend toujours passer dans les 
lois. Gela est j^rovidentiel; Lé progt'ès sorti des 
deux révolutions d** Angleterre étant donné, il était 
impossible que FEuropé renonçât à ce progrès et 
Vethiçàt de sa pensée. Or^ & voir le^ doctrines des 
godremeniens de 1688 à 1763, Thumanité non- 
seulement n^aurait pas fait un pas dans cet in» 
tervâlle ^ elle aurait reculé à Louis XIV, à Ri- 
chelieù, à Charles- Quint, à Henri VIII.' Gela 
ne se pouvait. Aussi, en interrogeant les in- 
terprètes les plus purs de Tépoque, les écoles, 
là presse, le théâtre, tout ce qui peint Isr plensée 
des nations y on voit, au contraire, que dans cet 
intervalle, il s^est fait dans les esprits toute une 
révolution, et unie révolution beaucoup plus pi^o- 
fonde que celle de 1688. Si les gouvernemèns 



/ ♦ 



Voyei les jugemens de Frédéric U. OBvvreB lU. 451. 
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sont restés stationnaires ou se sont constitués ré- 
trogrades, la raison publique non -seulement 
s'^est constituée progressive, mais encore, égarée 
par une opppsitipn impétu^se et irritée, elle 
s^est constituée révolutionnaire et radicale à Té- 
gard de toutes les anciennes doctrines. 



(90 



CHAPITRE IV. 

' ... ' 

DOCTRINES BBS BGOL%S, DB LA PBBSSB , DU THBATRB. 

lfO1JTBA0X PRBSAGBS DB BEYOLUTIOHS PLDS PBO- 

POUDBS. 



Oh vient de le voir, les gouvememens d^Eu- 
rope ne tinrent nul compte de la sect»nde révo- 
lution d^ Angleterre. Loin de s^en soucier, ils 
revinrent, au contraire, partout où ils le pu- 
rent , au système des Stuarts et à la monarchie 
de Louis XIV. 

Us eurent raison en ce sens que les doctrines 
anglaises ne convenaient encoire qu^à FAngle- 
terre ; et en effet, qu^en eût -on fait en Prusse, 
en Russie ou en Espagne ? Cependant ils eurent 
tort de dédaigner la puissance d^un tel exem- 
ple , de méconnaître un fait moral et politique 
quMl était impossible d^effacer, et dont il était 
difficile de ne pas prévoir la contagion successive 
et univei^selle. 

Ce quMl y a de plus extraordinaire après 1688, 
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c^est qu^à la tète de e^ix qui rnéconnurent cette 
réyolutioa, est le gourernement même qu^elle 
avait fait en Angleterre. 

Cela e5t certain, et cependant cela se conçoit à 
peine. En effet, ce gonvemement devait savoir 
que non-seulement les doctrines de 1688 étaient 
bien celles de la majorité, mais encore qu^el^ 
les n^étaient qu^une transaction; que déjà des 
théories plus avancées avaient des partisans dans 
le pays. En effet, veut-on savoir d^nne manièpè 
précise quelles étaient les doctrines de la mino*- 
rité — et les minorités méritent attention aux 
époques de crise — qu^on se rappelle le fameux dé- 
cret d^Oxford, daté dus2i juillet i683, décret qui, 
pour les condamner, les résuma en ces termes : 

« 2* Il y a un contrat mutuel, tacite ou exprès, 
entre lé roi et ses sujets; et si le roi ne fait pas 
son devoir, les sujets sont déchargés du leur. 

9 3* Si les gouverneurs deviennent tyrans, ou 
gouvernent autrement qu^ils né le doivent^ sùi*- 
vant les lois de Dieu et des honunès, ils perdent 
leur droit au gouvernement* 

» 4"* La souveraineté éii' Angleterre réside dans 
les trois Etats : le roi, les seigneurs et les com^ 
munes. Le pouvoir 'idu roi est égal à celui des 
deux chambras. Elles peuvent le contredire, et 
s^opposer à lui. 

» 5"" La naissance et la proximité du sang ne 
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d(mii0nl|ioî»t de droit au g^ouvememmit. IL est. 
permis d^exclure de son droit et de la succession 
à la coutronne rhéritîer le plus prochain. 

» 6* Il est permis aux sujets, sans le consente* 
ment et contre le commandement du suprême 
magistrat , d'^enferer dans des ligues , des co¥e«- 
lîants, des associations, pour leur propre défense 
et pour la défense de leur religion. 

» 7* La conservation de soi-^mérae est la loi 
£>ndamentale de la nature : elle arrête Tobliga-* 
tion de toutes les autres lois, lorsqu'elles lui sont 
opposées. 

ii 10* La. possessicm et la force donne le droit 
de gouverner, et le succès d'une cause ou d'une 
entreprise fait voir qu'elle est juste et légitime. 
Cest concourir à )a volonté de Dieu, que de la 
soutenir, parce qu'en cela on se soumet à la con* 
duite de la Providence. 

)> li*" Dans Tétat de nature , il n'y a aucune 
diflSérence entre le bien et le mal, le droit ou le 
tort» L'état de nature est un état de guerre dans 
lequel chacun a droit surtout.^ 
^ » ta* Le fondement de Pautorité civile con- 
sistejlans ce droit, naturel, qui n'a pas été donné, 
mais laissé au souverain magistrat^, lorsque les 
hommes sont entrés en société. NouHseulement 
un usurpateur étranger, mais inême un rdseiie 
domestique rentioe dans l!état de nature^ et, 
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si rpD procède .contre lui, ce n^est pas o^HQOie 
sujets maïs comme ennemi ; par conséquei^t il 
acquiert, sur la vie du prince, par sa r^WUion, 
le même droit que le prince a sur ces sigets pour 
les crimes les plus odieux. 

j» ±/^ Le germent n^ajoute aucune obligation 
au devoir ; et le devoir n^oblige. qu'autant que 
celui envers qui Ton est obligé s^ confie. Ainsi , 
lorisqu^un prince témoigne qu'ail n^a aucune con- 
fiance aux promesses de fidélité que font ses su*- 
jeU^ ils sont dégagés de leur sqjétion ; et , mal- 
gré leufs devoirs et leurs sermens , ils peuvent 
se révolter légitimement, et détruire leur sou- 
verain. 

» 16* Tout ^ermept est illégitime et contraire 
à la parole de Dieu. 

» ty^ Un serment ne lie pas, suivant le sens 
de celui qui le reçoit, mais de celui qui le prête. 

» ig"" Les puissances de ce monde ne s6nt que 
des usurpations de celle de^ésusr-Christ. Le peu- 
ple de Dieu c^t obligé de les détruire pour éta- 
blir Jésus-Christ sur son trdne» . 

» 23"* Les rois méchans et tyrans doivent être 
mis à mort. Sj. les juges. et les magi^ats infé- 
riew^ refusent de faire leur devoir^ le pcmvoir 
de Tépée Bé trouve dévolu au peuple. Si la plus 
grande partie du peuple refuse d^exercer ce pou- 
voir, les ministres de PEglise peuvent excommu- 
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nier un tel roi, après quoi il est permis à un par- 
ticulier dé le tuer, comme le peuple tua Athalie, 
Jéhu et Jéjsabel. 

u 25"" L^éxemple de Phinéès est un commande- 
ment pour nous , car ce que Dieu a commandé 
6u approuvé dans un temps , nous oblige dans 
tous les temps. 

» 2&* Charles I a été légitimement mis à mort, 
et ses meurtriers ont été les bénis instrumens de 
la gloire de Dieu dans toutes les générations. 

i> 27"" Charles P' a fait la guerre à son parle* 
ment; et dans ce cas, non - seulement on: peut 
résister au roi, mais il cesse d^ètre roi. » 

Une foule d^écrivains acti& endoctrinant FAn- 
gleterre dans tous les sens et pénétrant , par la 
diversité des partis, dans toutes les familles, sou- 
tenaient ces principes au nom de tout ce qui a 
puissance sur le peuple, au nom de la religion 
et de la liberté. Ces docteurs radièaux étaient 
d'^aiUeurs les hommes lès plus célèbres et les maî- 
tres de la nation ; c^étaient les Buchailan*, les 
Milton **^ les Goodwin ^^, les Baxter, les Htm- 



* Les ouvrages de ce vieil aiitenr, Dejare rejgni apud Scoios et 
t^indUiœ contra tyrannos, écrits pour la révolution d'Ecosse, avaient 
acquis une nouvelle importance pat les épm révolntîens d'An- 
gleterre. 

** Catéchisme politique. 

*'* De la monarchie mixte et limitée. 
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ton , les Goodman , les Gilby, les Owen , ap* 
p^yés d'aune infinité de personnages plus secon- 
daires, mais encore plus remùans. Les maximes 
qu^'ls soutenaient étaient djautant plus dange- 
reuses, qu^elles formaient ctiez les uns des tra- 
ditions de famille, chez les autres des articles de 
foi, et qu^elles portaient non - seulement aux 
révolutions, mais à la plus complète décompo- 
sition deVétat social. Chose remarquable, les fa- 
milles qui, au milieu du désordre religieux et 
moral que la cour de Charles II avait jeté dans le 
pays, conservaient encore le plus de vertus, étaient 
précisément celles qui montraient le plus d^en- 
thoosiasme pour ces doctrines» Ces doctrines 
avaient donc de Favenir. Elles avaient transigé 
avec i688, elles avaient fléchi, mais sauf à repa- 
raître dans des temps plus opportuns. 

En feignant de Tignorer et de croire au triom- 
phe définitif d^m système de pure transaction, 
le nouveau gouvernement d^Ângleterre montra 
pea de sagesse politique. 

Les gouvememens étrangers en firent autant 
en affectant d^ignorer non-seulement les doctri- 
nes qui avaient succombé, mais celles-là mêmes 
qui avaient triomphé en 1688. Ces doctrines 
étaient pourtant si fortes de droit et si contagieu- 
ses de sagesse que, jointes à la prodigieuse exci- 
latioB des règnes de Jacques II et de Louis XIV, 
III. 7 
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^les devaient mcessamiDent faire la conquête da 
monde. Elles devaient ouvrir les yeux aux na- 
tions, si les^ rois affectaient de fermer les leurs. 

Il y a plus. Ces doctrines n^étaient pluseelles 
de i565, de i649« Elles étaient nouvelles et por- 
taient en leur çein des révolutions d^un tout autre 
caractère que les précédentes. 

Jusque là, quelque différence qu^il régnât dans 
les opinions religieuses, le christianisme, base 
commune de la société moderne, était demeuré 
le lien commun des gouveruans et des gouver- 
nés, le fondement sacré, inviolable, de toutes les 
institutions et de toutes les doctriiies. L^impor- 
tance même qu^oki attachait à ses d(^mes avait 
donné lieu aux vieilles révolutions de i5i7, de 
i5ô5, de 1649* En i688, tous les partis, pour 
légitimer leurs prétentions, en appelaient encore 
à TEvangile, comme a la première de tontes les 
constitutions. Jusque là tout le monde reconnais- 
sait quMl ne pouvait y avoir de divergence que 
sur la manière dMnterpréter cette législation. Phi-- 
lippe II, ,sur ce point, avait été d^accord avec les 
niveleurs de Hollande, Charles I^ avec les indé- 
pendans d^ Angleterre. A la suite de 1688 com- 
mence une chose nouvelle : de révolution en ré- 
volution, on en est venu à une rupture avec la 
Charte religieuse de FEurope. Un p^ti nombreux 
prétend la déchirer j il veut changer toutes les 
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doctrines morales et politiques du mondes Et 
il ne vise pas à moins qu^à la conquête de PEu-* 
rope. La ruine du christianimie est son but* 

La rupture était même préparée depuis plus 
long-temps. Elle remontait à la Renaissance , à 
cette puissante école de Pomponace^ qui, tenant 
en ses mains le bien et le mal, avait lâché Fun et 
Fautre sur le mondci avec colère centre le pré- 
sent, avec confiance dans Favenir. Religieuse et 
spiritualistechez Pomponace,la doctrine de cette 
école se fit essentiellement anti-religieuse et ma^* 
térialiste,si elle ne safit pas complètement athée, 
chezCésalpin,Vanini, Ruggeri et tout le vulgaire 
dé leurs disciples* La France avait accueilli ces 
docteurs et avait subi leur doctrine* Ramus avait 
enseigné qn rationalisme plus pur que celui de 
Pomponace; mais Montaigne et Gassendi avaient 
prêché le scepticisme et Fépicurisme* Ces doc tri**' 
nés, paralysées en Italie par Fautorité, en France 
par les lois , en Espagne par Finquisition , en Al^ 
lemagne par les mœurs, avaient fait peu de pro* 
grès dans ces pays.EUes en avaient fait d^immenses 
en Angleterre, où Fénergie et la variété des partis 
religieux, secondées par les progrès d^u^e phi- 
losophie fortement investigatrice, celle de Ba- 
con, avaient conquis sur les vieilles écoles d^Ox^ 
ford et de Cambridge , non cette liberté de la 
pensée que Fon met quelquefois en avant pour 
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couvrir d^âutres vœux et qu'ail est inutile de con-^ 
quérir puisqu^on ne saurait Tôter à personne ; 
ni ce principe de libre investigation^ qui ne peut 
pas davantage être mis en question ; ni cette li- 
berté de conscience qui n'^est pas dispûtable; mais 
le droit de manifester le résultat de ces trois li- 
bertés, droit qui ne saurait être absolu, droit qui 
devra toujours être réglé par la loi, et droit qu^il 
est si difficile de régler sans Fanéantir. 

Là était la vraie question. Ce droit de mani- 
festation, Topposition Pavait conquis dans les 
mœurs, et pourtant on ne Pavait pas encore in<>- 
scrit dans les institutions* Les institutions étaient 
non pas religieuses et chrétiennes d^une manière 
générale, mais religieuses et chrétiennes selon les 
formes de PEglise anglicane ou de PEglisé pres- 
bytérienne. Or, parmi ces vieux Indépendant 
qui se disaient seulement libres Penseurs^ mais 
qui demandaient bien plus en 1668 quMls n^a- 
vaient demandé en 1649, ^^^ ^^^ ne voulaient 
pas d^église, n^aimant que les congrégations ou 
les oratoires sans prêtres et les chapelles $a]vs 
hiérarchie; les autres ne voulaient pas même de 
ces chapelles et de ces oratoires, leur reugion 
ETANT LA LOI NATURELLE. Cela était nouve^u. 
Les nîveleurs de i535 n^avaient pas vu si loin. 

Tout-à-coup les libres penseurs, levant le mas- 
que^ rejetèrent toutes les doctrines du èhristia- 
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ntsme et le combattirent dans tout ce qu^il était 
et avait été. lU avaient commencé par cq atta- 
quer ce qu^ils appelaient les superstitions suc-^ 
ces^ivemeni ajoutées à ses éUmens primitifs et les 
abus que le cours du temps jr avait rattachés. 
Bientôt) attaquant même le christianisme epurjê 
par leurs soins, ils le déclarèrent une immense 
imposture ^ un mal énorme. L^authenticité de 
ses écrits, la vérité de son histoire, la beauté de 
ses doctrines, la vertu de ses fondateurs, INiti- 
lité. de ses institutions, tout fut nié. L^action que 
le christianisme avait exercée pendant dix -sept 
siècles pour Fémancipation des esprits et des 
consciences, la sanctification quMl avait introduite 
dans les mœurs ,ramendement qu^il avait amené 
dans les institutions, le. soulagement qû^'l avait 
apporté aux misères physiques et aux infortu- 
nes morales de Fespèce humaine, toute cette 
actioïQ fut dépeinte comme funeste, commeodieuse 
dans ^ts tendances et déplorable dans ses effets. 
Elle avait été funeste à la prospérité matérielle, 
funeste au développement moral. Dirigée par le 
sacerdoce le plus despotique, le plus avide et le 
moins pur, elle ayait trop long*temp$ enchaîné les 
intelligence^' et usurpé la place que la Providence 
destinait à sa loi, la loi naturelle, qui a moins de 
dogmes et plus de vérité que le christianisme 
La loi niaturelle qu^ils posèrent comme Tanti* 
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thèse de la loi divine, offiririt en effet peu de 
dogmes. Elle ti*en arait que deux^ Texiatence de 
Dieu et Fimoiortalilé de Fàme. Il était bieu évi- 
dent que ces doctrines ne renfermaient pas plus 
de vérités que les anciennes, dont elles n^étaient 
qu^un extrait. Cependant, professées par les To-* 
land% les CoUins**, les Tindal**?, les Wollas- 
ton****, les Woolston *****, les Chubb******, les 
Bohngbroke ******* ^ elles eurent de nombreux par* 
t^ans , si elles n^eurent pas de fidèles. 

Sèrieuseuient posés avec leurs conséquences , 
ces deux dogmes suffiraient^ il est vrai, pour éta- 
blir une religion, si une reh*gion pouvait être 
faite par des hommes ; mais ces deux dogmes ne 
furent pas même pris au sérieux par les libres 
penseurs^ qui , lûentdt , firent un pas de plus. 
Mb elfet, sacrifiant au scepticisme du temps la 
moitié de leur exiguë religion, ils combattirent 
Timmatérialité de Tâme. Encore là moitié sacri- 
fiée était-elle celle qui prétait le plus d^appui 
à la mqrale. Contester Timmatérialité de Fàme^ 

* La Religion chrétienne sans iEnystèr& 
^Recherchies philosophiques sur la liberté de l'homme» sor la 
liberté de penser» sm? la reMgion chrétienne. 
*** Le Ghricti^aisme aussi ancien que le liionée. 
**** Ébauche 4e la Rdigion natnrelle* 
««*** Discours contre les mhracles de Job« 
•••»•♦ Œuvres posthumes, 1748, S vol. in-8% 
••n«** CBafws philofiophiqtiesv surtout TExâmën important. 
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c^esl pluâ qa'en combattre Pimmortalité, c^esf la 
dégrader elle-même, et nier cette grandeur que 
lui donne sa ressemblance avec la divinité • Or si 
ell^ n^est plus à la fois le souffle et Fimage de 
Dieu ; si elle est arrachée d^auprès de Dieu pour 
être classée plus près delà bète que de Tange, elle 
n^a plus d'avenir et ne peut plus que mépriser 
son présent. Mépriser son présent, cVst se mé- 
priser. Mieux vaut se nier. L'âme se nia. 

Partisans du matérialisme de la pensée, beau- 
coup de libres penseurs furent des penseurs mé- 
diocres. Coirard disait que Fimmatérialité ne 
se concevait pas, qu'elle était contraire à la ré- 
vélation comme à la raison. L'âme n'était à ses 
yeux que la vie , que cette force qui feit que 
l'homme se meut, sent et pense*. 

Mais Goward concevait-il la matérialité de 
l'âme, qui serait celle de la raison et de la cons-^ 
cieBce?Sans doute si l'âme n'est que la vie, que 
la force qui meut le corps, elle cesse avec le corps ; 
mais n'est-elle que cela ? Qui oserait poseridenti- 
ques la vie et la volonté? Comment.ne verrait-on 
pas l'intervalle qui sépare la faculté motrice et 
l'intelligence qui dispose de cette faculté ? 

Les écrits de Bolîngbroke furent encore plus 
hardis. Ils furent d'autant plus funestes que l'im- 

* Second teogis ecmoersing liiiittaiiaML Uméom , l70S*itr04. 
In-8*. 
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moraUté de l'auteur était plus profonde *, que ses 
relations s^éténdaient plus loin. Enseigner, comme 
il fît) la matérialité et la mortalité de Pâme, c^é-^ 
tait détacher Thomme de Tordre moral qui régit 
la création.. Car il est éyident que, si nous ne 
sommes pas de la même nature que Dieu et àe^ 
tinés à une vie immortelle comme la sienne, nous 
n^àvons plus aucune raison pour vivre diaprés, 
sa loi. Sa loi ne saurait être la nôtre; car la 
même loi n^ saurait valoir pour un être matériel 
et un être immatériel» Si bous sommes matière, 
c^est une loi conforme à iiotre nature matérielle 
qui nous convient ; ce n^est plus le spiritualisme, 
c^est le sensualisme moral quMl nous faut. 

Tant que la religion des libres penseurs avait 
conservé les deux dogmes fondamentaux, elle 
était tolérable; la morale qu^ils enseignaient sous 
le nom de loi naturelle^ n'^était autre chose que 
la morale du christianisme, qui avait passé dans 
toutes les doctrines du monde moderne, et qui 
faisait pour ainsi dire sa pensée et sa conscience. 
Il u^en était plus de même quand, avec le maté-^ 
rialisme de Thomme, fut prêché aùsisi le fatalisme 
de Funivers; quand avec Fimmàtérialité de rame 
on vint aussi à nier sa liberté^. Collins en vint là* 

( 

* Bolingbroke était conna comme un complète rake* 
**Oo]iins, Recherches phitosophiques sur la libértié Londres, 17d5. 
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Il vint tuer la moralité chrétienne au cœur des 
institutions modernes et détruire toute morale 
jusque dans le sein de la conscience humaine. 

Nous Pavons dit^ là commença, dans les doc*- 
trines et dans la société assises sur les fondemens 
du christianisine , une ère entièrement nouvelle. 

A la vérité, les libres penseurs n^étaient pas 
très-nombreux, et plusieurs d'entr^eux discrédi- 
taient leurs doctrines. Morgan changea trois fois 
de religion, Tindal deux fois, Tolai^di. une fois. 
Woolston, avant d^attaquer le christianisme, 
Vavait défendu. U n^avait changé qu^à la suite 
d^une destitution. CoUins, en combattant la li- 
berté contre le bon sens, Blouqt, en se don- 
nant la mor$, au mépris de la conscience et de 
Topinion, et Bolingbroke en trahissant, au mé- 
pris de rhonneur le phis vulgaire, les Brun- 
swick pour les Stuarts et les Stuarts pour les 
Brunswick,, devaient perdre même une cause 
plus belle que la leur^. De tels hommes n^avaient 
pas naturellement une grande autorité. Ils en eu- 
rent toutefois. D^abord les principes d^une oppo- 
sition novatrice trouvent toujours faveur, et 
ils en avaient en Angleterre depuis Herbert d^ 
Cherbury dont ils développaient les idées. Puis 
quelques-uns de ceux qui les avaient embrassés 

* Mandeville» la faUe des Abeilks» oa ks fripons deveaus 
honnêtes gens. 1710. 
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mdrqutaient dans le sàonde^ dans les lettres, dans 
les écoles. Bolingbroket dont les ouvrages de po- 
litique sont des, chefe^^oeiiyre *, était J?ami de 
Swift et de Pope, les deux écrivains qui eurent 
le plus d^influence sur leur nation* WoUaston 
et Cbubb se distinguaient au moins par cette 
réserve à laquelle la langue anglaise se prête 
si admirablement. GoUips occupait le poste 
de grand trésorier ^ du comté d^Éss0x. Tindal 
était instruit, et bonoré d^une pension de FEtat. 
L-opposilion releva les autres. On fit codp sur 
coup troîâ éditions des discours, de Woolston , 
chacune de dix mille exemplaires. Que cette 
£3rtune né surprenne [lersonne : ^dusieors de ces 
écrivains prêtaient Tappni de leurs talens aux 
doctrines des Wbigs, et fbroot recherchés de la 
maison d^Hpiidvre, en raison diés services qu^ils 
rendaient à sa cause. 

Si les écoles d^An^etenre appréciaient leur 
mission , eUes fafibaient de ces doctrines deux 
parts i. elles épuraient les unes et les adoptaient, 
elles flétirisâaient les autres et les arrachaient au 
cœur de Im natioû. Elles faillirent à. ces devoirs. 
Vt est vrai qu^auX attaques des libres penseurs elles 
opposèrent de savantes réfutations et de belks 
apolo|pîes$ il est vraiqtke des homea^ habiles et 

* floÉ jmmaaà le Ci^ifistiam eitt Mtts mil donfe, ane des plas 
fortes publications cPune ^qae qui en ent de si remaniintble& 
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pieux , ayant Nevrton et Clarke k leur the 5 se 
ooûsacrèrent à la défense de la caisse chrétienne ; 
qoe Berkeley, Warburton et beancoap d^atitres 
ôtèrent à Pincrédulité jtisqu^à ses derniers pré- 
textes. Malhenreusement leur voix ne fut pas as- 
se2 écoutée. Le ^aité de Clarke, De Inexistence 
de Dieu^ celui de Warburton, De la diirine lèga-- 
tien de Mtfise^ les deux pins célèbres de ces nom- 
breuses apologies, firent sensation arant d^étre 
traduites dans les langues de l'Europe. Quelques 
inslitutioBs qu^on fonda pour combattre Fincré^ 
d ttlité 9 «t surtout les prédications instituées par 
Bojle, vinrent s^opposer aussi an progrès da 
mal. Cependant rien ne le coupait dans sa racine. 
Les apologies convertissent peu. Elles sont rare- 
ment lues par ceux qui en ont besoin. Les livres 
bostiles sont, au contraire, recherchés de tout le 
mondey et ébranlent toujours. Ceux qui lescher^ 
chènt et ceux qui les poursuivent ajoutent égale-» 
meut à leur autorité. D^ailleurs, ce Ur'est jamais par 
des réfutations , eVst par de puissantes doctrines 
qu^OD tue les partis; et c^est sous ce rapport que 
fiiillireBft le plus les écoles. Au lieudecéder^stnr 
les inslitutioBs vieillies et les doctrines tombées, 
elles pféchèreut cette intolérance et cet absolu^ 
tisme qui cômptomettafient depuis si loiig-teàips 
la* Religion. 
La philosophie seule avril le poutoif dé rame^ 
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uer à. plus de sagesse. Loin d^user de cerprivilége^ 
elle enseigna elle-même, d^abord le sensualisme^ 
puis le septicisme. Bacon Favait jetée dans cette 
voie. Disciple et ami de Bacon, Hobbes avait aisé- 
ment fait de son réalisme expérimental une sorte 
de matérialisme spiritualiste. Entre les mains de 
Hobbes tout était devenu force et corps , même 
Fesprit. La chose la plus libre et la plus intime, 
la vie morale elle-même,^ Hobbes en avait fait 
une affaire sociale. Il soumettait la loi religieuse 
à la loi civile. La loi civile , suivant lui , devait 
donner la sanction au dogme. Locke, esprit plus 
philosopfiique, distingua mieux le caractère ^es 
deux lois;; et loin de livrer la religion à T^tat, 
comme Hobbes l\avait demandé pour les Stuàrts, 
il Fenleva même à FÉgÙse, à qui la livrait 
la révolution de i€88. Mais, tout en dégageant 
la religion de la servitude politique où,, la je- 
tait Hobbes, Lpqke la mit dans la dépendauce 
de la philosophie; et, en dernière analjsefce 
n^étaitpour la.religion que changer de servitude. 
,£n effet, Locke, qui a coitibattu tous les gen- 
res de préjuges scol^^tiques et d^hypothèses gra- 
tuites, et qui s^e^t efforcé au même degré d7é- 
purer renseignement de la religion et celui de la 
philosophie, a eu la gloire de rendre 'd^immenses 
services et Finfortune de faire un mal incalcula- 
ble à Fune et à Fautre» 
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Qpant à la philosophie, ce vieil axiome, iln^f 
rien dans V intelligence qui n'ait été cuiparaçaht 
dans les sens^ axiome de scolastique qu^on lui 
prête , depuis que le lui a prêté Leibnitz ^ n^est 
pas de lui, et s^il a donné avantage au sensua* 
lisme vers lequel on penchait , ce n^est pas du 
moins de ce côté. Mais Locke a favomé ce sen- 
sualisme, en osant affirmer qu^il n^est pas impos-^ 
sible à Dieu de douer la matière de la faculté de 
penser. 

Quant à la religion, il a proclamé une sorte 
de rationalisme, en enseignant que ce ne sont 
pas les lois de PEtat, mais celles de la raison qui 
la sanctionnenty et en répétant, dans chacune de 
ses pages sur la foi , que, dans lès dogmes de la 
parole divine, il vCf a rien qui ne soit justiciable 
de Fintelligence humaine*. 

Locke , en protégeant de son grand nom , en 
philosophie , le sensualisme , en religion , le ra- 
tionalisme, a fait un mal égal à la philosophie et 
à la religion ; carie sensualisme détruit la philo- 
sophie, puisquMl la jette dans le scepticisme ou 
le matérialisme, et que, s^il ne nie pas la pensée, 
il humilie TintelligenccDe même le rationalisme 

* Le ChrUtianiame raUonnabU, ouvrage traduit par Goste, soui 
ce titre : Que la religion chrétienne est très -raisonnable telle 
qu'elle nous est représentée dans TÉcriture sainte. 1696 et 1705, 
2 vol. in-8». 
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^méimtit la religion, puisque, a^il ne nie pas la 
révélatiou, il la dégrade eu la mettant au-dessous 
de la raison^ 

Les écoles de philosophie ont généralement 
sUiyi les doctrines de Locke ; mais loin de s^atta* 
cher à la partie la plus sage et la plus solide de 
ses dpctiA^es, plusieurs de ses disciples, ep for* 
jçant jusque dans leurs conséquences dernières, 
soit ses principes, soit ses hypothèses, ont pres- 
sente à la fois en religion et en philosophie les 
théories lès plus destructives. Ils ont amené de 
cette sorte , daûs le sein de la vieille société , les 
révolutions les plus profondes. 

On a nié que ce mal émanât de Locke; que 
Locke fut sensualiste. Dugald Steward a eu rai* 
spn de distinguer ses doctrines de celles de Gas- 
sendi, de Condillac, de Diderot et de Home 
Tooke^ qui n^assignent à nos connaissances 
qu^une seule source, la sensation «Locke ne disait 
pas qu0 toutes nos idées sont des sensations trans-' 
Jbrméesf il les dérivait, au contraijre, de deux 
grandes sources, la sensation et la reflbxion. 
Percevoir^ penser^ douter ^ croire^ raisonner j co/i- 
naitre^ vouloir^ disait-il , sont des idées que les 
objets extérieurs ne peuvent pas fournir à Tâme. 
Cependant , en dernière analyse , Locke rendait 
la réflexion dépendante de la sensation. La per- 
ception ou Tétude des opérations auxquelles s^é- 



( *" ) 

lèv^ notK àme sar l^s idées qu^elIe a reçues psr 
les sens , voilà rélément de la réflexion. iN^est-Hse 
pas à dire que, si elle est aulre chose que la sen- 
sation , du moiqs elle n^est rien sans la sensa- 
sation ? Lopke dit, à la Térité, que nous recevons 
des différentes actions de notre âine, 4es idées 
aussi distinctes que celles que les corps produi- 
sent en nous, lorsqu'ils viennent à frapper nos 
sens; mais cpfnpie il rattajche toutes ces aptions 
de Tânie aux phénomènes extérieurs qui les pro- 
voquent , il subordonne toute la science de 
rhomme aux sens. On Fa démontré en le sui- 
vant pas à pas*. Locke lui-même» dans ses livres, 
Ta mieux démontré que personne. 

Accuser Locke , penseur éminent , citoyen 
loyal et homme religieux, d'intentions hostiles 
pour les croyances qui avaient, depuis tant de 
siècles, servi de base à Tprdre sociaU «tf 'qui 
avaient conduit Phumanité à tant de progrès, se- 
rait chpse injuste. Locke non-seulement est de 
toutes les gloires de ces temps, la plus grande 
et la plus pure, il en est la plus impérissable. 
Nul n'a mieux que lui compris son époque et 
rempli les jours mesurés à Thomme. Il a non- 
seulemept complété Bacon et Descartes, en don- 
nant à la philosophie des écoles sa vraie base , la 

* M. Gousio, Cowri HhUioire de la pkUo$ofihie, 5 vo^L iu-S". 
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psychologie. II a aussi complété MontaigfKie et 
Fétielon , en éleyant Téducation au rang d*uiie 
science. Enfin , oh peut le dire, il a complété 
les deux révolutions de 1649 ^^ ^^ 1688, en ex- 
pliquant les principes sortis de Fune et de Vautre. 

Et pourtant, disons-le ^ ce grand homme a 
eu le malheur d^ébranler les institutions sociales^ 
les convictions morales et religieuses. Il a eu des 
disciples dangereux*. Son école, plus qu^aucune 
autre, a fait cette révolution phis profonde, qui, 
de PAngleterre, est venue, dans le cours du der- 
nier siècle, envahir PEurope^ prenant d^abord la 
France pour son principal interprète, en atten- 
dant qu^elIe la prit pour son principal théâtre. 

Ecoutons à c% sujet Fhomme qui estimait le 
plus et qui connaissait le mieux le défenseur of- 
ficieux de i688, Sliaftesbury, le disciple et Fami 
de Locke. « Quoique j'honore , dit-il**, infini- 
ment les autres écrits de Locke , que je le con- 
naisse personnellement et que je puisse répondre 
de sa sincère confiance au christianisme, je suis 
toutefois forcé d'avouer qu^il a marché dans la 
même route ( les principes de Hohbes), et qu'il y 
a été suivi par les Tindall et autres libres, pen- 
seurs de notre époque. Ce fut même Locke qui 

* Ck^lins sortait de son école. 

** hêttrtê à an membre de l'Univeniié (huitième lettre j. 
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fra{^a le grand coap, car le caractère conoU de 
Hobbes^etses principes serviles^ en discréditant 
sa philosophie 9 lui ôtaient tout son poison. Mais 
Locke frappa Fédifîce dans sa base^ bannit tout 
ordre €t toute vertu du monde j représenta comme 
hors de la nature des idées qui se confondent 
avec les idées de la divinité ellennème, et avança 
qa^^el^es n'^avaient point de fondement dans notre 
esprit. i> 

Ces idées n^étaient rien moins que celles de 
la divinité, celles de Vordre qu^elle a établi dans 
le mondé, celles de la vertu et de la conscience 
y comprises. On voit que cela allait loin; cal* 
Tordre établi dans le monde , c^est le gouveriie<- 
ment moral et ce sont les gouvernemens poli-<r 
tiques du monde. Â l^ vérité, Locke ne niait 
pas la justesse de ces idées; il ne contestait 
que Torigine quVn leur donnait, qu^nd or 
les qualifiait damnées ; mais, en leur assignant 
ane naissance différente et en montrant com-^ 
ment elles nous viennent, il les faisait singulier 
rement déchoir. En effet, d^idées primordialesi 
universelles, nécessaires, innées, elles devenaient 
entre ses mains de simples inductions, des pro«^ 
duîts de Tintelligence. Shaftesburj eut raison de 
faire voir qu^elles ont une existence plus haute, 
une origine moins fortuite. Il ne s^agit, dit-ril, 
que de prendre le mot dHinné dans un seas rai* 
in. 8 
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nable et intelligible , dans celui de conaturél^ 
pour conserver à ces idées une origine différente, 
une valeur sacrée. Si, en effet, elles nous sont 
données dans nos facultés mêmes, et elles le sont, 
si elles nous y sont données de telle sorte qu^il 
nous soit impossible de ne pas les concevoir aus- 
sitôt que nous sommes en possession de ces fa- 
cultés, elles ne sont plus le résultat fortiyt de 
quelque recherche ou de quelque découverte , 
elles sont inévitables, nécessaires et universelles : 
elles sont divines. 

Locke, acceptant cette doctrine, gardait saufs 
les principes de Tordre moral et politique du 
monde. En la rejetant, il les ébranla. On eût dit 
qu^il accomplissait une mission fatale, tant il y 
mit d^insistance. Pour prouver que la qualité 
àiinné ne convenait pas plus aux principes pra- 
tiques qu^aux idées spéculatives, il en appela à 
rhistoire de tous les peuples et de tous les temps. 
Il s^attachu même à montrer qu^il n^est pas une 
seule vérité pratique qui soit généralement re- 
connue ; il affirma que toutes le seraient, si elles 
étaient données divinement avec la naissance. 
Tout ce qu'il accorda de plus primitif dans 
rhomme, ce fut le désir du bonheur, ou la crainte 
dû mal. Mais de ce pritnitif même il fit un in- 
stinct plutôt qu^un principe. La notion générale 
du devoir et de Fobligation disparut à peu près de 
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son système. Quant aux règles de détail, décla^ 
rant qu'^aucune n^avait d^évidence par elle-même, 
il les livra toutes aux fortuites de renseignement, 
de la civilisation et des climats; c^est-à-dire que, 
d^un oracle infaillible, il fit une sorte de divina- 
tion. Soit un exemple. Avant lui les moralistes 
considéraient généralement comme évidente cette 
maxime : Ne Jais pas aux autres ce que tu ne 
voudrais pa^ qu'ils te fissent f fais ^ au contraire^ 
à autrui ce que tu désires qu'on te fisse. Cer- 
tes, s^il est une maxime simple et vraie de prime- 
abord, c^est celle-là. Locke affirma qu^elle n^é- 
tait rien moins qu^innée; que, loin de Pêtre, elle 
dépendait de toutes sortes d^observations, d^ex- 
pérîences et de connaissances. Demandez, dit- 
il, sur cette autre maxime, Il faut remplir ses enr 
gagemens^ Topinion d^un chrétien, celle d\in 
hobbésien et celle d^un philosophe de Fantiqui- 
té, et vous aurez trois avis différens. Ce qu^on 
appelle consgiei<îge, ajoutait-il, est le jugement 
qu^on porte sur la valeur morale de nos actions. 
Ce jugement dififère suivant les lois et les coutu- 
mes des nations; aussi les nations tiennent-elles 
les unes pour sacrés des principes que les autres 
ignorent complètement. 

C^était mettre des consciences à la place de la 
conscience, et des morales à la place de la mo- 
rale. C^était détruire la loi du devoir. Où la trou- 
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ver, en effet, si elle n^existe pas dans la raison ? 
La révélation peut la donner, sans donte, mais 
avec quelle autorité le fait-élle, quand la philo-* 
Sophie a déjà fait Toir qu^elle n^a de sanction eQe- 
mème que dans la raison ? 

Locke va plus loin et dit plus mal. Il ac(ïorde 
que les hommes aiment le bien; mais ce n^est pas 
en vertu de quelque notion inhérente k Pâme, 
dit-*il, cVst en raison du bonheur que procure là 
vertu. Lorsque rhomme croit remarquer que la 
vertu n^assure pas son bonheur^ il est bien rare 
qu'il lui demeure fidèle. Herbert de Cherbury, 
le précurseur dé cette philosophie détachée du 
christianisme, avait admis, dans son traité De la 
Vérité^ ce quil appelait six principes fondamen- 
taux, INSEPARABLES DE L^mTELLIGENCE HUMAINE. 

C'étaient ces maximes i II y a un Dieu; il doit 
être adoré; la vertu et la piété sont les meilleures 

m 

manières de le servir; l'homme doit se corriger 
de ses fautes; il y a des peines et des récompen^ 
ses après cette vie* Locke, sans contester la vé- 
rité d'aucune de ces maximes, les ébranla toutes, 
en niant précisément à leur égard ce qu'on ne 
devait plus laisser contester depuis qu'on s'était 
réduit à l'autonomie de la raison, c'est-à-dire 
leur inséparabilité de Vintelligence humaine. 

Si Locke n'avait pas eu à combattre la scolas— 
lîqtre et les idées innées de Descartés, on ne com- 
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preodrait rien à taot d'^aberrations. Quelque» 
moralistes, Wilkins à leur tête, inspirés encore par 
des croyances religieuses, réfutèrent vivement in 
doctrine de Locke , et en exposèrent le danger 
sans aucun ménagfsment pour Fauteur. Mais ils 
luttèrent en vain contre letorrent des tnqeurs et 
des opinions générales. Ils furent débordés de 
toutes parts. La cour des Stuarts, la plus prodi- 
gue et la plus dissolue des coui*s, avait répandu sa 
contagion sur la morale publique. Des premières 
familles, la corruption avait passé dans celles qui 
toujours mettent leur orgueil à copier ce qui est 
au-dessus d'^elles, et celles -là sont nombreuses» 
LeiS ravages étaient d^autant plus terribles que 
ta0t dé mollesse succédait à plus d^austérité. At- 
teints par la frivolité commune , plusieurs mora- 
listes, loin de lutter pour la sainteté des principes , 
justifièrent d^indignes pratiques par de funestes 
théories. La plupart se laissèrent aller jsurla mau- 
vaise pente où Locke les avait placés. Nous ver 
nons d^entendre Shaftesburjr condamner S09 
maître. Ce spirituel critique fit à la morale reli- 
gieuse encore plus de mal que Locke. Le phiU>- 
sopfae avait ébranlé la morale; Shaftesbury la 
ruina ; car ce fut lui qui jeta le sensualisme moraf 
ddns les écoles d^ Angleterre. 

Le sf^içuali^ni^ i9or^ fut, dans son origine^ 
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une heureuse et brillante réaction. Cutnberlaud 
avait commencé cette réaction , en opposant aux 
doctrines de Hobbes [ qui ne connaissait dans la 
nature que des puissances hostiles les unes aux 
autres, et dans la société, que la force] ce senti- 
meut de bienveillance ou de sympathie, qui al- 
lait si bien à la mollesse générale des mœurs, et 
dont on devait bientôt faire le souverain prin- 
cipe de la morale. Shaftesbury posa ce sentiment 
comme un principe; Dé toutes nos affections 
il fit trois parts. La première , il là forma des 
affections qui ont pour objet le bien public, et 
qu^il appelle naturelles. La seconde, il la com- 
posa des affections égoïstes, on sejf^affèctions ^ 
parce qu^elles n'ont pour objet que le bien privé. 
Il embrassa, dans la troisième, toutes les affec- 
tions contraires à celles des deux premières clas- 
ses, et les qualifia de non-naturelles, wmaturùL 
Après cela il déclara que uos actions sont vertueu- 
ses quand elles sont déterminées parles affections 
des deux premières classes, et vicieuses quaùd el- 
les sont inspirées par celles de la troisième. Il les 
taxa de vicieuses encore, quand les affections 
égoïstes s^ Y montrent trop fortes ou les affections 
naturelles trop faibles. La vertu, dit-^jl, est Tem- 
pire pur de ces dernières. La vertu est ce qui 
est conforme à la nature, et le bonheur est le 
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partage de celui en qui les affections naturelles ^ 
le désir du bien public ou la bienveillance, diri- 
gent les affections égoïstes *. > 

Suivant le système de Shaftesburjr^ la vertu , 
c'^est le bonheur; le vice, c^est le malheur. Et 
pourtant Shâftesbury accusait Lcicke d^avoir miné 
Tordre moral du monde ! 

La doctrine de Shaftesbury n^était ni vraie, ni 
fausse ; die n^était que triste et confuse. En effet, 
faire de nos affections les règles de la vertu et 
trouver dans le bonheur ou dans le malheur de 
Tindividualité humaine la règle du devoir, la mo*- 
raie, ce n^est plus faire de la science, c^est avan^ 
cer des opinions* C^est même avancer des opinions 
d^une faiblesse extrême. Dans d^autres temps 
cette doctrine était sans danger. Mais Shaftes- 
bury , écrivain brillant , occupait dans Pàristo- 
cratie anglaise ce rang qui est une puissance 
dans les tnœurs du pays. Il fut lu et prôné ; il 
devint le dictateur des gens du monde et le chef 
des écoles. 

Un juge qui n'^est pas suspect, Voltaire, qui a 

* Jnquwy tmoeming virile mnd merii^ 1699 (imité par Diderot 
sous ce titre : Principes de la philosophie morale, on Essai sur le 
mérite et la vertu. Paris, 1745). — Characteristics ofmen. Manners, 
opinionsy times. — Les Moralistes, 1709. — Le Sens commun, 
essai sur la liberté de Tespiit et sur l'usage de la raillerie dans la 
conversation. 
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puisé dans les auteurs anglais ce qu^U y a de fort 
dans ses doctrines, et dont Tadmiration pour ces 
écrivains fut encore plus grande que la docilité, 
Voltaire lui-»mènie ne put s^empècher de repous- 
série système de Shaftesbury. Cet optimisiiie, dit- 
il, n^est au fond qu'une Jàtahité désespérante. 

En effet, il est mauvais. A Fentendre, si nos ef«- 
for(s, si beaux qu'ails soient , ne nous conduisent 
pas au bonheur, nous serons forcés de nous décla- 
rer vicieux en dépit de tout. Ce sera alors quelque 
aveugle fortune, ou quelque fatalité invinciblequî 
nous aura dominés ; nous serons malheureux, et 
pour toute consolation il nous sera prouvé que 
nous n^avons pas même pour nous la vertu. Et 
pourtant la vertu demande souvent des actes de 
eourage et de résistance qui mènent au malheur, 
qui attirent sur Thonnète homme, asses ferme 
pour braver le génie du mal , tonte la violence 
des passions qu^il est forcé de combattre. Dans 
ce cas , la yerlu n'^aura été que Terreur, que le 
vice : doctrine affreuse , et qui eût du soulever 
toutes les âmes pures I 

Elle prévalut , au contraire , en Angleterre et 
même en Ecosse, spus les formes les plus sédui- 
santes. Shaftesbury la prêchait dans des ouvra- 
ges dont personne ne se défiait, si bien son es- 
prit et les grâces de son style y déguisaient le 
sensualisme. Cet auteur y cachait avec plus d^art 
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encore sa profonde antipathie poar la religion. 
On fui même long-temps à découvrir qu^il n^é^ 
tait que le plus subtil de tous les adversaires du 
christianisme ^ et avant cette découverte on se 
pénétra imprudemment de ses principes. Dans 
des temps plus sévères on eût fait plus aisément 
une remarque que Voltaire fit dVn oouprd^œil, 
et qu'ail crut devoir signaler. « Le mépris de Sha& 
tesburj pour la reliirioo chrétienne, dit-il, éclate 
trop ouvertemeot dans s^slimsN, 

Quand T Angle terre fit aussi cette découverte 9 
c^était trop tard pour combattre la contagion du 
mal. Déjà )a doctrine de Sbaftesbury avait pas* 
se jusque dans les écolei!^. De ces |i£Pect}ons ïn&h- 
veillantes qui sont , suivant loi , la vertu et le 
bonheur, le pieux Hutçheson et son successeur, 
Adam Smith, qui devaient e^cercer sur les études 
morales et politiques une action si profonde, 
avaient fait la ba^a même de leur $y$lhme* Et 
dormais la morale, dans les écoles d^ Angleterre 
qui^ durant cette époque, devaient dominer tou- 
tes les autres , était enlevée à leor^^de natur^eU 
la raison, dont les jugemens sont absdiu&t l&Ue 
était livrée au sens moral ^ ceUe Êiculté sî iooer^ 
taioe^ si trompeuse^ qui doit^ ditron^ MUS faire 
AatwtUemeBt ou iastinetivemeat approtiyer le 
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bien et rejeter le mal , diaprés la peine ou le 
plaisir qui les accompagne , mais qui peut , au 
même titre, sM j trouve moins de peineou plus 
de plaisir, nous faire rejeter le bien et approu-^ 
ver le mal. 

Il est, on le sait, des vertus pénibles, des dé* 
vouemens çt des sacri6ces qui n^ont rien d^agréa^ 
ble, qui, au contraire, vous brisent le cœur : que 
deviendront ces vertus dans la nouvelle doctrine ? 
Il est, on le sait aussi, des vices entourés de 
charmes, précédés et suivis de plaisirs, et d^ail- 
leurs nullement étrangers à cette affectueuse 
bienveillance, à cette tendre sympathie pour le 
prochain, où Smith et Hutcheson reconnaissent 
la marque de la vertu ; né serontHse plus des vi- 
ces ? Il y a plus, toutes ces vertus qui s^accom- 
plissent si naturellement et si instinctivement; 
qui, mènent à la félicité avec une certitude telle 
qu^on trouve, pour ainsi dire, entré elles et le 
bonheur une simple équation d^ algèbre, ne mé* 
ritent pas le nom de vertus; les vices les plus 
grosaers ne sont pas pluâ damnables que tous 
ces raffinés calculs d^une moralité qui nVstplus 
pour notre égoîsme qu^une bonne affaire. Il est 
une manière bien simple de juger tout ce sys* 
tème. Le sens moral est un sens. Sens interne ou 
externe , les notions qu^il nous fournit valent ce 
que vaut la sensation, chose fugitive, capricieuse, 
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inintelligente, sujette à mille dubitations les unes 
plus graves que les autres. 

Bientôt le scepticisme vint faire aussi bon mar* 
ché du sensualisme moral de Hutcheson que du 
sensualisme métaphysique de Locke. Hume vint 
prouver qu^il en est des notions de vertu et de vice 
que nous donne le sens interne, comme des no-* 
tions de beauté et de laideur, comme de toutes les 
notions de qualités sensibles, c^est-à-dire, qu^elles 
n^ont pas plus de valeur les unes que les autres*. 

La doctrine morale de liume repose au surplus 
sur le sentiment. Elle est exposée avec plus de 
détail dans ses Recherches sur les principes mo^ 
raux% et avec le plus de franchise dans son livre Du 
suicide et de VinmvortaJUté de Vâme. Elle est ver- 
beuse, confuse^ incertaine; mais elle se résume 
en ces mots : Le suicide n^est une violation d^aucun 
devoir, ni envers Dieu, ni envers autrui, ni en- 
vers nous-mêmes. 

On réfutar les doctrines de Shaftésbury, de 
Hutcheson, de Smith et de Hume, comme « on 
avait réfuté celles de leurs prédécesseurs. Un 
frère de ce Samuel Clarke, qui combattit si vive- 
ment le déisme en religion, John Clarke, combat- 
lit avec le même feu le sensualisme en morale^. 
il ne fit qù^orner le triomphe de ses adversaires. 

* EtBais, vol. 4. 

■ 

** Da fondement de la morale en théorie et en pratique. 



(«»4) 

Leurs doctrines, quoiquefaibles» soutenues parles 
mœurs générales , devaient remporter sur toute 
opposition faite au nom d^un autre ordre d^idées. 
John fut réduit à combattre son propre frère* Le 
pieux Samuel avait avancé lui-même un prin- 
cipe de.morale très-insuffisant, celui de la corne- 
nonce* Cétail'la conformité de nos actions avec 
la natm*e des choses, système chimériquci s^il en 
fut. ËUv effet, pour le pratiquer, il ne suffisait pas 
de Pancien principe, de morale émis par Toracle 
de Delphes ; après s^être étudié soi-mèmci il eût 
fallu connaître encore la nature des choses, c^est* 
À-vdire 'Ce que nous osons à peine nous flatter de 
saroir dans une existence plus haute que celle-ci. 
X4Ç moindre inconvénient de ce système était 
dpnç d^a$sujétir la morale à la physique et à la 
iziétaphysique. 

Il est aisé de voir que les doctrines morales 
durent se ruiner d^autant plus rapidement qu^a- 
près avoir perdu Tappui dç la religion, elles 
perdirent aus$i pdui de la philosophie. Et tel fut 
1^ désordre du temps, que des esprits trèp-reli- 
^V^^ minèrent lac reljgioii, des^prits très-philo^ 
jsophiques, la philosophie, d^s âmes vertueu- 
.ses, la inorale. Déjà on avgît va le docteur 
Dftdw^l «nsi^igner que PAme ^st naturellement 

mortelle, mais que Dieu lui confère Fimmor- 
talité au h^pt^me* C^ sophisme dont il serait ia- 
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utile de signaler la dangereuse portée, avait pro- 
fondément affligé les écoles. Bientôt on rit deux 
autres ecclésiastiques , deux évêqties , apparte- 
nant Tun à la politique ancienne, Pantre à la nou- 
velle , prêcher le scepticisme le plus extraordi'- 
naire. On vit Collier, qui se distinguait par sa 
fidélité aux Stuarts et par ses protestations pu- 
bliques contre la révolution dé 1688 , autant que 
paf ses graves publications morales^, révoquer en 
doute les plus belles données de la conscience. On 
vit Berkeley, ce prêtre si zélé pour le christia- 
nisme, et qui eût voulu convertir P Amérique 
tout entière, renchérir sur Collier. Et Berkeley 
crut agir dans Tintérêt de la foi ! En effet, blessé 
du sensualisme de Locke, dont il appréciait lé 
péril pour les doctrines chrétiennes , et charmé 
du SpirituaUsme de Descartes , qui s^accordait si 
bien avec ces doctrines, le pieux docteur se flat- 
tait défaire prévaloir le second au point d^anéàntir 
le premier^ en poussant le spiritualisme jusqu^à 
Fidéalismele plus complet. Descartes avait trouvé 
le moi et Fexistence dans le seul acte de la pen*- 
sée, la certitude dans la seule notion de Dieu. 
Malebranche avait appris à ses disciples à tout 
voir en Dieu , et sans nier le monde extérieur^ 

* Essais snr dWers sujets dé morale. S vol îa»8«« 1697-i709v *^ 
Discours pratiques, 172.5» — Comp. son curieux pampblet sur la 
désertion. 
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à s'^expliquer nos idées sans avoir besoin de ce 
monde. Collier avait fait voir qu^on peut se 
passer de ce monde. Berkeley nia ce ippnde. Ce 
qu^on appelle corps, étendue, espace, matière, 
dit-»il , n^a pas , en dehors de nos idées , d^exis- 
tence réelle, et puisque nous ne savons pas ce 
qu^est la matière , nous ne sommes pas autorisés 
à dire qu^elle existe. 

Persuadé que cette doctrine mettrait à jamais 
hors de doute la spiritualité de Pâme et Texistence 
de Dieu , qu^il ne séparait pas et qu'ion attaquait 
ensemble, Berkeley développa cet idéalisme dans 
tous ses détailSf 

Malebranche , du moins , s^était borné à dire 
que nous voyons tout en Dieu , c^est-à-dire que 
Pieu est comme le miroir où nous voyons tout. 
Berkeley, allant bien plus loin, dit que nous 
voyons tout par Dieu , c'^est-à-dire , que Fesprit 
fini est comme un miroir où Tesprit infini pro- 
duit des formes et des couleurs, des idées sensi- 
bles et des idées intelligibles. La philosophie 
parle de corps , ajoutait-il ; elle n^a pas le droit 
d^en parler; elle ignore sUl en existe, ou plutôt 
elle sait qu^il n^en existe pas. Il n^y a que des 
esprits; et, quant à nos idées du monde extérieur, 
tout ce que nous pouvons dire par voie de con- 
jectures , c^est qu^^elles sont produites par Dieu 
au moyen de causes intermédiaires. 
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Berkeley déposa celte doctrine dans un écrit 
charmant de style*. Si, comme il le pensait^ 
cette théorie eût été propre à tuer Tathéisme et le 
scepticisme ^ elle eût tué Tun et Tautre. Elle n-en 
fit rien. Au contraire ^ si elle ne favorisa pas le 
premier de ces systèmes , elle fournit des armes 
au second. 

Hume s^en servit avec éclat. La philosophie n^a 
pas le droit de parler de corps extérieurs^ avait 
dit Berkeley. Rien ne nous autorise à rapporter 
nos idées au monde extérieur, dit Hume. Ce fut 
là son début. Rien ne justifie nos inductions sur 
Texistence de Dieu et Timmortalité de raine. Ce 
furent là ses dernières conséquences. Entre ces 
deux extrêmes il plaça ces thèses : Il n^est pas de 
science des objets^nos idées sont subjectives ; en«- 
tre elles et les objets il nVst pas de liaison connue, 
de pont légitime. Humeneniaitdoncpasle monde 
extérieur, comme avait fait Berkeley ; mais il en 
niait la connaissance. Plusdogmattste, il fut pour* 
tant plus dangereux. On va voir de quelle manièl*e. 
Comme la révélation, disait-il, est la seule base 
delà foi religieuse, Tinstinct naturel, le sentiment, 
est la seule base de la foi philosophique. C^est-à- 
dire, croit qui veut ou qui peut. Cela était à la 
portée de tout le monde ; la science de Berkeley , 

« 

* Dialogues between Hylas and Philonous. Lond. il7i8 • 
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an contraire, demeurait nécessaireni)eift'daDs reo'* 
ceinte des écoles. 

Homme du monde et de sflToir Tivre , Hame 
parlait habituellement de la religion, de Dieu et 
de Tàme d^utie manière convenable *, mais il par- 
lait sans convictions et il glaçait celles de ses lec- 
teurs. 

Les doctrines de Collier , de Berkeley et de 
Hume eurent le même sort que celles de Locke 
et de Shàftesbury. C^étaient les idées sapérieures 
du temps ; elles devinrent celles des intelligences 
supérieures. On les a réfutées vers la fin du der- 
nier siècle, mais trop tord; nous ne verrons dp* 
paraître les ouvrages de leurs principaux adver- 
saires que dans la période suivante. 

Délaissées en Angleterre par les croyances re- 
ligieuses et les théories philosophiques ; altérées 
par les mœurs du pays , par la corruption élé- 
gante des Stuarts , par la corruption politique de 
Guillaume, par les scandales du gouvernement 
d^Anne et de radministration des Walpole, si 
Aineste pour les principes , les doctrines morales 
furent encore corrompues parle théâtre. 

Le théâtre , cette grande institution morale , 
fut, en Angleterre , pendant la période qui nous 
occupe , une véritable école de vice. On eti a U 

* The naiural History of religion, — Dialogues çonceming 
natnral religion. — Ëssays on suicide and the immorUlity of sonl. 



preuve ^MM la première pièce yentie du temps» 
Ce fat en* rain<{ue Uon eu demanda la râforme^ > 
qae-Collicsr publia soir admirable (^¥rage...^ar 
VimmoroUié et laJ\ ^^roifotioft. dm thédtpeixnr 
glaisf les prèmi^si eerivaii|s de la Dation , C&orr^ 
grève et Vanbrugh ,* osèrept. eax^mèiïies^ dans^ 
leurs' pamphlets elavéc rasseotimèDt de la nà-^. 
tion ij défendre un système qu^tl& avaient professé 
dans leurs . drames . Ce système fiit . maiii t énu. 
Une lii^enée grossière régna long-temps encore . 
sur la scène anglaise y qui n^a ja.maii5 pu s^élever 
à la sévère chasteté oii naguère était la nôtre^ . 

fin résumé, les doctrines morale de T Angles 

terte) riches de détails ingénieux et honnêtes de-. 

tendhnces, péchèi^ënt dads le pmioipe d^une npa-r 

nièrddéplcarable^etj&tèrent'dânsJes^mœur&eldaus* 

Ia« politique du pays les plus graves» aberrations. 

luelg âoctfiDc» politiques àoiit toujours le reflet 

dés âoetrineS'qioràles'; on ne sauraife trop le dire^ 

puîsqo^enedépît^ toutes Jesvphraaetk qui se débi-> 

teot pat*riii ndiiè» à cet égard , Il est encoire si peu 

de personnes qui en soient convaincues^ Les.docn 

trinef politiquiesde T Angleterre- répandirent pdir^ 

faifement ^àf ses dùctriBés morales». Adibiçabl^s . 

dans les déiail^,' les plus pures- et /les. plù^ av.an^ 

cées.-paraâ oèlles de l^ifopb y elles^f tarent singjUL-r 

lièreineiilrJÇanis^s dàfas) le.^i^cipe; eUesJejfqreoA. 

par le^.uiârajssthqlik^es 4ui:fausiè9ent ceuicdiâ U 

III. • 9 
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>eligtoii 9 de la philosophie et de la memle ^ tout 
en rendant à ces sciences le& plus éclataos ser- 
vices. On va le voir. Le véritable docteur poli-* 
tique . de TAngletegre fut Locke. Ce fut lui qui 
présenta le mieux les prioçi^s de 1688, qui sut 
le mieux fixer le pays endre TabscJutisme de 
Hobbes ou de Filmer et le démocratisme de Mil- 
ton ou de Sidney. Si ce ne fut pas de la part d^un 
tel philosophe un bien grand mérite dé jeter dans 
la forme d^un système ces doctrines de sage lî- 
berlé qui déjà s^étaient formulées dans la prati- 
que ; si ce ne fut pas un grand mérite de proclamer 
hautement ces principes, que le long débat avec 
les Stuarts avait mis dans une évidence complète 
et que la Convention de 1688 avait introduits 
dans son bittdes rights^Qeîui du moins un bien 
grand bonheur pour Locke de résumer les lu- 
mières de Fépoque et d'^énoncer la pensée de tous, 
avec cette clarté et cette autorité qui ont fait de 
ses deux Traités du gôuvemementyme sorte d'^é- 
vangile politique 9 de charte de 1688. Telle fut, 
en effet , la destinée de ces deux écrits. L^uoi- 
versité de Dublin essaya vainement de les pro- 
scrire; ils devinrent la règle de la nation, els^ils 
ne furent pas tout-«à<-{ait celle de Guillaume III 
et de la reine Anne , ils devinrent celle de. la maî-^ 
son d^Hanovre, qui, bteo qu'étrangère, sut oom«- 
prendre la révolution de 1688, mieux que ne 
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Pavaient so ta petite-fille de Clarendon et Félève 
de Jean de Witt. Si le rôle de Locke fut beau, re- 
lui de la. maison d^Hanovre qui sut Fécouter, le 
fut encore davantage. Rien ne contribua plus au 
rapide développeknent delà grandeur britannique 
que cette sage doctrine de Locke et cette adoption 
sincère qu^en fit enfin la seconde dynastie à qui 
r Angleterre confia 1688. Cest peut-être dans son 
action sociale , la moins appréciée jusqu'ici , que 
le génie de Locke mérite le plus d^hommages, et 
c^'est incoùtestablement dans leur docilité pour 
i688, qu^est le plus grand éloge des Brunsiiiricks. 
Hutcheson, Adam Smith et David Hume dévê* 
loppèrent encore mieux que Locke ces doctrines 
de progrès, de sagésise et de liberté. Ces philo- 
isophes, en appuyant la généreuse politique de 
la maison d^Hanovre, servirent la gloire du pays 
et celle de Phumanité t car rien ne devra nous 
empêcher de reconnaître la mission providen* 
tielle Recette nation doftt les destinées sont asso- 
ciées à celles de tous lés peuples du globe. Ce- 
pendant, à côté du bien que fit Técole de Locke, 
il faut signaler le mal qu^elle n^évita pas et qu^elle 
provoqua même. En effet, toutes ses doctrines 
politiques n^ont pas une valeur égale. Elle en pro- 
fessa de faibles et même dé dangereuses. Le 
principe suprême de Locke, c^étaitce contrat pri- 
mitif entre le souverain et la nation, que Rous- 
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seau devait développer plas tard avec tant d^é- 
clat; que. Locke avait trouvé dans la polémique 
du temps, ët.qu^il jeta dans la philosophie, à dé- 
faut de pouvoir Tintroduire dans Phistoire. Qt 
n^était qu^uiie hypothèse. Locke la posa, pu plu- 
tôt la supposa ; il pe la prouva pas. Cependant il 
en faisait la loi des lois. La souveraineté, dît-il, 
est une délégation faite par le peuple* Cette dé- 
légation est conditionnelle; la condition violée, 
ou même négligée, le «contrat est 9né,^nti. Ceqe 
fut pas tout. Locke' supposa deux çpntrats,^rup 
en ve;rtu duquel les familles s^associen^t ^pfxr^^y 
surate réciproque, en se gs^ran tissant leurs drçits 
naturels, la u3ert£, Féga^ite et la pkqiîriÉte; 
Pautre, e^ vertu duquel elles instituent, à49 (Ma- 
jorité des voix et .^n se réservant la puissance lé- 
gislative, une naagistrature chargée de Texécu- 
tion des Ipis. Jaçiais il ne s^est coqs^l^^é une sq- 
ciété de cette manière. Cependant , ^u teanps de 
Locke, personne ne s^^visa dé combattre une 
hypothèse qui légitimait 1688; .elle devint^, au 
contraire, le fondpnaent de la politique, fon- 
dément qu^on sç hâta de couvrir c|t 4c fair,e 4îs- 
paraître sous le nouvel édifîçe^.social , mais qp^pp 
invoqua pour le bie^pin de 1^ polémique du 
temps et qu^on opppsa ipeme trè$-sérîeu$èn[iept 
au droit des Stuarts. Locke n^é^itd^ ailleurs |]ta^ 
démocrate. Il soutenait la j>i*érogsitive^^l^o}^9le. 
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et mettait ie monarque 'régulièrement établi par 
de libres suffrages, non pas au-dessus dé toute 
responsabilité — il ne' voulait pas de celte fiction 
si compromettante qui maintenant a tant dé 
faveur, et qui sert bien plus à lier qu'à délier la 
rojftfuté-^toais au-dessus de tout jugement social: 
Si le pouvoir exécutif se rend indépendant du 
pouvoir législatif^ drt-il , il n'a déjugé que dans 
Pa titre monde. Cependant, tout en posant ces 
principes que réclamait la situation précaire 
d'une dynastie nouvelle, Locke, qui ne pouvait 
pas trahir lés whigs , enseigna Vart de Secouer 
le joug d'un tyran * : il dédara qu'il ti'y a pas non 
plas de juge, dans ce monde, pour le pouvoir 
législatif^ qui se détache du pouvoir exécutif. 
On le voit, il serait difficile de poser des principes 
plus hasardés et plus propres à ébranler l'ordre 
social. Et pourtant telle était encore, malgré tant 
de révolutions, l'inexpérience delà politique, que 
les plus sages écrivains d'Angleterre les suivirent. 
Pour Hutcheson, homme d'ailleurs si religieux 
et d'une moralité si pure, il n'y a de gouverne- 
mens légitimes que ceux qui sont primitivement 
institués bu consentis par le peuple. <( L^etat de 
NATURE, dit-il, n'est pas une chitoère. C'est 
Hobbes qui a été dans l'erreur qusknd il l'a nié. 

* Voyez le chapitre XVm du Traité sur le gouvernement 
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Uaccord unanime des citoyens a pu muI établir 
TÉTAT sociÀii. Pour qu^'l j ait état, il faut qu^il y 
ait pacte ; il n^y a jamais eu de majesté par la 
GRACE de Dieu. Quand un législateur se trouve 
fort et quMl rencontre un peuple crédule, il peut 
lui donner, et même arec contrainfe, les in^titu^ 
tions qu'ail juge utiles, dans Fespoir qu^un jour 
ce peuple plus éclairé appréciera le bien qu^on Ta 
forcé de subir f mais on ne peut jamais établir de 
cette manière une monarchie héréditaire abso- 
lue , parce quMl ne peut jamais être avantageux 
de faire dépendre Tintérèt de plusieurs millions 
d^hommes du caprice d^ûn seul , d^un individu 
sujet comme tout autVe aux vices et à là folie, li- 
vré à un orgueil sans bornes et aux séductions 
d^une flatterie sans limite. » 

{lutcheson accorde, il est vrai, que Téquité 
d^un gouvernement peut suppléer à son défaut 
de légitimité, et dans ce cas il dénie le droit dMn- 
surreçtion pour vice de forme; mais d''un autre 
côté , il permet à une nation , lors même quM 
existe un contrat primitif, de s^y soustraire. La 
majorité a-t-elle consenti légèrement à une con- 
stitution mauvaise et s^aparçoit-elle de ses dan- 
gers^ elle peut se débarrasser de sa charte et la 
remplacer par une meilleure*. Une famille qui, 

^Sydtep of moral philosophy. Lond. 1755. 
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dans ce cas, perd le trdne, n^a pas( même droit 
a un dédommagement ; elle a été complice de 
Terreur; tout ce quelle peut exiger, cVst qu^on 
la rétablisse dans Tétat où elle se trouvait avant 
de ceindre le diadème. 

Il n^est pas aujourd'hui un seul paks qui vou^ 
làt inscrire de tels principes dans sa charte , et 
la doctrine là plus avancée ne défendrait pas un 
appel aussi solennel aux innovations* Dans au- 
cun pays du monde on ne voudrait suspendre 
sur la famille qui règne une sorte de glaive , en 
déclarant dans la loi que sa souveraineté qe du-* 
fera qu'aussi long-temps qu'on trouvera bon le 
droit qui l'établit. On ne s'engagerait pas non plus, 
le cas d'une déposition échéant, à replacer la 
famille qu'on aurait appelée à l'empire en l'état 
où on l'aurait prise. On ne prendrait pas même ce 
demierengagementaveclesimpleprésidentd'une 
république. Mais il faut se rappeler que tous ces 
principes furent posés pour le' besoin du mo- 
ment, dan$ la polémique contre les Stuarts. A 
cette époque ils ne choquèrent pas. Hume , qui 
ne fut pas aussi franc en politique qu'en morale; 
qui se plaisait, au contraire, en véritable Ecos«^ 
sais, à narguer les Brunswicks par des éloges pro- 
digués aux Stuarts,' affecta, il est vrai, quelque 
mépris pour les principes de Locke. Il fît sem- 
blant de les confondre avec ceux dUarrington 



:et 4e Sidney , mais Vespèce de j^cobitisme qu^\ 
afficha dans son Histoire dlAngletejrre fut une af- 
faire de toi) plutôt que de conviction • Il QMbîen 
combattre quelques paradoxes de Rouss^an> ce 
qui n^était pas d^une grande audace, car, à celle 
époque, s^ colopatiûotes e&timaient bien peu nos 
écrivains politiques; mais il n^osa pas attaq«^r 
les doctrines d'^utcfaeson. Quftât k ses propres 
traités, où ,. ciert^v ^^^ hf)mtt^e de .scHi''génie avait 
diroit et inissiQb de dire sa pensée , il les rem^dît 
de vues ingénieuses, mais qui n^apparlîeaneat 
pas plus à un système qu^à.un aiitre"". 
,; On le voj) , les sciences sociales se trouvèrent 
non-seulement paal enseignées da^s Je^ écoles, 

A 

elles sY trpuyèirent dén>aturéeât à la suite de la ré* 
vQ^i^iion de i683. De plus, sous .celles .qu^on pro- 
fessait) il s^en cacfajait d^autiies. bien plus hiardies, 
plus profondes. La révolution de^ iêSS n'^ét-ait fias 
et pavait jamais été la docttine avancée. £lie 
n^avait été qneCe que sont d^ordinaire les.^eGOfi!- 
des réypliutions , ip^e transaction , t n . provisoire 
entre deijix systèmes contraires* Le débat n^ayisinl 
pas été vider, la lutte devait recomiDeneer ailleorfi, 
ou sur le n)ème théâtre.' Elle, pouvait .aussi se 
reproduire sur le mêpie, théâtre^^&t ailleiturs- Cest 
là ce qni îirriva> On sait djabord qu^en A#>gleierre 

* Political tfscouraes. . 



J«.>]iiltiè. a repris el d»re encore. On sâk ^^nsuîte 
^ue lés doctcinés ai^laîscs en^ahirelit *r£avope^ 
Goatineaiéjes^ et prônées pair la fioUande ^ la 
Fr^Bec;, rAUcaiagne elk^méme. Tous ces pays 
se iraduisiiieDt, à -pea pi^s sans exception, les 
ouvrées de philosophie, de religion , deinô^ 
Fale let de ppliliq^ie publiés en AngletCïrre 4^* 
puis 1688. * ■ 

fioBB diroop un. mol sur la part de cette gi^aude 
oeuvre- qui 1» vient à chacun de cespajs. 
- UM\mn9gnt ne prix ces' doctrines si harniie^et 
si neuves qu^avec sa discrétion cppi^u>e«; ^le ne 
les exagéra point et les garda pbpr elle. Sa langue, 
gra^e, difficile, et al^rs inculte, était ppu oonnue 
au dehors, et p^d&aît rien encore qui pûti tenter 
les curieux* ' 

Ce que FAngletérrjB présentait de plus ^an^e^*' 
reux pour les doctrines ^ à une époque dû éBes 
reposatçnt encore toutes sur Iqs croyâpces rdi«. 
gjeuses, c^étaiçntlçs principes des libres penseurs^ 
tou^ hostiles au cbristiatiisme. Or, PAllemiagnè 
éuiiit trop religieuse ettrôj^ étf*ai)^r& ^aux ititolé^ 
ranpê&>épiaéopa]eâ qui avaient prdvoqifé t^s>F;^*- 
thinkèfs del'Angïêterre^ poûr^Jeur iiccô^der Utoe 
grande sj^pathiie. On ner> se* pâfs^dnne^' Jamais* 
poar<des'théoi^e% (|ui ne' vou^s débarrassetit^ pas de 
quelque entrave. 

Le savant Heimaras, fl.est vrai, se coïMitua 
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Tinterprète âa déisme dans soti liîFFe, la Religion 
natareUej et ce livre oiiTrit en AUeinagae la voie 
au naturalisme^ comme on dit en ce pays* Mais 
la doctrine que Reimarus donna sous ce titre , et 
que PAllemagne adopta peu, ressemble à peine 
au déisme d^ Angleterre ; elle est plus religieuse 
et plus profonde ; elle est même empreinte d^one 
sorte de mysticisme inséparable du génie alle- 
mand. Dans un autre ouvrage, que n^osa pas 
publier le célèbre écrivain; ouvrage que Les- 
sing ne fit imprimer qu^après la mort du savant 
de Hambourg, ettjuMl eut soin de donner sous 
un titre qui en dissimulait le contenu ^, oti trouve 
Reimarus plus téméraire et plus dangereux. U y 
rejette la révélation , la déclare impossible, com- 
bat toutela base historique du christianisme, la vie 
de Jésus-Christ et celle des Apdtres, et traite d^im- 
postures les évangiles et les épftres, les livres reli- 
gieux les plus simples et les plus authentiques que 
possède rhumanité. Cet ouvrage , peu connu en 
Europe, est incontestablement celui de tous qui, 
dans le cours du dernier siècle , attaqua le christ 
tianisme avec> le plus de science et de critique. 
Dans tout autre pays que rAllemagne, il eût 
offert un danger extrême. Il fit beaucoup de mal 
même en Allemagne ; il ne fut pas lu seulement 

« Fr«gmens tirés de la bibl^Oièqae <ie WoUBnbvIteL 
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par les saTans; il tomba entre Ws mains d^une 
grande portion de oette multitude de lecteurs que 
compte ce pays : mais il fut sayamment réfuté 
dans les écoles, et particulièrement dans celles 
de théologie, qui exercent une ^i grande in- 
fluence sur les doctrines morales, sinon sur les 
doctrines politiques du vieil Empire* 

Les principes de Keimarus et de Lessing se fi- 
rent néanmoins des partisans dans ces écoles. 

Les doctrines pAiilosophiques de TAngleteiTe 
ébranlèrent à leur tour la sérieuse Allemagne^ 

D^abord elle étudia Locke , sans goûter beau- 
coup le sensualisme anglais, que Leibnitz s^exa- 
géra avec une singulière injustice et qu^îl combat- 
tit avec toute sa science. Cette immense autorité 
fit triompher dans les écoles d^AlIemagne le spi- 
ritualisme que Descartes et Port-Royal avaient 
si fermement é)abli en France et que Leibnits 
consolida encore dans sa belle Théodicée, 

L^ Allemagne , qui s^enivra de la gloire d^ ce 
philosophe , gloire réelle quoiqu'elle Tait exagé- 
rée dans Tivresse de sa reconnaissance, lui dut 
d^être à peine effleurée par des principes qui , 
ailleurs, de connivence avec le déisme et Tépicu- 
risme , renversèrent les anciennes doctrines et les 
n nciennes institutions. Comme moraliste et poli- 
tique, Leibnitz ne saurait être comparé 2 Locke; 
comme philosophe , il lui est supérieur. Il a des 



( «4o ) 

Vues moins 'èomplèt^s , mais i\ en â de plus hau- 
tes et de plus profondes. Il a d^ailleurs TavadUige 
de venir à sa suite et cèkii dé rendre justice à 
Locke; cependant il montra que cet ingénieux 
psychologue n^avait pas pénétré assez ^v^nt dans 
Fanalyse de Feotendement, iqn^il n^avaitpas suf- 
fisamment senti la différence fondameiltale entre 
les Térités nécessafres et celles que donne l^in- 
duction; Les sens, dit-^l, <iods apprennent ce 
qui a lieu ; ris ne peuvent nous apprendre ce qui 
a lieu néeessmremem. Les véi'îtés nécessaires ne 
pevivent sortir que de principes inné^ à rintelli- 
gence^ humaine. Les idées d^objet, de substance, 
d^unité,ou de monade, de bien, de vrai, sont ih- 
i^^e^, car Pititellijg;erice est chose primitîve. 

La monadologie' de Leibnitz passa ptiiir une 
chimère. Mie tomba avec lui, mais le spiritoa- 
lisme de son système s^'mprégaa dans PAUe- 
magne/ Wolf lui donna sa savante méthode et 
le traduisit eh allemand; car Leibnitz, élevé par 
un réfugié die France, liéd^amitié avec plusieurs 
de nos- académiciens et honoré de la confiance 
de là plupart des princes du Nord, avait écrit en 
français ou en latin. Wolf, par son génie plus 
national, pardon langag^e populaire, par Fair de 
nouveauté et d^indépendance de ses doctrines , 
et peut-être par les persécutions dont il fut un 
instant Tobjet, iobtint sur rAlleiiiagne une sorte 
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de dictature. C^tte dictature parut même ^deyoir 
amener un ébranlement général. Wolf fut nova- 
teur. A la place du naturalisme ou de ^la reli- 
gion, naturelle de Heimarus^ il n^it une &Qrte de 
rationalisme pu de pliilosophie religieuse , biep 
plufL. forte et plus séduisante \ Et, avec Wolf^ 
presque toutes les écoles de religion devinrefif 
des écoles de philosophie ; toutes les doctrines 
se firei|t/9rolfieniies4 au moins pfir I9 forme. \}n 
instant ^esgouYernçmens d^ Allemagne se co)i3^'-» 
tu^rept eux-mèfues. ^n propagacMdes. dç progrèf^ ^ 
le .preoiier.,de3 rois de Prusse ^t mi^Ure dâuji 
chaç^UOfi de- pe$ paroisses, un exemplaire clVi^ 
ouvrage où le Wolfiç^ Reinbeck élevait la relir 
gion na^.urellç k h . plACe et au-dessu^ de la Ré- 
véla t^'on **. Cependant le jçhristjapisipe trouva ^^ 
dans les éçoljes et dans la presse « de jpuisss^p^ 
défensejurs^ et I9 religij^n demei^ra dçfmina^(<^ 
dans leç mœurs ^énér^jiles. On ]|ovir^ait ^émç 
placer la littj^ature apologiédaue de rÀlleo^agp^çj 
à coté de celle de l'Angleterre, tant elle, est richq 
et savante'"''''. L^Allemagqe se cuirassé d^ailleiir^ 
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* Vemunflige Gedanken, etc. — Pensées raisonnables. 

•**^iraefitungen abet dt&'gdêtiUehen fV^hrgettgk, etc. — ' Métli-' 
tftboiiB jnir tes vérités éiptrines, eCix 

*** Vçir les ouvrages de âchamaui, deMfiscb, dp Jl^çoderlin^do 
Less, deSemler, de Micha^elis, etc. 
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de tOYHes les matiièreâ. Touâ les bons livres cp£ë 
TAngleterre opposa elle-même au déisme, elle 
ée les traduisit; et si le rationalisme religieux, 
malgré tous ses efforts , fit des progrès dans son 
sein, du moins il ne renversa pas le chris- 
tianisme. Plus heureuse que FAngleterre et la 
France , FAllemagne sut faire une place à la 
raison, en laissant à la révélation celle que cette 
dernière ne peut céder jamais. Elle conseiwra tous 
les dogmes fondamentaux, toute la morale de la 
foi chrétienne. Le matérialisme demeura Banni 
de ses écoles ; s^il pénétra dans le monde , -c^est 
à peine s^il osa paraili*e dans la littératut^ du 
pays, une des plus chastes d^Ëurope. 

Les doctrines morales conservèrent ainsi, dans 
eé pays, leur base ancienne, le chi'istianisme. 
Aussi firent-elles d^admirables progrès : non-sed- 
lëinent on traduisit Locke, Shaftesburjr, Hutche- 
son, Smith et Hume, mais on traduisit de niêmè les 
adversaires du sensualisme moral. On commenta 
les uns et les autres , et la littérature allemande 
s^enrichit d^une foule de compositions excellen- 
tes, compositions qui demeurèrent inconnues 
ailleurs et qui Vj sont encore , mais qui exer- 
cèrent dans le pays une influence profonde. Cel- 
les de Wolf en sont incontestablement^es plus 
remarquables. Wolf s^approcha, dans quelques- 



( «43 ) 

unes de ses leiidaB<ces , du i0DSttailisine anglais ""; 
H s^en éloigna dans tousses principes^* 

Les doctrines politiques subirent en Allema- 
gne des modifiea lions plus marquées que les doc* 
trines morales* Il est yrai que, d^abord, F Alle- 
magne , soumise à des gouvernemens à peu près 
absolus, ne sut trop que faire de la démocratie 
de Milton , d^Harrington et de Sidney; mais» 
bientôt elle accueillit la monarchie mixte, le 
contrat primitif de Locke et de Hutcheson. Si la 
doctrine de Tobéissance passive se maintint en- 
core dans quelques-unes de ses écoles , et si. les 
▼ieuz jurisconsultes de PEmpire continuèrent à 
enseigner, que jamais les sujets ne peuvent 
prendre les Urmes contre le souverain***, celte 
doctrine, empruntée à certains politiques de la 
Hollande qui devait sa grandeur à une insur- 
rection et développée plus particulièrement par 
Gronovius, rencontra de vifs contradicteurs aux 
aniversilés de Halle, de lena, d^Ingolstadt et de 
Greifewalde****. On trouve même des opposans 

* Die Kunst vemunftig und tugendhaft zu leben, etc. — L'art de 
vivre cTone manière conforme à la raison et à la verto. 

*^ Artxnti wider die unvernimfiige Liebe, etc. — - Remède contre 
l'amoar irrationnel. 

*** Boehmér, introdactio in jus pablicam. Halle, 1709, 1726, 
i77S. _ Qreibner, jns naturft, p. SI^S. — ^ Zîegler, de jnribo^ 
majesUUs. Vitab. 1682. 

Fr. Baddeus, philofopbia practiea, 1697 ; %• édit 1799.-^ 



«••* 



\ 



( '44 ) 

ju^iué dans les comy de^ , i^riacds. Glafev, con- 
seiller d^ Auguste , cet éltot^ir de Saxe si iinpé- 
rieux , ee FOI de Palpgoe si absolu , posa le droit 
d^i^surreqtion contre .les gouveroemens dçspoli^ 
que?. <( Bès.^U^ le prince se fatit tyram« dit cet 
aoti^uir^ le peuple rentre daos Véiat de fiaiure^ 
o^ personne nep^ut lui contester^ h 4roit des ar^ 
TM^r. , î> Flud .loio' il trahit sea Tonix iatiot^es : 
<( Dans les monairchies électives ou inities 4 di^ 
il, 1^. prince est aissujéli aux lôië. S!il les viole, 
les États ^ qui ae sout pt^ de simples ràjets, 
Uiais qui participent à la oiajesté souvei^ain^, 
sont chargés de prendre soîm id^ Pintérêt.pu- 
hlip **. » Ce que ne nous appelons Tétat^ Glafej 
le Qonmie la répiibliqu^y mot qu^il a Pmt de 
pf eqdç^ daua le sens du latin, mais, qu^ii écrit 
CQUStanHnent en français. Partout il subl^îtitue à, 
Tiintérêt du prince ç^lui de Ivk république} à sa 
volonté, celle de. la; loi. « Partout, dit-'il,.oii.a, 
fait ^. daq^ Pintérèt de I9 république^ deis çapitu* 

latiqns, des proclamationSf des articles saprar 
mentels ; » et partout où il y^ a contravention de 
là part du prince , il y à cas dé déchéancis. 



Ppl^nio»^ de dethroaûs^tione, 1704. — Ga|uUiDg« Jas natur» 
et ^entium. Halle,,i71A ; p édit. en «UemaBd, 1734* 

*** Glaf^, dm Recht der FemunfU — L(^ j^rt^.d^ la raûpn. 
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Biebtdt les hommes éminens professèrent ou* 
Vertement les doctrines anglaises. Leibnîtz , ami 
dés monartfaes les plus absolus, d^ Auguste de 
Saxe, de Frédéric-Guillaume de Prusse, du czar 
Pierre, ne se prononça pas à cet égard. Thomasius 
et Wolf, ses disciples, furent plus francs. Le pre- 
mier fut lockien en politique* ; le second posa ce 
simple mais admirable principe : Le pouvoir pu-^ 
blic vaut ce que vaut la loi ; au-delà cesse son 
autorité. Son livre eut six éditions**. Gunner et 
Achenwall allèrent plus loin que Wolf, Fun en 
montrant que la monarchie la plus ouvertement 
illimitée a pour principe la loi naturelle***, Pau*^ 
tre en donnant, pour ainsi dire, la théorie de la 
détronisation ****. Le livre du dernier eut trois 
éditions. Tant de liberté peut surprendre, mais 
il faut considérer qu^Achenwall était professeur à 
Goettingue et quMl enseignait dans les états hé- 
réditaires de ces Brunswick, dont la légitimité, 
comme souverains d^ Angleterre , reposait sur la 
légitimité de la détronisation des Stuarts. 



* Fundamenta juris naturalis et gentium ex sensu commani 
dedncta. Halle, 1705 et 1718. 

** Femunftige Gedoidcen, etc. Pensées raisonnables sur la vie 
sociale. 1721 ; 6« édit 1747. 

*^ VolUiaendige, etc. Le droit de la natnre et des gens com- 
plètement exposé, t. Tii, p. 450. 

Jus natnrae, pars ii, $ 184-ldS* 
ni. lo 
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Qo^on ait d^ailleurs accordé un peu de liberté 
à des théories présefntées aveô tant de réserve , 
cela ne doit étooner personne. Quand les peuples 
se moûtrent insensibles au débat des écoles , il 
est inutile que les gouvernemens renchainent. 
Or, les peuples d^Allemagne demeurèrent étran- 
gers aux doctrines politiques ) anglaises ou na- 
tionales, des écoles de leur pays. 

Il n^en fut pas de même en France. Les doctri^ 
nés anglaises j furent reçues avec une sorte d^en- 
thousiasme de la part des écrivains; elles y furent 
acoueillies avec grande sympathie par la nation ; 
elles y furent suivies, poussées, exagérées jusqn^à 
leurs dernières conséq«lences : puis elles furent 
jetées par la France à TEurope entière. 

( Mais, avant de suivre les doctrines anglaises en 
France^ nous devons dire comment les accueil- 
lit la Hollande , et comment ce premier-né des 
états libres aida TAElgleterre dans cette grande 
œufvre de propagation^ 

Heureuse d^avoir abdiqué entre les mains des 
successeurs de Guillaume la majeure partie de 
ses libertés, déniant toute sympathie aux nouvel- 
les doctrines, conservant intactes ses mœurs et sa 
foi, et ne s^occupant guère que de son immense 
commerce, la Hollande permit à ses imprimeurs 
et à ses libraires de s^enrichir en fournissant à 
TEurope tout ce qu^elle . demandait : toutes les 
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productions des réfugiés de France, tous les 
pamphlets et tous les libelles, toutes les traduc* 
tîoDs et toutes les compositions originales. 

La France fut la première à s^alimenter à cette 
source commune, et à payer chèrement des ou- 
vrages que ses lois frappaient d^'nterdiction. 

Pendant long-temps FEurope fut, comme elle, 
tributaire de cette fabrique intellectuelle dont 
les exilés de France , chargés dans toutes les 
cours du Nord de Péducation des familles roja-- 
les, partageaient le mon<^ole avec les libraires 
de la Hollande. Les bénéfices et la gloire de ce 
pays tentèrent la France; elle parvint à s^associer 
a son monopole, mais elle ne put le détruire. Ni 
ses écrivains ni ses libraires n^avaient les mêmes 
Ubertés. La Hollande continua donc pendant 
tout le xviii* siècle à soutenir la concurrence 
avec touta^ sortes d^avantages, car elle n'^avait à 
disputer ses livres ni à Tadministration de la po- 
lice, ni à la justice des parlemens. 

Dans le reste de FEurope, un seul pays, la 
Prusse, rivalisa un instaiit avec leç Batayes; mais 
Frédéric H lui-même et la colonie des libres 
penseurs qn^il avait attirée à Berlin, firent im- 
primer des livres en Hollande. 

Sans écijipser la Hollande dans ce commerce, 
la France Téclipsa dans la fabrication. Elle sut, 
en efiet, présentar les doctrines anglaises de Té- 
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poque avec de plus riches et de plus hardis dé-* 
veloppemens> et ses livres bientôt furent beau- 
coup plus recherchés que ceux de la Prusse et 
de la Hollande. Son apprentissage était ancien. 
La France faisait écho à FAngleterre depuis la 
révolution de 1649. Nous Tavons vu, trois ans 
après cette révolution, les frondeurs s'essayèrent 
au rôle des cavaliers et à celui des têtes-rondes. 
Depuis la restauration de i66o et pendant tout le 
règne de Louis XIV les destinées politiques des 
deux pays se trouvaient intimement liées. Depuis 
la révolution de 1688, les débats de Westminster 
et les intrigues de White-Hall retentissaient né- 
cessairement dans les cabinets de Versailles et de 
Saint-Germain. Ces rapports, purement politi- 
ques, eussent suffi pour établir des relations 
morales» si dégà ces dernières n'eussent existé. 
Mais elles existaient depuis long-temps. Le phi- 
losophe Herbert, le véritable père des libres 
penseurs d^Anglelerre, avait long^temps résidé 
en France; Hobbes avait publié et composé <;hez 
nous ses principaux écrits ; Shaftesbury et Locke 
étaient venus nous visitera plusieurs reprises; et 
Bacon disputait le rang à Descartes dans un grand 
nombre de nos écoles. Déjà Ton traduisait en fran- 
çais tout ouvrage anglais de quelque importance*, 

* On le voit dans les annales de notre thé&tre. 
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et déjà la sympathie des esprits élevés était éla-« 
blie , lorsque Philippe d^Orléans et Georges I**" 
formèrent entre la France et PAngleterre, dans 
leur intérêt personnel, cette alliance qui est ve-* 
nue exercer sur la monarchie de Louis XIV une 
influence si profonde. Alors commencèrent à 
s^introduire parmi nous tous les ouvrages les 
plus hardis de ces libres penseurs d^outre*mer. 
La Hollande s^empressait de nous les tradui- 
re, et Tadministration du pays, en les proscri- 
vant, ajoutait à la séduction de la nouveauté 
celle d^un fruit défendu. On importait, en poli* 
tique, la liberté; en religion, le scepticisme; en 
morale, le sensualisme. Tout cela plaisait depuis 
long-temps à la nation. Montaigne, de Retz, 
Gassendi et Larochefoucault avaient enseigné 
le tout avec un déplorable ascendant. Peu«d^é« 
crivains professaient ouvertement ces doctri- 
nes, qu^avaient répoussées Descartes, Malebran* 
che , Port-Royal et toutes les puissances morales 
du règne de Louis XIV. Cependant un homme 
d'^esprit, Fontenelle*^ et quelques auteurs obs- 
curs commençaient à glisser dans leurs écrits des 
fables, des allusions et des opinions hostiles à la 
religion **. Bientôt Bayle , qui ne fut ni un phi- 



* Description de 111e de Bornéo.- 

** Vaireut, histoire des Séravambres. — Paiot^ Voyages et Aven- 
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Josophe ^ ni un historien , mais qui fut toute une 
encyclopédie de scepticisme^ vint, de la Hol- 
lande où il s^était réfugié , prêcher à la France 
qui Tavait hanni tous ses doutes et toutes ses 
audaces. Et la France s^édifia de Tincrédulîté 
d^un érudit qu^elle avait chassé par intolérance. 

Les premiers écrits d^opposition qui parurent 
en France ou qu^on y rechercha ne s'^attaquaient 
guère qu^à la religion. On recher€ha moins les 
livres de politique , mais le progrès de Topposi- 
tion contre le christianisme fut tel , que bien- 
tôt les plus médiocres productions obtinrent fa- 
veur en venant attaquer cette religion. 

Ébranlés par tant d^ attaques, les esprits furent 
tout-à-coup entraînés dans cette opposition par 
un de ces hommes éminens que la nature paraît 
donner aux peuples pour les conduire, par un de 
ces écrivains qui embrassent dans leurs travaux 
tout ce qu^'l y a d^idées et de tendances dans une 
époque , et qui , par le prestige dont ils colorent 
leurs paroles^ paraissait créer la science. Vol- 
taire vint et se constitua en France, en Europe, 
Finterprète de toutes les idées nouvelles. Vol- 
taire fut plus que l'interprète , il fut le pané- 
gyriste de ces libres penseurs qui renouvelaient 

tures de J. Massé. — Marie Huber, Lettres sur la religion essen- 
tielle à l'homme. — La même, le Monde fou préféré an monde 
sage. 
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le moade. On peut dire <fiiie sa longue vie $Vst 
dépensée sur cette seule idée, cïmngtmeiki ^e 
toutes les doctrines. Ouvrages de philosophie ou 
de poésie, d^histoire ou de phy.siq«e, composi- 
tioûs graves ou bl nettes frivoles, correspondant 
ces intimes ou mémoires oslenisibles, dans cha- 
cune de ses pages il travailla à Faccomplissemeut 
de son œuvre de rénovation. 

Cette œuvre, Voltaire, qui résume tout un siè^ 
cle et tout Fintervalle de la seconde révolution 
d'' Angleterre à la première révolution de France, 
la résume luirmème dans ses Lettres sur les^ An^ 
giaisy qu^il appelait aussi Lettres phihsophiques.. 
Ces lettres furent le fruit d^^un voyage fait en 
Angleterre en 1726, époque où les doctrinesdes 
Stuarts, follement reprises par la reine Anne, ve* 
naient d^être définitivement abandonnées par les 
Brunswick. Le moment d^étudier et de prôner 
ce pays était donc le plus favorable qu^.on pût 
choisir. Voltaire le vit avec joie , et tout en ay'ant 
Pair de se jouer des choses , il exposa au moude 
ce système d^opposition et d^indépendance <{ui 
avait fait les deux révolutions d^ Angleterre y. ces 
libertés politiques et morales qui en étaient sor- 
ties à la grande gloire du pays, ces doctrines 
religieuses et philosophiques que professaient 
avec une tolérance égale et au milieu de la plus 
haute prospérité les partis les plus divers. 
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La conclusion à peine déguisée de ce livre cé- 
lèbre , celui de tons jqui a le plus remtié \e der- 
nier siècle, est, qu^en religion il faut mettre 
la tolérance de Guillaume III à la place du sys- 
tème de Louis XIV; quW philosophie il faut 
remplacer Descartes et Pascal, qui n^ont fait, 
Tun que le roman de Tâme , Tautre, que des hy- 
pothèses sur la nature, par Newton et Locke, 
dont Tun a fait la science de la nature , et Pau- 
tre rhistoire de Pâme; qu^en politique il faut imi- 
ter cette illustre nation , ce la seule de la terre qui 
soit parvenue à régler le pouvoir des rois en 
LEUR RESISTANT et qui, d^efforts en efforts, ait 
enfin établi ce gouvernement sage ou le prince, 
tout-puissant pour faire le bien , a les mains liées 
pour faire le mal *. » 

Telles étaient les conclusions ostensibles de 
ce livre. Mais son auteur ne disait pas sa pen- 
sée tout entière. S^il Teût dite, il aurait ajouté, 
qu^en matière de religion , il faut préférer le 
déisme des libres penseurs au christianisme de 
TEglise anglicane ; il aurait ajouté qu^en fait de 
morale , les devoirs varient selon les mœurs et 
les contrées, vu que la vertu et le' vice, le bien et 
le mal moral, sont en tout pays ce qui est utile ou 
nuisible à la société **. De ces deux thèses, la 



* Lettres sur le Parlement. 
♦• Traité de Métaphysique. 
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première, qo^il n^éDODça jamais, fat la pensée 
intime 4^ l^ldtaire ; la seconde, il ^exprima plus 
d^une fois. Il la posa d^ abord dans un ouvrage 
de philosophie qu^on défendit d^imprimer en 
France. Elle ne méritait, certes, ni cette pros- 
cription ni rhonneur que lui faisait son auteur. 
Elle tendait simplement à substituer la doctrine 
de Hobbes à celle des plus grands moralistes. Or 
cette doctrine était jugée; il n^ en avait pas de 
plus absurde. On sait que Hobbes subordonnait 
la loi morale et religieuse à la loi politique , c^est- 
à-dire qu^il la rendait variable au gré de Panar- 
chie et du despotisme. — Il faut admettre que 
Voltaire n^avait pas examiné toute la portée de 
ce principej il n^eût pas soutenu en connais- 
sance de cause une opinion pareille à celle-là. 

Ses Lettres anglaises parurent en 1731. Elles 
eurent aussitôt une foule d^édit ions. Dans la seule 
année de 1734, il s^en fit cinq. 

Voltaire broda toute sa vie sur cet immense ca- 
nevas. Embrassant de son puissant coup-d^œil 
Fensemble des études humaines et cherchant sur 
chaque question Popinion la plus avancée ^ la 
plus hardie, il professa toujours cette opinion. 
Dans les circonstances et sur les formes il transi- 
g^ea. Mais toutes les fois quMl le put, il fut lui- 
nnème. Il, est très-vrai quMl professa tour-à-tour 
leSfOpinions en apparence les plus contraires; 
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quMl fit quelquefois par casdesceDdance Féloge 
de cette même religion qu^il ne cessait de pour- 
suivre de ses siurcasmes^; qu^ilse coostitua d'^au- 
très fois le pontife de celte morale érangélique, 
qu^il couvrait de ridicule dans ses écrits clandes- 
tins ; qu^il prêta aux prétentions des Stuarts ia 
même plume qui devait plaider un jour la cause 
des.Sirven et des Cabs; qu^il célébra les règnes 
des monarques les plus absolus, avec autant 
d^aisance qu^il aligna des vers contre le despotis- 
me"^ : toutes ces variations et ces concessions ne 
changèrent pourtant rien à sa tâche ni à sa 
pensée intimes. Voltaire poursuivit constamment 
le même système d^opposition. 

On doit le dire, pour une véritable doctrine, 
soit politique, soit morale, soit religieuse, soit 
philosophique, il n^en avait pas» Sa plus con- 
stante pensée était une opposition systématique 
contre toutes les institutions établies sur la base 
du christianisme , tel qu^il Pavait sous les yeux ; 
et cette pensée, il ne cessa de la reproduire sous 
toutes les formes, de la mettre dans tous ses 
écrits* 

Voltaire passe généralement pour un esprit fri- 



* Mélanges, t. V, p. 552. Édition de M. Beucbot. 
** Ce fut lui qui rédigea le Manifeste de Jacques III, pour la 
malheureuse expédition que termina la bataille de CuHoden. 
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vole, et nous n^entrepi^ndrons pas de dentier 
un démenti à ropinion reçue à cet égard. U est 
certain néanmoins que peu d^écrivains ont traT 
vaille , je ne dis pas plus que Itii , ceU ne parait 
pas possible, mats autant que lui. Quand on con- 
sidère tout ce qu^il a dû consulter d^ouvrages 
pour faire les siens, tels qu^ils sont, on demeure 
stupéfait, quelque laborieux qu^on soit par goût 
et par devoir , de Fimmensité des faits qui ont 
dû préoccuper cette intelligence. Ce ne fut pour- 
tant pas la force de ses idées qui leur donna puis- 
sance; ce fut celle de son sarcasme. La théorie 
la plus fortenient raisonnée, si pernicieuse qu^le 
fût , n^eût pas ébranlé les doctrines établies au^ 
tant que firent quelques-unes de ces frivoles ou 
licencieuses compositions , qu^il affectait de jeter 
dans le monde sous mille déguisemens, quMl sW- 
forçait de priver du cachet de leur origine et 
qu^il mettait un zèle extraordinaire à désavouer. 
On peut résumer toute Finfluence de Voltaire 
en ces termes : par Tespèce de philosophie qu^il 
professait, et qui, dans ses derniers résiiltats, 
joignais le scepticisme de Hume au siensutilisme 
de Locke , et par Tespèce de religion quMl ensei- 
gnait , et qui , dans ses derniers résultats aussi , 
n'hélait autre que la loi naturelle des libres pesK 
seurs d^Angleterre , il détacha les esprits de tout 
ce qui jusque là avait servi de base à la politique 
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et à la morale, amena dans les doctrines reçues 
avant lui un changement complet, et concourut, 
plus que nul autre, à établir dans le monde cette 
science sociale qui fait abstraction de toute mo- 
rale religieuse. 

Autour et à la suite de cet écrivain universel, 
dont la longue et glorieuse carrière devait lier 
Tune à Pautre la révolution de 1688 et celle 
de 1798, se leva une immense foule de disciples, 
car on peut considérer comme tels la plupart des 
auteurs du dernier siècle : son génie domina tou- 
tes les intelligences , même les plus éminéntes. 
• Cependant le dernier siècle vit s^élevér au-des- 
sus d^eux et à côté de lui , deux écrivains étran- 
gers à son école , mais non pas à son influence , 
et qui, sôus plusieurs rapports, jouèl*ent dans les 
doctrines sociales un rôle encore plus grand que 
le sien; qui débattirent sérieusement les questions 
de Pépoque, et dirent, surtout en politique, ce 
qu^il n^eût pas osé dire , lui , le panégyriste de 
tant de princes , le commensal du monarque le 
plus absolu de son temps , le gentilhomme de la 
chambre du roi de France. Ces deux hommes 
furent Montesquieu et Rousseau. 

Montesquieu , plus ancien que Voltaire et 
mieux instruit du mécanisme social , le mit dans 
un jour tout nouveau, et en exposa la loi et This- 
loire. Rousseau , plus profond et plus subtil , en 
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analysa la métaphysique et en présenta la théo- 
rie. Si Tun mit mieux à nu tous les. gouverne- 
inens qui ont jainais été; Tautre traça d^une 
manière plus séduisante celui de tous qu^il dési- 
rait : on ne saurait dire lequel des deux ébranla 
plus profondément ce qui formait Tordre social. 
Un écrivain qui n^aimait pas Montesquieu, 
Voltaire lui-même, a dit : « Le genre humain 
avait perdu ses titres , Montesquieu les a trouvés 
et les lui a rendus. » En ces mots est le résumé 
de toute la pensée et de Tinfluence politique du 
célèbre plpbliciste. Hobbes avait subordonné 
rhun^anité à la société : il Faurait avilie, il 
Taurait anéantie, si les systèmes des philosophes 
avaient tant de pouvoir. Montesquieu, sous toutes 
les formes sociales, chercha et découvrit Thuma-* 
nité. Les mœurs et les lois naturelles modifiées 
par les mœurs et les lois sociales , tel est le vrai 
sujet du livre De PEsprit des Lois. Le but osten*- 
sible de Montesquieu est de faire voir comment 
les variétés physiques et morales qui se rencon- 
trent dans rhistoire de la race humaine ont con- 
tribué aux institutions politiques et aux régie- 
mens des cités. Il n^avait nullement le des- 
sein , disait-il, de censurer les établissemens 
d^aucune nation en particulier; toutes devaient, 
au contraire , trouver dans son livre les raisons 
sur lesquelles se fondaient les principes et les 
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maximes de leurs insUtutioas. Il soumit cepen- 
dant à sa critique toutes les législations, et , en 
s^abstenant de poser des doctrines , il indiqua des 
principes. Plus d^une fois il lui arriva de s^occu- 
per moins des lois qu^on a faites que de celles 
quVn aurait du faire. D^Alembert lui-même en 
convient dans son éloge du publiciste.. Cepen- 
dant^ ce qui assurait à Montesquieu et la plus 
grande popularité et la plus fasiute utilité ^ c^est 
que , se plaçant à égale distance des chimères de 
la théorie et des abus de la pratiqua , il montra 
au législateur la limite de ses pouvoirs , et à Ttito- 
piste celle de ses rêves. Cétait à la fois saisir, pour 
rhumanité et pour la science, le point de vue le 
plus élevé et répondre de la manière la jilus di- 
recte aux besoins spéciaux du temps. On allait 
s^égarer dans Fidolàtrie anglaise; Montesquieu 
montra qu^à chaque peuple convient une loi pro* 
pre. Aussi Touvrage de Montesquieu eut-il vingt- 
une éditions en dix-huit mois. 

Montesquieu, qui ne nomme pas une seule fois 
Grotius , Toracle de Fancienne politique , com- 
plettft son livre par d^ai^tres traités dont la ten-^ 
dance était, de même, d^enseigner là nationalité à 

* Théories des lois féodales chez les Francs, considérées dans 
leurs rapports avec les révolutions de la monarchie. — Histoire 
du droit civil en France. — Causes de la grandeur et de la déca- 
dence, etc. 
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chaque peuple. Cet écriyain, qui avait fait une 
étude spéciale de la grandeu^r de la plus célèbre 
des nations, pressentait que la véritable graU'^ 
deur de la France était dans son autonomie^ et, 
en voyant le monde imiter à Penvi la jeune An- 
gleterre, il s^efforça, d^accord avec Vico quMl ne 
connut guère, de faire voir à tous les peuples, 
qu^il fallait chercher la vérité à la fois plus loin 
et plus près : plus loin, dans la nature deFhuma*- 
nité; plus près, dans soi-même; c^est*à**dire 
dans la nature de Tespèce humaine et dans les 
mœurs de éhaque peuple ; dans les lois qui pré- 
sident au développement moral et politique de 
la société >et dans les conditions sous lesquelles 
il s^opère. Montesquieu prévoyait parfaitein^nt 
que VEsprit des Lois tuerait les vieux systèmes; 
Les écoles seules conservèrent encore Grotius 
et PufiPendorf; le monde fut à Montesquieu. Son 
ouvrage éclaira sans incendier, a II n^appartient 
de proposer des changemens, dit-il, qu^à ceux qui 
sont assez heureusement nés pour pénétrer d^un 
coup de génie toute la constitution d^un état. » 
Son livre est faible pour la partie philoso- 
phique, les prîncî|ies etles définitions*; il Test 
encore davantage pour la partie politique, la 

* Voir le cfaa|»tre des Lois naturelles , an livre I, on le chapitre 
des Lois relatives à CÉtat despotique, livre H. 
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constitution et Torganisation^ Il est incomplet 
même dans la partie où il brille , Tanalyse des 
élémens dont se compose la législation^, et Celle 
des causes qai la rendent bonne ou mauvaise. 
En général Montesquieu a subordonné les élé- 
mens moraux de Texistence des peuples aux élé^ 
mens physiques ; ce n^est pas d^aujoùrd^hui qu^on 
sait tout cela*; vingt réfutationsPont fait voir de- 
puis bien long-temps, et ;sivec une sorte d^achar- 
nement^. Mais tout cela n^a rien ôté au mérite de 
son livre. Ce qui est fort et pur y domine ; ce qui 
est fort et pur en couvre les taches, et fait oublier 
jusqu^à ces antithèses sur Vhonneur^ qui est le 
principe des monarchies ^ et la vertu ^ qui est 
le principe du gouvernement républicain , anti- 
thèses qui s^applrquaient bien un ^ peu à la mo- 
narchie de Louis XIV et à la république de 
Hollande, mais qui n^avaient pas la moindre 
portée ailleurs. 

Ce qui, dans ce livre, est fort et pur aujour- 
d'hui, avait alors, au milieu des vieilles institua- 

* Il en est ainsi de toutes les compositioins de Montesquieu. Son 
li^re de la Grandeur des Romains, son traité de la Politique et de 
la Religion chez les Romains, sont au nombre de ce <iu*il y a de 
plus admirable et de plus incomplet 

^ Voyez surtout celle de Tabbé Bonnaire, qui accusa l'auteur de 
déisme et de spinosisme et à qui Montesquieu opposa la Défense 
de l'Esprit des lois. 
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iiotks^ des vieilles mdburs et des vieilles doctrines, 
Téclat de la plas hardie nouveauté. L^Esprit des 
Lois estait, lors de son apparition, à tel point 
avancé sur les idées du temps, que la seule An-- 
gleterre sut en apprécier toute la portée. La 
France comprit peu cet ouvrage; il était trop 
plein de faits positijGs^ de faits de gouvernement 
que ne lui éxpliciuàit pas la pratique : elle l^ad- 
mira et le lut peu. Il a fallu que, de nos jours, 
un philosophe vînt nous Texpliquer ^. 

Rousseau le croyait à peine d^un homme* <( Si 

cet ouvrage nVst pas de Montesquieu, dit-il 

avec cette exagération qui lui est familière , quel 

est donc le dieu qui Pa fait? » On pourrait se 

demander ce que Rousseau admirait tant dans 

un livre qui prêchait le maintien de ce qui était, 

des privilèges du clergé, de Timportance de 

la noblesse, de la prépondérance de Phonn^ur 

monarchique^^? Dans ce livre qui jamais ne 

considère rhomme dans un état d^abstraction, 

Rousseau n^a pu- admirer que la science. En 

effet, Rousseau manquait d^nstruction, et, n'^o- 

sant entreprendre de sonder ainsi les gouver- 

nemens dans ce qu^ils sent devenus par la force 

des choses, il les sonda dans leurs princîpies. 

* GommentaiFes de M. Destntt de Tracy. 
•• Voye* le chapitre 6 du H" livre. 

ni. 1 1 
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DaDS son Contrai social^ qui ne fat qu^un chapi- 
tre d^un ouvrage général qu'ail avait projeté sur 
les Institutions politiques y il résolut d^exposer la 
nature et les fondemens de la société. Mais, pour 
les étudier sous ce point de vue , ce ne fut pas 
les faits, ce fut Tabstraction qu^il «consulta. Le 
parlement d^Angleteri^e avait été le précepteur de 
Montesquieu. Rousseau fut le disciple d^un phi- 
losophe anglais* Prenant au sérieux , pour Pu- 
sage de cette théorie abstraite qu^il voulait jeter 
au milieu des faits, Thypothèse du contrat pri- 
mitif qu^on avait imaginé en 1688 pour pou- 
voir éconduire Jacques II avec tpute Papparence 
de légalité qu^on demandait, il fit de cette hy- 
pothèse, adoptée par Locke, la base de sa doc- 
trine. Sa mâle éloquence , sa hardiesse toujours 
réglée par une raison subtile et maîtresse d^elle- 
même , et sa passion consciencieuse pour Thu- 
manité, sorte d^ivresse dont chacune de ses pa- 
roles semblait révéler le secret, firent du Contrat 
social , du livre le plus idéalement conçu de tous 
ceux que publia un écrivain frondeur, le Manuel 
général de la politique savante. La souverai- 
neté du peuple, bonne pour la petite république 
patrie de Pauteur, devint une sortç d^axiome. 

* Son Emile est tiré de Fouvrage de Locke, On edueatimi; comme 
ton Contrat social est tiré de IWvrage^ On gtmem^nenl. 
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Où a dit dé rauteur du Contrat social, que c^était 
Lycurgiue ayant pris la place de Platon : c^était 
plutôt Platon ayant pris la place de Lycui^ue» 

Rousseau qui , dans ses meilleurs ouvrages de 
morale et de politique, ne marcha qu^à Taide de 
Locke , et qui publia son Emile peu de temps 
après le Contrat social, s'^imaginait que, dans sa 
seconde publication , il rompait en visière aux 
maximes de son: siècle*. Cétaitune erreur, son 
Contrat social avait été plus nouveau que son 
Emile, et le premier de ses ouvrages, sonDiscours^ 
avait été plus nouveau que le second. L^homme 
qui pense est un animal dépravé '^ ; tel avait été 
le principe de son fameux déb^t; et ce paradoxe, 
qui devait reparaître dans toutes ses publica- 
tions sul^équentesi, quoiqu^en s^adoucissant sans 
ce^e, devait toujours en faire le fond. Cette opi-^ 
nion était alors nouvelle. ' 

Elle était déplorable à une époque où tombait 
le spiritualisme, dont Rousseau fut d^ailleurs Tup 
des derniers défenseurs; à une époque ou déjà 
Pou rêvait à Phomme plante ^t à Phomtpe 100-* 
chine. Et pourtant Rousseau glissa ce paradoxe 
jusque da|i$ s^ doctrine politique. 

* Paroles de Roasseaa an sujet de son discours sur cette ques- 
tion : Le progrès des sciences et des arts a-t-il contribué à corrom- 
pre on à épurer les mœurs? 

^ Pensée souyenioft de ce idisiQour^. 
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En politique, il innova encore moins qn^eIl 
éducation et en moralcv II copia, au contraire, 
Harrington et Locke. Il est vrai qoMl le fit en 
homme de génie. Il eut pourtant le malheur de 
se tromper gravement sur lé principe, tout en 
répandant beaucoup de lumière sur les détails. 
Il partit, en effet, de ce principe, que Thomme 
qui vit en société est dans une condition contre 
nature, comme Vhomme qui pense^ G^était là 
quM rompait en visière aux opinions de son 
siècle. Il rompait même en visière aux faits et 
à la réalité *. Mais cette puissance de raisonne- 
ment, cette imagination et cette sensibilité qui 
caractérisent Rousseau et qui furent constam- 
ment servies par la magie d^un- style inimita^ 
ble , prêtèrent à ses thépries toute Tautorité du 
vrai qui leur manquait. Rousseau n^ébranla que 
la moitié de ce bel axiome posé par Montes- 
quieu : L^HOM ME EST NE £N SOCIETE et IL Y RESTE ; 

il ne fit sortir personne de Tordre social, mais 
il persuada à beaucoup de monde, qu^On n^ est 
pas naturellement. Pasisant de là à la question de 
lia meilleure organisation sociale, il fonda son 
contrat sur ce principe : Il n^ppartient qu^a 

CEUX QUI S^SSOCIENT, DE REGLER LES CONOITIOMS 
DE LA SOCIETE. 

* D§ rOrigine de l'inégalké parmi les hommes. 
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C^est là toute sa doctrine. Il en résulterait 
qu^il xï^j a de bon état de société que celui qui e^t 
réglé constamment par la volonté de tous, la loi 
sans cesse mise à la hauteur de la raison publi- 
que; en d^ autres termes, que la république seule 
est un gouvernement véritable. Rousseau dit ex* 
pressément : « J^appelle donc république tout 
état régi par des lois, sous quelque forme d^admi- 
nistration que ce puisse être : car, alors seule-- 
ment, Fintérêt public gouverne , et la chose pu- 
blique est quelque chose. Tout gouvernement lé- 
gitime EST REPUBLICAIN.. •• Le PEUPLE SOUMIS AUX 

LOIS BOIT EN ÊTRE L^ AUTEUR. Ccux qui parvien- 
nent dans les monarchies ne sont le plus souvent 
que de petits brouillons, de petits fripons, de pe- 
tits intrigans, à qui les petits talens qui font dans 
les cours parvenir aux grandes places ne servent 
qu^à montrer au public leur ineptie aussitôt qu^ils 
j sont pai^venus. Le peuple se trompe bien moins 
sur ce choix que le prince; et un homme d^un 
vrai mérite est presq[ue aussi rare dans le minis- 
tère qu^un sot à la tète d^un gouvernement répu- 
blicain ....Pour qu^un état monarchique fût bien 
gouverné, il faudrait que sa grandeur ou son 
étendue fût mesurée aux facultés de. celui qui 
gouverne, a 

On voit combien ces principes sont absolus et 
par conséquent faux et insuffisans. L^auteur le 
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lent lui - même, puisciu^il est conduit à dire : 

H Qu^IL FAUDRAIT DBS DIEliX POUR DOIflfER DBS LOIS 
n AUX BOMMBS. » 

D^ailleorS) malgré la fausseté da principe, 
Rousseau, comme ses maîtres, Locke, Hutcheson 

et Smith, comme Hume dont il fat un instant 

• 

Fomi, aronça par la hardiesse de son examen et 
Fàpre franchise de sqn langage, toutes les ques- 
tionsde détail qu^'l aborda. Ce sentiment si délicat 
de la dignité humaine et ce respect si profond pour 
les droits des nations, c^est Rousseau qui nous les 
a donnés. Ces libertés si long^-temps méconnues, 
celle de la pensée, celle de la conscience, celle de 
la parole, celle de la presse, celles même de Pédu- 
cation et de la vie de famille, en un tnot tous les 
plus grands bienfaits ^ la loi moderne, cette 
égalité devant la loi et cette autre plus précieuse 
encore, Fégalité devant le pouvoir qui dispose des 
fonctions publiques, c^est à la haute raison, c^est 
à Téloquence sérieuse de Rousseau qu^en est du 
Favènement. Ni les épigrammes de Montesquieu, 
ni les plaisanteries de Voltaire , nMntroduisaient 
ces idées dans les mœurs et dans les lois. On peut 
dire que les aberrations de Rousseau ne portent 
que sur des abstractions ^ tandis que les vérités 
quMl a mises en lumière éclairent les questions 
les plus importantes. Rien ne devra jamais faire 
oublier les services quMl a rendus à la science; 
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les erreurs qu^ou a droites de ses eA*ei|f;s Xie iia^* 
raient eclip^r sa gloire. Rousseau d^ailleurssavaiil 
que, dans ses livres, il faisait de la théorie. Ilpe 
proposa pas à la Pologne qui le cposultait de sui«* 
vre les principes du Contrat social. Il est bien yrsf, 
qu^il commença encore par donner aux Polonais 
le conseil de ron>pre avec le re^te de TEtiropy^^ 
comme il avait conseillé au citoyen , de rompra 
avec la société, et à Thomme, de rqmpre avec Ifi 
pensée. Il est vrai qu^au lieu de leur recommander 
les travaux et les vertus ordinaires de la vie sot- 
ciale, il leur prêcha la raison pour code et les 
mœurs pour lois. U est vrai qu^il leur prescrivit 
des jeux d'^epfans et des fêtes imposantes, pour 
se former un caractère national que rien ne 
pût jamais dompter. Mais, après ces conseils^ 
si naturels de la part d^un écrivain qui a fait tant 
de romans, et qui a fait celui de la société comme 
il a fait celui de Phomme, comme il a fait le 
sien^ Rousseau consentit à prendre les Polonais 
tels quMls sont et à leur donner des instructions 
plus simples. « Corrigez, dit-il à cette malheu- 
reuse nation, corrigez, s'il se peut .^ les abus de 
votre constitution, mais ne méprisez pas celle qui 
vous a faits ce que vous êtes. )) 

En général nul auteur n^a mieux su que Rous- 
seau^ que ce qu^il disait sur une question était 
tout juste ce quMl lui plaisait d^en dire. Pans tout 
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ce qoMl fit , dam son Coatrat social comme dans 
son Emile et dans sa Nouvelle Héloïse, Rous- 
seau fut l'homme de Tîdéalité. Qui Teùt pris pla- 
tement au sérieux lui eût fait hausser les épaules. 
L'homme qui refusa aux Polonais les doctrines 
du Contrat social ^ interdit aux femmes la lec- 
ture de sa Nouvelle Héloïse et prit en pitié les 
pédagogues qui suivaient Emile à la lettre. Si 
même les anecdotes qu'on conte à ce sujet n'é- 
taient pas exactes, elles seraient encore confor- 
formes à la pensée intime du grand écrivain. 
Rûussieau, qui savait si bien qu'il, eût été inca- 
pable de. faire une sixième, savait encore mieux 
qu'il n'eût pas su gouverner un hameau. Ter- 
sonne ne distinguait mieux une rêverie d'une 
tloclrinè que Tingénieux critique, qui abrégea 
si bien le prolixe et utopjque abbé de Saint- 
Pierre. Rousseau ne rêvait qu'éveillé. 

Rousseau et Montesquieu, qui se placèrent bien 
au-dessus de Voltaire en politique, secondèrent 
malheureusement ce dictateur du siècle dans 
quelques-unes de ses tendances morales \ En 
effet, malgré les admirables pages qu'ils écrivi- 
rent l'un et l'autre sur quelques sujets de morale, 
la prière, le spectacle, le duel, le culte, ils affai- 

*L? Nouvelle Héloïse, les Confessions, le Temple de Gnîde el les 
Lellres persanes. 
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blireni les moeurs par des ouvrages qu^il n^est 
permis à persotine de prendre sous sa protection : 
il faut le dire hautement à une époque où nous 
voulons rétablir une moralité sincère dans la vie 
privée, et je me mets au nombre de ceux dont 
le langage à cet égard ne saurait être suspect. 

Montesquieu et Rousseau firent plus de mal 
encore à la religion qu^à la morale. Mieux que 
Voltaire ils appréciaient Finfluence de la religion 
sur la morale et la politique ; mais, en lui offrant 
d^éclatans hommages, ils la combattirent, sinon 
comme lui avec une frivole obstination, du moins 
avec des armes encore trop dangereuses. Rousseau 
fut spiritualiste, mais il ne fut pas croyant; même 
en rendant à TEvangile et à son divin Auteur le 
plus bel hommage qui soit écrit dans notre lan- 
gue, il ne fut que le plus éloquent des sceptiques. 
Sa fameuse profession de foi, on le sait, est une 
profession de doute, et les sophismes d^Usbeck 
avaient fait moins de mal que n^en firent ceux du 
Vicaire Savoyard. Dans son Contrat social il se 
déclare pour une prcfession de foi purement ci" 
çile^ dont il appartient an souverain de fixer les 
articles, non pas précisément comme dogmes de 
religion, mais comme sentimensde sociabilité*. 

G^est là la doctrine de Hobbes; c^est en vertu. 

* livre IV, ch. 8. 
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de cette doctripe que Bobespierre a pu déeiéter 
Tezistence de Dieu et Pimmorlalité de rame , ce 
en quoi il a d^ailleurs fort bien fait. 

Peut^tre est^e une impiété que de se montrer 
si sévère à Fégard d^hommes si élevés, et pourtant 
la sévérité n^est pas encore le vrai sentiment quMls 
inspirent. On ^e peut^ en effet, qu^éprouver une 
douloureuse indignation en voyant les premiers 
écrivains du plus grand siècle de notre histoire, 
d^un siècle de haut développement, se jouer de ce 
qui fait le repos et la gloire de Pâme, la religion et 
la morale. Et, certes, c'est s^en jouer que d^en faire 
une affaire de polièe ; c^est s^en jouer que de faire 
des romans de politique, de religion, de morale 
et d^éducation, où Ton proclame des principes 
qu^on ne conseille à personne de suivre, et où 
Fon bat follement en brèche toutes les doctri- 
nes, toutes les institutions, toutes les croyances 
et Tensemble des mœurs. Conçoit-on Vauteur 
de FEsprit des Lois écrivant le Temple de Gnide? 
Fauteur de FEssai sur les mœurs méditant Can- 
dide et un autre volume? Fauteur du Contrat 
social composant ce livre dont il est obligé de 
dire dans la préface , Celi^b qui osbra en ure 

VUE SEULE LIGNE EST UNE PILLE PERDUE ? 

Aussitôt que les trois premiers écrivains du 
siècle se furent déclarés hostiles aux doctrines 
chrétiennes, les écrivains secondaires, exciiés par 
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leur hardiesse et stimulés par les applaudissemeDi 
du public, entrèrent dans là vois de cette grave 
innovation avec une sorte de fanatisme. Le fana- 
tisme est la grandeur des petites âmes. Ge foi 
bientôt, de la part d^un écrivain, une preuve de 
génie que dé parler contre le christianisme avec 
une sorte de colère ou de mépris. Cen fut une 
autr^ que de parler, comme faisaient ces dicta** 
teurss, sur toutes les questions et toutes les sciences. 
Montesquieu avait beaucoup étudié. Voltaire 
était instruit, ïlousseau creusait sa pensée. On 
n'^imita de ces grands hommes que le ton et la 
prétention àPunivarsalité. Ancienneipent les phi- 
losophes et les théologiens osaient seuls se consti-** 
tuer chefs d^écoles ou de doctrines. Les hommes 
d^état et les jurisconsultes osaient seuls écrire sur 
la politique et la législation avec la prétention , 
d^embrasser Fensemble de ces sciences. Seuls, 
ces hommes spéciaux se permettaient de pren- 
dre ce ton d^âutorité, Tefiet naturel d^études spé-* 
ciales ; et quand des gens du jnonde et de sim- 
ples littérateurs abordaient des questions de 
science, ils émettaient leurs vues avec cette mo«* 
deste défiance d^eux-^nêmes qui le$ honorait, sans 
doute, mais qui n^était après tout qu^un devoir, 
puisqu^il n^était pas reçu qu^ils parlassent en doc* 
teurs.Depuis Montesquieu, Voltaire et Rousseau, 
tout fut changé. On affecta de prendre ces génies 
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ésimens pour des hommes de lettres, et tout 
homme de lettres embrassa désormais dans ses 
méditations ou dans ses improvisations la philo- 
sophie^ la reh'gion, la morale, la politique, tontes 
les sciences. Bientôt même on ne voulut plus 
être homme de lettres. On ne pouvait guère se 
qualifier dliomme d^état, et le nom de moraliste 
était trop modeste : on fut philosophe. Gesi la 
coutumte encore d^appeler- philosophes presque 
tous les écrivains du dix-huitème siècle. La plu- 
part d^entre ces hommes qui traitèrent Platon et 
Aristote, S. Augustin et Bpssuet, d^esprits étroits, 
remplis de préjugés et d^erreurs, étaient aussi 
étrangers à la philosophie qu^à la théologie; ils 
n^avaient pas plus étudié la politique que la mo* 
raie. Parmi leurs modèles, parmi les libres pen- 
^ seùrs d^Angleterre, plusieurs s^étaient distingués, 
au contraire, par Tinstruction la plus étendue. 

Les nôtres étaient savans en vertu d^une seule 
opinion, celb que le christianisme, avec toutes 
les croyances et toutes les institutions quMl avait 
données au monde moderne, avaitfaitson temps; 
que cette religion devait désormais prendre place 
dans Phistoire du passé, a côté du judaïsme et 
du paganisme; que la philosophie était appelée 
à faire une révolution semblable à . celle que 
jadis avait faite le christianisme. lui-même, et 



(173) 

qu^elle devait dicter des institutions confiinnes 
aux nouvelles doctrines. 

Cette tâche, imposée tout-à-coup à la philo- 
sophie, était peut-être au-dessus de toute philor- 
Sophie. Mais^ ce quMly avaitdeplus inconséquent 
encore, c^est qu^au moment même où Ton appe- 
lait la philosophie à jouer un si grand rôle, on 
n'^avait plus de philosophie; on trouvait du moins 
trop vieille et trop stérile .celle qui devait enfàur 
ter le nouveau monde* En effet, on trouvait 
qu^eile-même avait fait son temps, et qu^elle de- 
vait désormais céder la place à une science plus 
fructueuse. 

Déjà des écrivains secondaires, teb que les La 
Serre*, les Maupertuis^, les Toussaint ***, avaient 
aussi préludé à ces grandes innovations. Ce- 
pendant jusque là rien de complet, rien de sys- 
tématique n^avait été présenté contre les antiques 
bases de la société, les doctrines morales et les 
institutions politiques sorties du christianisme. 
Les trois premiers écrivains du siècle et une 
foule d^imitateurs avaient semé des attaques, des 
épigrammes, des sarcasmes, des sophismes, des 
raisons, des déclamations; ils p^avaient pas pré- 
senté de corps de doctrines. Tout^à-coup il se 

* De la vraie Religion. (Prétendue traduction de Bnmet.) 
** Essais de Philosophie morale. 
*** Les Mœurs. • 
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troora deux hommes , Fun géomètre, Pantic 
homme de lettres; Tun savant et mattre de Iqh 
même, Vautre enthousiaste et téméraire, qui 
résolurent ensemble de faire passer les nouvelles 
doctrines dans, toutes les sciences. D^Alémbert et 
Diderot réalisèrent ce dessein dans TEncyclo* 
pédie, œuvre mixte comme la plupart des pro* 
ductions du dernier siècle, brillant de doctrines 
saines et de tendances élevées, plein d^enseigne^ 
mens faux et incomplets, de vues également dé- 
plorables en religion et en philosophie, en po- 
litique et en morale* 

Les deux premiers volumes de cette Encyclo-* 
pédie parurent en i75i.C^est là Père de toute une 
révolution. En effet ^ cette publication , la plus 
forte et la plus conséquente du dernier siècle, 
jeta dans le sein delà nation française, non-^eu* 
lement ce qu^il y avait de plus avancé dans les 
doctrines anglaises, mais ce quMl y avait de plus 
net dans le scepticisme philosophique de Voltaire. 
Rousseau lui-même, qui en était encore au spi- 
ritualisme chrétien, était désormais dépassé, et 
sa fameuse profession de foi devenait une super- 
stition méticuleuse. Diderot et d^Alembert étaient 
bien plus loin. D^Alembert, nouvel Erasme, ca- 
chait ses sentimens; Diderot les prêchait avec ce 
fanatisme, qui était le génie du temps et le sien. 
Diderot conjurait son frère d^abjurer un système 
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atroce^ c^^rt-à-dire, le christianisme^ Dans PaMicle 
bUolércmce de rEncyclopédîe, dans le livre, £^ 
tretien d'un philosophe avec la maréchale de**: 
il prêcha la même doctrine avec le même empor- 
tement de pensée, si ce xCesl de langage. Diderot 
poursuivit de même la morale sortie du christia- 
nisme. Dans son Supplément au voyage de Bou^ 
gmnviUe^ la morale est traitée comme Test la reli- 
gion dans V^TÛiAQjntolérance. Les mœurs d^Otaïti 
y sont présentées comme les seules qui soient con- 
formes à Ja nature ; la retenue et la pudeur de 
nos climats sont des chimères de la civilisation; 
la fidélité conjugale, un entêtement et un sup^ 
plice. Pour Diderot la morale est la science des 
intérêts et des plaisirs. 

Cependant Diderot et d^Alembert étaient des 
esprits élevés, des penseurs véritables, et, en dé- 
pit *de leuirs théories, des écrivains encore pleins 
de respect pour les doctrines puissantes de spiri- 
tualisme et de moralité qu^enseignaient les Bacon, 
les Locke, les Leibnitz, les Condillac. D^autres 
vinrent faire un pas de plus. La Mettrie enseigna 
le matérialisme et Ta théisme, c^est^à-dire la 6n de 
toute philosophie, de toute morale, de toute re- 
ligion. Il est vrai que V homme planée et Thomme 
moins que plante, Vhomme machine n^appar- 
tieonent plus à la science, et ne doivent être ci- 
tés que pour mémoire. Ces productions ne de- 
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vraient même pas être citées du tout, si elles 
Q^avaient jamais trouvé plus d^écho qu^à cette 
époque. En effet, Técrivain que d^Argens lui- 
même appela n le vice s^ezprimaut par la voiit de 
}) la démeuce * » devrait être laissé dans Toubli où 
il est tombé depuis long^temps, s^il n^avait pas eu 
rJocoDcevable fortune de faire école, et que sa 
démence n^eût pas été plus tard érigé en Sys- 
tème, de la nature é ' 

On le voit, au lieu de confondre ensemble, 
comme on le fait, il faut distinguer nos libres pen- 
seurs du dernier siècle : ils formèrent plusieurs 
écoles fort différentes. La première, celle deMon- 
tesqùieuy fut admirable de science; la seconde, 
celle de Voltaire, fut sensualiste et sceptique ; la 
troisième, celle de Rousseau, essaya de réhabi- 
liter le spiritualisme; la quatrième, celle de d^A- 
lembert et de Diderot, fut sensualiste et incrédule. 
L^athéism^e et le matérialisme ne se présentèrent 
ouvertement que dans la cinquième , celle de 
La Mettrie. 

Dans Pétat normal de la société moderne, et 
lorsqu^un pays se trouve doté dMnstitutions com-« 
plètes, trois ordres d^écoles assurent renseigne- 
ment sérieux des doctrines morales et politiques; 
ce sont les écoles de théologie , de philosophie 
et de droit. 

* D'Argens, Ocellus Locanus, p. 289, SAS et S48. 
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De ces trois ordres d'^écoles) aucun ne fit eil 
France, à cette époque, un enseignement spécial 
de 0101*316 ou de politique, et le cham^ de ba- 
taille était abandonné à ceux qui voulaietit bieày 
dresser leurs tentes. 

Le clergé^ se trompant encore sur la profond 
deur de la réyolution religieuse qui s^accomplis- 
sait et le péril qu^eUe offrait à ses intérêts comme 
à ses doctrines, se renfermait dans sa vieille cou- 
tume, celle dVnseigner la morale à Poccasion du 
dogme^ Encore cet enseignement si petit demeu- 
rait*» il confiné dans Penceinte des séminaires,* 
quand il fallait aller au dehors disputer, à la face' 
de la nation, les intelligences supérieures atix sé- 
ductions des sophistes. 

Les écoles de droit bornaient leur enseigne- 
ment au droit usuel, au droit civil et criminel, ex- 
clusion faite du droit public et du droit des gens, 
les seules études qui offirissent dans ces temps un 
intérêt spécial. Quand déjà tout le monde s^atta- 
chaît ou aux bonnes ou aux mauvaises doctri- 
oes de rAngleterre,Nle gouvernement ne songea 
ni aux ijmes ni aux autres; il ne fit pas même 
faire ces cours d^économie politique qui déjà se 
faisaient ailleurs au nom de PÉtat, et. qui, en 
France, étaient une des nécessités du temps. 

Les écoles de philosophie enseignaient beau-^ 
coup la logique et la métaphysique; elles effleu^ 
in. la 



raient à. peine la morale et ne toachaient pas 
sérieusement à la politique. 

On le voit, ceux qui avaient mission de par- 
ler au nom de FEtat et de TEglise, cédaient le 
terrain à ceux qui sMnstallaient réformateurs de 
la société et adversaires de toutes ses doctrines. 

En dehors des écoles, quelques hommes gra- 
ves écrivaient sur la morale et la politique. 
Fénelon , Pabbé de Saint-Pierre , Tabbé de Con- 
dillac, Real de Cnrban et plusieurs autres, pa-* 
blièrent des traités sur le gouvernement. Dans 
ceux du premier régnait la morale la plus pure*; 
dans ceux du second, la plushaute philanthropie**; 
une merveilleuse puissance. distinguait ceux da 
troisième***; enfin Real deCurban, quoique dif-* 
'fus, avait de la science****. Mais aucun de ces 
écrivains ne pouvait balancer Faction de leurs 
adversaires. Pour Fopinion passionnée du der- 
nier siècle, Real ne fut qu^un érudit, Saint-Pierre 
qu^un utopiste, Condillac et Fénelon ne furent que 
des prètre&4 La supériorité de cette science et de ces 
vertus chrétiennes n^en était plus une aux yeux 
de ceux qui a^étaient fait, des doctrines anglaises, 

* Du gouvernement civil. — Plans de gouvernement — Devoii» 
de la royauté. 

** De la paix perpétuelle et d-autres traité». 
Le commerce et le gouvernement. 
La Science du gouveamement ^-» Âii^la-^hsipelle (Pam), 
1751 — «4. 4 vol.-in h\ 






( »75 ) 

'des armeft platât que des théories. Eu vain ce vieil 
ordre social qui se fondait sur les croyances reli- 
gieusest futril défendu par des écrirains esti-^ 
mables, et par tous ces orateurs sacrés qn^airait 
formés Fécole de Bdssuet^ ayant Massillon à leur 
léte, et rivalisant, non sans gloire, avec les 
darke et le&Tillotson : malgré leur savante expo- 
sition de la foi religieuse, ces orateurs et ces écri- 
vains ne furent pas plus écoutés*que lès écrivains 
politiques qui les soutenaient. 

I^a faute ne fut pas faite seulement par Popinion . 
Le pouvoir aœsi refusa d^entendre. De sages ré- 
formateurs et des censeurs modérés des mauvais 
se» doctrines et des mauvaises institutions don* 
nèrent d^admirables leçons et les énoncèrent avec 
mie gravité religieuse , avec un sincère amour 
du bien public. £n e£Fet, il n^est rien au^<lessus 
des leçons de morale politique et des censures 
sacrées de Massillon, qui sans cesse supplie et ad- 
jure, tantôt la royauté, tantôt les grands, d^ouvrir 
les yeux-^sur le commun abime où tout va s'^en- 
g^ontir* U ni^est rien qui méritât une attention 
plus sérieuse que les idées d'économie politique 
proposées par Qifesnay, diaprés Texemple des 
éooooikiistes anglais. £h biei»^ on n'acitorda au 
premier q^Vpe admiration stérile; au sesoml, 
qu^une frivole curiosité. 
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Le pouvoir fut à cet égard d^ane iodifféredCé 
complète. 

Les doctrines de Quesnay, de CoadiUac, d^ 
MassîUon, de FéneloD, étaient de la plos grande 
sagesse ; elles convenaient aux \emps ; elles étaient 
posées de la manière la plus acceptable» En les 
acceptant, pour les opposer aux abstractions u to- 
piques et aux rêveries désordonnées des mauvais 
docteurs de Tépôque, la royauté faisait, au mi-, 
lieu du dernier siècle, ce qu^à son début eût voulu 
faire la Régence : elle suivait ce système de trans- 
action qui n^est pas bon en soi et en théorie, mais 
qui est toujours, le plus sage quand il est le seul 
praticable et quand c^est la force des choses qui 
le recommande. 

Loin d'ouvrir les yeux, le pouvoir, pressé entre 
les deux doctrines qui se partageaient les esprits, 
4a doctrine sagement progressive dont nous 
venons de parler et la doctrine essentiellement 
aggi*essive, qui fut celle de presque tout ledernier 
siècle, le pouvoir, disons-nous, resta neutre ou 
se fit hostile. Ne comprenant rien aux idées et se 
flattant de les pr^^scrireen brûlant les livres ou en 
mettant les auteurs à la Bastille, il se plaça dans 
loi position la plus périlleuse. Traitant les uns 

* TaMeaa économique. Versailles, 1758. Mirabeau, Fâmide^ 
hommes. Paris, 1759,5 vol. in-Ç*. [ ,, ^. ' ., 
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avec dédain et les autres avec violence, il rejndît 
indifférens tous ceux qu'ail n^irrita point. Il irrita 
le plus grand noftibre et centupla Faction de 
ceux qui dirigeaient la pensée-d^un peuple ardent 
et qu^on livrait irrité à leurs suggestions. 

^ Mais ici nous touchons aux plus graves aber- 
rations de la politique du dernier siècle. 

Eti effet, une naticni dont toutes les autres 
épiaient avec jalousie la marche prospère, dont 
elles admiraient les mœurs et les lois, dont elles 
traduisaient les livres, PAngleterre, avait fait deux 
révolutions pour s^assurer deux libertés, celle de 
voter ses impôts et celle dé dire sa pensée, j com- 
pris la faculté de penser comme iljui plairait. 

L^Ëurope entière s^occupait de ces deux liber* 
tés, mères de toutes les autres, et elles valaient 
bien quVn s^en occupât. On pouvait les refuser 
sans péril là où nul vœu ne les réclamait; il était 
impossible dé les enchaîner ailleurs. Et pourtant, 
même dans les pays les plus avancés^ la vieille 
politique prétendait les comprimer comme aux 
teaips de Çharles^Quint et de Louis XIV. 

De tous les pays d^Europe, PAngleterre et 
quelques petites républiques furent les seules 
auxquelles on accorda la première de ces liber^ 
tés. La seconde, celle de la pensée, qû^on peut 
distinguer en liberté religieuse et en liberté ci- 
vile,^ n^était encore inscrite dans aucun code. 



( «»o 

Qeattt à la liberté religîeuw, *ell9> n^exisiaît 
{K>mt. En Angleterre, Ic^ catholiques ne pou- 
vaient iètre £cnietlonD aires; en France^ les pro<- 
texans n'^étaient 'pas citoyens; en Suisse, les uns 
ou les autres. n^étaîent tolérés que par cantons; 
en Hollan4.e, le synode de Dordreeht faisait la loi 
de rÉtat ; eji^Italie et en Espagne, le eatholiciame 
se. mon trait encore plus exclusif que le proteslan- 
Usine en Suède et en Danemark. La tolérance 
philosopbiqiie que réclamaient Voltaire et Rous- 
seau, passait même en Angleterre pour une de 
ces chimères que les minorités «^amusent à de* 
mander aux majorités *• Deux gouTememens ab- 
solus, celui de Prusse et de Russie^ furent les 
seuls qui permissent à leurs sujets, non pas toute 
espèce de culte, ce que TÉtat ne saurait accor- 
der en principe, mais tout culte régulièrement 
établi. D^ailleurs ce ne fut pas un droit que po- 
sèrent ces deux gouvememens, ce fut un simple 
acte d^autorité qu^ils exercèrent. 

La liberté civile n^existaît pas non pi us. On sait 
qu^elleise réfléchit surtout dgns la presse, et que 
la franchise de la presse est Fexpression de toutes 
les autres libertés d^un pays, y compris même les 
licences. Or, la presse n^étàit encore libre nulle 
part. Elle était moins enchaînée en Angleterre 

*HalUro,IV, ^S8. 
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qu^ailleurs, mais elle n^ était pas libre en vertu 
dVne loi. Et pourtant on n^est politiquement li* 
bre qu^en vertu d^une loi, car, en ne comptant la. 
loi pour rien, on est libre partout et toujours. 
Avant la révolution de 1688, la loi anglaise, on 
plutôt la doctrine anglaise, telle que la suivaient 
les juges de Westminster, voulait, que nul ne de- 
vait publier un écrit pour jeter du bl&me sur le 
gouvernement, ni même sur le caractère ou la 
oapacité de ses employés. 

Aucune loi n^étant venue changer cette doc- 
trine, on vit les avocats de la couronne poser, 
même après i688 et sous la reine Anne, ce prin- 
cipe que, donner au peuple une mauvaise opi- 
nion du gouvernement, c'*est-à-dire du minis>- 
tère, c^est faire*un libelle. Qn les vit aller plus 
loin et poser en principe, qu^on ne saurait blâ- 
mer les employés du pouvoir sans qu^il en reton>- 
bât quelque chose sur la reine*. Si» attaquer les 
ministres de la reine , c^était attaquer la reine, 
blâmer les agens des ministres, c'était blâmer les 
ministres, c^est-à-dire qu^il devenait impossible 
de s^expliquer sur la marche des affaires publi- 
ques. Or c^était là trop peu de liberté pour Topi- 
nion. Elle trouvait ces doctrines manvai'ses et ne 
cessait de les blâmer ; mais elle ne prévalut qu^à 

♦Procès dElal, XIV, iiOS, iU8. 
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la fin du deroier siècle, et ce ne Ait pas sans beau* 
coup de luttes de détail. On voit dans V Examina- 
teur àe Swift*, que.le caractère public des hom- 
mes d'^état et les mesures d^administration étaient 
un champ ouvert aux attaques de la presse. La 
nation ne se fut pas contentée à moins; et même 
elle distinguait'peu entre la vie publique et la vie 
privée, qu^on ne murait pas encore, on le voit 
parla publication que nous venons de citer. Mais 
ce fut par une tolérance forcée, ce ne fut pas en 
vertu d^une légalité régulièrement établie, qu^eu- 
rent lieu ces actes de liberté ou de licence. Aussi 
les juges poursuivirent «-ils de temps en temps 
les écrivains qui se les permettaient. Ils refu- 
sèrent même quelquefois, dans les aâPaires de ca- 
lomnie, de laisser plaider la vérité des faits**, et 
ils avaient raison, en ce sens que nulle loi n^au- 
torisait ces libertés, et que, dans un état constitu- 
tionnel, la loi seule peut interdire ou autoriser; 
mais le gouvernement anglais eut tort de ne pas 
mettre fin à tous ces débats par une loi précise. 
En. refusant d^accorder ce qu^il y avait déjà 
dans les mœurs , ce gouvernement ne fit qu^ir- 
riter les exigences. Il les jeta dans les voies de la 
conquête. En effet, le jury se prononça hatite-^ 



* Une des feuilles les plus curieuses du dernier siècle. 
♦* Procès d'Etat, XVn, 65». 
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ment et fréqqemitient contre les avocats du roi. 
D^abord obligé de conquérir, il ne Voulut bientôt 
plu$ cesser de faire des progrès. Au lieu de con- 
naître du fait, il voulut aussi t^onnaitre dès cir* 
constances et des intentions, puis de la peine, et 
en6o de toilte la question. Les avocats de la 
couronne, lui. disputèrent long'-temps encore le 
droit d^examiner ainsi la cause entière, dé faire 
de la justice politique en souverain et de dé ter*- 
miner la criminalité ou Tinaocencé de racciisé, 
nan-seulemept selon la nature de sa publication^ 
mais selon la fluctuation des partis. Il leur fal-* 
lut céder néaninoins , et cette mauvaise lutte 
entre le pouvoir et le pays fut terminée par le 
bill de libelle, ce bill si large que présenta Fox 
en 1792, ce bill enfiù que peu d^autres empires 
doivent se flatter de pouvoir emprunter à FAn-* 
gleterre : car les loi) doivent toujoucs consulter 
les mœurs* 

Ailleurs la liberté de la presse était encore 
moins réglée <qu^en Angleterre. On croit commu-^ 
nément qu^elle existait en Hollande; c^est une 
erreur. Cette république né permettait de blâ- 
mer ni ses institutions, ni son gouvernement. 
Dcofis V intérêt de son commerce et de son indus'^ 
trie^ elle laissait, il est vrai, les libraires d-Am*^ 
«terdam et de La Haye imprimer et vendre en 
langues étrangères tout ce qti^îh pouvaient; mais 
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k wh M boraaii k liberté de ta presse, fille 
leViait moins» de la constitution que de la douane. 
En thàse géttérale, la liberté de la pressé était 
ce ique voulaient les gourememeus. Dire qu'ails 
ne Toulaieut que ce qui leur faisait plaisir, ce qui 
était dans leur intérêt de commandement, serait 
une oaïveté : cela s^entend de (oî^mème. Quand 
on a le droit de se consulter, on commence par 
sm* D^un autre côté, affirmer qu'ails ne consultè- 
rent jamais Topinion nationale ni Tintérèt pu- 
bliot serait une grande exagération. Ils roulaient 
Toiidre, la religion et les moeurs. Mais il est très- 
vrai qu^ils firent généralement preuve dé peu de 
lumières et abusèrent follement de Tatbitraire 
qui leur était laissé. Plus d^une fois on vengea la 
morale avec mollesse, les intérêts de TEtat avec 
luslice, les offenses personnelles avec i^ig^eur. 
Personne n^eùt blâmé le pouvoir poursuivant 
cette foule d^écrits licencieux oii impies, que 
lançaient dans 'le inonde i'éeole de ftoofaester ou 
Tiécole de Ninon de Lenclostt leurs échos d^Am- 
sterdam et de La Haye. Le pouvoir pouvait pro- 
scrire impunément jusqu^à des cfaefi - d^œu vre , 
quand ces chefs^-œuvre méritaient les colères 
|)]iibUqueé, carloroqaUl j a-colère nationale, le 
magistrat, responsable -de Tordre et de la sainteté 
des doctrines, est obligé de venger rhomanilé 
violée dans sa poikur. Or on en était là« Nous 



ne nominfroiit. pfif des livm iquVNi 'mm pem pus 
nommeti mais^ ecrtes, elle est à junai» oéfa^e cette 
époque de ootre littérature où quelques-uns des 
pluÀ beaux génies de rbumanité publiaient clon'^ 
destinement des livres qu^ostensiblenient ils fié* 
trissaient eus-mèmes d'hypocrites dénégations. 
Les fureurs de la passion ont leur excuse dans 
remportement qui les enfante, mais qui excuse 
les dérè^enaens de la méditation calme et silen-* 
cieuse du :oabinel ? Et ces conceptions, afirenses 
d^immoralités et d'^excitation, qui firent leur ir-* 
ruption parmi nous vers le milieu du dernier siè-* 
cle, ne corrompaient-elles pas su£Ssamment les 
mœurs, pour qu^un gouvernement charg(^ de 
protéger rhonneur national, fut forcé de sévir ? Il 
y aurait eu immoralité, il y. aurait eu erime dans 
le 3ilence de rimtortté. 

lies écrits anti-sociaux allant parallèlement 
arec les livres imnoraux*^ fi y aurait eu suicide 
de la part des gouvememens à tolérer une fé- 
dération si coupable. Il est des publications^ 

* Qu'on nous sache gré on non de passer entièrement sur cette 
partie de la littérature, il n'est pas de notre goût d'en parler. Les 
iBauraîs romans et les mémoires inflSimes n'ont rien de commun 
avec l'histoire des doctrines. L'historien n'aurait plus le droit de les 
flétrir s'il avait la condescendance de les étaler. • 

** Nou<s nommerons dans cette catégorie les Philippiques de L^ 
Grange-Ohancel, et surloat ks Soupirs de la France? esclave, pav 
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qQ^ob empêche toutes les fois qa^on le peut: 
Mais, d^uâ autre côté, il y avait aussi suicide 
et corruption de doctrine dans les exemples de 
la Régence , dans les moeurs de Louis XV, dans 
celles de beaucoup de princes du dernier siècle. 
En proscrivant les publications licencieuses et 
anti«-sociales, il fallait faire deux choses de plus, 
se respecter, et faire respecter les livres sérieux, 
la discussion vraie et modérée. Puis, pour n'^a- 
voir pas à redouter les mauvais docteurs, il fal- 
lait adopter les bons et leur assurer la position et 
l'influence qu^iis doivent avoir dans tout état bien 
ong^anisé. 

Loin de là, on méprisa, on persécuta sans dis- 
tinction philosophes, moralistes, écrivains poli- 
tiques, en un mot , tous ceux qui se permettaient 
d^avoir des doctrines indépendantes et de nour- 
rir des vœux de progrès. Gela fut général. Gela se 
fit à Fétranger comme en France. Locke ftit 
proscrit, Leibnitz accusé dMrréligion, Tfaomasius 
d^indtfférence, Wolf d^athéisme. Aucun dVux ne 
méritait son sort, et il faut dire qu^à Fégard de 
tous on revint tôt ou tard à d^autres sentimens; 
mais Tirritation et le scandale de Tinjustice res- 
tèrent. Ghez nous, Bayle, Montesquieu, Voltaire, 
Rousseau et plusieurs autres moins réservés dans 
leur langage, eurent encore plus de luttes à soute- 
nir. Ges hommes si supérieurs, moins irrités parles 
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fautes du pouvoir et moins exaltés par les applau-' 
dissemens du public, se prononçaient avec plus 
de réserve. Excités, au contraire, parraudàcieuse 
curiosité des: uns et réprimés par Fincorrigiblè 
rigueur des autres, les deux derniers se constt-^ 
tuèrent bientôt.en état de guerre avec toutes les 
doctrines admises. Mais la guerre fut réciproique. 
Bientôt, ce fut à peine si, dé temps à autre, ils 
parvinrent a imprimer ou à introduire en France 
un volume qui. ne fût pas aussitôt saisi par la po- 
lice, condamné par les magistrats, brûlé ou la- 
céré par les jnains du bourreau. Une foule d^é- 
cri vains étant venus les imiter et même exagérer 
leur langage, le pouvoir leur fît naturellement 
le fuème sort.> Il fit condamner, lacérer ou l>rûler 
leurs ouvrages. Après cela on passait à Tauteur, 
on Texilait, on le mettait à la Bastille. Quelque** 
foison commençait par la lettre de cachet contré 
Péerivain, sauf à examiner plus tard ses écrite. 

Au moment même. où des productions révol- 
tantes d'immoralité ou dangereuses de tendance, 
s'^imprimai^at avec privilège du gouvernement 
et autorisation des censeurs ^ on traitait àveè 
rigueur et quelquefois avec ignondinîe des livres 
hardis j m^is graves, pleins de vues élevées et d» 
doctrines fortes. Certes, \t% IJeUres.de f^oUaire 
sur les Jlnglais n^étaient pas un mauvais, livre.' 
Elles furent pourtant brûlées par ordre du par- 
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Itmenté VEmUe de Rousseau^ à câté d^^opmions 
^ui) pour demeurer sans périli nWaient besœD 
que d^è'tre libremeut débaitues^ renfermait des 
directions utiles et des pages admirablement em- 
preintes de sentimens généreux; il est certain que 
ee livre Concourut à une réforme salutaire dans 
nos habitudes : quand i) parut, tout le monde le 
lut et le prôna ; mais on en erala Pauteur,» 

Les écrivains politiques, pour être tentés de 
dire des choses fortes — et il en est qu'yeux seols 
ont mission de dire, on le sait depuis que Dé- 
métrius de Phalère en a fait Tobservation — les 
écrivains politiques ont besoin d'aune géné^ 
feuse indulgence pour les erreurs involontan 
les qu^ils peuvent commettre. Les écrivains sont 
comme les orateurs et les artistes : pour bien 
fairct ils ont besoin de pouvoir parler haut et de 
forcer en couleur ; le moraliste et le. politique 
surtout demandent une grande latitude. On 
ignora cela complètement. On affecta , au con- 
fère, dans la région du pouvoir, dVuchainer et 
4e traiter avec dédain tous ces hommes dont déjà 
la chaumière et le château écoutaient la parole 
ei subissaient le sacerdoce social. La cour, cette 
ohose qui a peu de bon, se riait d^une injustice 
quand elle ne tombait que sur des gens dejJame. 
Voltaire fut jelé à la Bastille pour une satire qu^ii 
999i% peut«étie iafte, maie que pea|-ètM uiBsi fl 



( «90 

Q^avajt pas faite. Dans le doute, le pou voir iieerut 
pas devoir s^abstenir. Il s^agissdit cependant d^ane 
satire sur un mort* Ce mort, à la v^ité^ était 
Louis XIV; mais ce prince était entré dajfs le do^ 
maine de la critique ; et n^avait-il pas été Tobjet 
d'^assez ^e louanges, n^avait-'-il pas fait d^aasez 
grandes choses pour supporter impunément les 
censures dVn poète? Cette première violence 
n^eût peut-être pas décidé du rôle de Voltaire. 
Il se battit avec un geatilhomme et fut enfermé 
de nouveau. Cette seconde injustice fut déci- 
sive. On parlait alors des libertés de TAngleterre 
et de son habeas corpus^ cette sauve-garde vé- 
ritable de la liberté indivi4nelle. De la Bastille, 
Voltaire se rendit a Londres* A sou retour, il pa^ 
blia ces mêmes Lettres sur lesJlnglaisy qu^'l n^^eût 
pas songé à faire sans una injuste rigueur. et 
qui bientôt devaient^ tout en ejterçant une in**- 
fluence profonde, lui en attirer tant d^autres. 
Rousseau était né pour vivre d^oppositi<Hi, et 
nous ne dirons pas que ce fut la. faute du pouvoir 
s'^il en vécut. Mais Thomme qui, après lui et VoU 
taire , semble avoir exercé sur les doctrines du 
dernier siècle|eplus d^actiop,Diderot4 n^étaitpas 
né pour le rôle qu^il joua. Diderot publia, d^abotd 
un ouvrage estimable de mprsilet VEssm sur le 
mérite et la vertu^ qu^il imita de Shaftesburj, 
d^une manière très-libre sans deulei, mats «nèore 
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empreinte de respect pour les morars. Diderot y 
flétrissait ratbéisme. Il n^est point, de Vertu sans 
religion, j dit-i). L^irréligion laisse là probité 
sans appui et pousse indirectement à la dépra- 
vation* 

Ces principes, Diderot le» émit en ty^S. L^an* 
née suivante il donna ses Pensées philosophiques. 
Il y combattait encore Pathéisme et le scepti- 
cisme ; il y plaignait les vrais athées, toute con- 
solation lui paraissant morte pour eus ; il y priait 
Dieu pour les sceptiques, puisqu'ils manquent 
de lumières. Et le parlement fit condamner ce 
livre au feu * ! 

. Aussitôt Diderot changea de rôle* Se consti- 
tuant Tadversaire de toutes les doctrines reçues^ 
il fit une nouvelle édition de son ouvrage, y 
ajouta de nouvelles pensées, loi donna un nou«* 
veau titre, et révéla au monde un libre penseur 
de plus* 

Quatre ans plus tard parurent les deux pre- 
miers volumes de cette Encyclopédie si célèbre, 
qu^On eut d^abord le tort de vouloir supprimer, 
et'qu^on livra ensuite au public avec tout Tattrait 
que la persécution ne manque jamais de donner 
aux livres. 

Veut^on savoir où en était au dernier siècle la 

' Arrèl du 7 jiùltel r74r 
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libèfrlé àé maniFest^r la pensée, qu^on stiîvè leè 
éditions et les destinées de ehaeune des prodno 
tions de Voltaire, de Rousseau, de Diderot, dé 
tous les écrits un peu distingués du dernier siècle^ 
f compris le sage Marmontel lui-^mème. Que dis^ 
je? Tabbé de Saint-Pieriie , Tutopiqûe auteur de 
la Pai^c Perpétuelle^ de cet estimable fatras dé 
bons rères et de redite^ ennuyeuses, Tabbé dé 
Sdint-Pierre eut les honneurs de la perséeutionl 
On Tavait admii àl^Aeadémie pour récompïenser 
quelques études de langue française, on Fen éx4 
puisa pour un discours, indécent puisqu^it flat«^ 
tait les viyans «Ux dépens déâ morts^ le kégent 
aux dépens de Louis XIV, mais innocent d^àil4* 
leurs. Traiter un tel bomme en criminel, et réfuser 
de Pentendre, n^étàit^ce pas aller au-delà de ce que 
Ton peut accorder à la violence et à rîtacorrigîblè 
irritabilité dés partis? Cette injustice eût donné dé 
Pascendant à Saint-Pierre, sM y arait eu en lùî 
quelque puissance. Mais loin de là, il faisiàit tort 
à ses idées par sa manière de lès exposer et de 
les défendre ; il nuisait à celles mêmes que dès es^ 
prits supérieurs ont pu^ dans des temps meilleurs^ 
reprendre avec plus de chances. En effet, son 
dessein d^une Accid^mie politique distinguée ei> 
deux classes , la première composée d^iîitendans 
de province , qui devaient désigner au scrutin les 
membres de la seconde^ el cette seconde, chargée 
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de présenter au roi des candidats parmi lesquels 
il choisirait ses conseillers ; ce dessein , disons- 
nous, était chimérique. Mais celui d^ane acadé- 
mie consacrée à Fétude des sciences politiques 
ne Tétait point. En attendant qu'aune école de 
ce genre , forte et permanente , sortit des né- 
cessités de nos institutions, il s^en forma plu- 
sieurs, quoique passagères 9 dès le commence- 
ment du dernier siècle *. Quant au projet de 
paix perpétuelle , Rousseau n^a pas dédaigné de 
prêter sa plume à ce grand rêve, que de nos jours 
on a TU un homme de sens reprendre avec cou- 
rage ^^ Et cependant Fabbé de Saint-Pierre fat 
persécuté. 

On se hâtera d^accuser le pouvoir. On aura 
raison en accusant avec lui le clergé, la magis- 
trature, une foule de gens de lettres^ et la démo- 
cratie aussi bien que Taristocratie ; car tout le 
monde prit part à ces aberrations. Soient des 
exemples. UEmile de Rousseau choquait la 
France par la profession de foi du vicaire sa- 
voyard, et ce livre, elle le proscrivit. Genève, où 
il ne devait pas déplaire, proscrivit Rousseau déjà 
banni de France. Crébillon , homme de lettres, 

* L'une, fondée par Tournemine et Ghamillard, se réunissait 
dans la bibliothèque du cardinal de Rohan, Tatitre, ouverte d'a- 
bord au ministère des Affaires étrangères, eu i7iO, paraît avoir 
été transportée plus tard dans Tappartemen^ du président Ht^attlt» 

** Du cobnait \ei hmibrables travaux de M. de Selixm, 
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persécuta le Mahomet de Voltaire, dont an pape 
qa^on ne trompait pas eut la sagesse d^agréer 
rhommage. Tout le monde eut tort à Fégard de 
Voltaire, qui eut tant de torts à l'égard de tout 
le monde. Plus d^une fois il eut envie de cesser 
le combat et de rendre les annesà ses ennemis. 
Dans un de ces momens de lassitude ou de re- 
pentir, et pour faire sa paix ayec le clergé, il tra- 
duisit en vers rEéclésiaste et le Cantique des 
cantiques. Si son dessein n^était pas dévot, il 
voulait au moins faire acte de soumission et être 
encouragé. On brûla son livre. Cétait rejeter 
Fauteur dans les rangs de Tennemi. Il avait fait 
une parodie, disait-on; cela n^était pas vrai, 
mais il en fit une. L^opinion publique le força de 
communier, c^est-à-dire de commettre un sacri- 
lège, pour se faire tolérer dans ce petit pays de 
Gex qui lui doit toute sa célébrité. On lui a re- 
proché son temple et la fastueuse inscription 
dont il le décora : Tintolérance fut de moitié 
dans cette ostentation ; elle Vj poussa. 

XiMntolérance fut générale ; elle fut commune 
à toutes les religions. Les théologiens d^Angle- 
terre et d^ Allemagne trouvèrent, comme ceux de 
France et d^Italie, plus commode de brûler que 
de réfuter les mauvais livres, et les gouverne- 
mens, au lieu de calmer leurs ardeurs, aimèrent 
mieux prêcher d^exemple. 
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Déjà deux camps étaient dressés dans la vieille 
société) la société chrétienne* Dans Ton, onpré^ 
tendait tout changer; dansFautre, tout maintenir. 
Un conflit était imminent. Il j avait bien des in* 
di£Eérens; il y avait même des rieurs : car le rire, 
installé par Shaftesbury en Angleterre, était aussi 
devenu puissance en deçà du détroit \ les ques- 
tions de religion, de morale, de politique, se irai* 
taient donc par les uns avec une dédaigneuse in- 
différence, par les autres, avec un rire moqueur. 
Cependant, à côté des rieurs et des indifférens, il 
y avait aussi grand nombre d^ardens et d^irrités, 
il y avait même des fanatiques. Voltaire et Dide- 
rot étaient de ce nombre. On le sait, ces deuxhom* 
mes,, d^ailleurs.si peu semblables, s^exprimaient 
dans leur correspondance avec une égale animo- 
sité, non pas sur Fancienne religion seulement, 
mais sur Tancienne morale. Ce qui manquait, 
c^ètait une classe un peu nombreuse d^om- 
mes sérieux , qui eussent souci de maintenir 
des convictions. Dans les deux partis extrêmes 
on n'^avait que des passions, et ces passions 
s^enflammaient toujours davantage. Tout leur de- 
venait aliment. Plus le pouvoir perdait en force, 
et plus il se livrait à la violence. Plus les hommes 
du progrès avançaient , et plus ils prétendaieot 
avancer encore. Bieutàt ils ne voulurent plus res- 
pecter aucune limite^ Ce qui ne pouvait s'impri— 
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mer en France ^ on rîmprimait an dehors, 
Berlin , à Londres , à Amslerdam , à Genève , 
à Nenchâtel , on même à Francfort. Et font le 
monde se faisait complice de cette conspiration, 
tout le monde en recherchait les doctrines. On ne 
se faisait scrupule ni dMntroduire des livres dé-* 
fendus, ni de les vanter au-delà de leur mérite. 
Il était même de mauvais ton de ne pas les avoir, 
et toutes sortes de gens les lisaient officiellement^ 
les magistrats pour les censurer, le clergé pour 
les combattre. Le public les prônait pour être au 
courant; et il ne tarda pas à Tètre. Tout écrit qui 
prêchait une liberté était censuré, il est vrai, de la 
part de Pautorité , et pour toute publication hér^ 
die, on tenait en réserve une bonne lettre de ca* 
chet ; mais s^il y avait encore beaucoup de vexa- 
tions, il n^y avait plus de principes de gouv^m^^ 
ment, de rjrstème d^admintstriation. On n^avait 
plus foi à Tempire qu^on exerçait. Déjà on red<Hi« 
tait les écrivains et on les flattait; ceux-mèmésqut 
les poursuivaient d^office les prônaient en secret. 
On vit un magistrat chargé de la direction des 
lettres ou de la librairie, recevoir sous son eou-« 
vert privé des épreuves d^ouvrages qu^on ne pou* 
vait imprimer en France. On vit des princes et 
des maréchaux prendre parti contre le pouvoir 
dans les querelles et les violences qu^amenaient 
ces publications. Et certes ces hommes si haut 
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placés datis la société , n^avaient pas a rougir de 
leur association aux travaux du génie; mais on 
a toujours à rougir de la violation des lois quand 
on a charge de les soutenir, et les gouverne- 
mens qui se laissent trahir impunément par 
ceux qui ont obHgation de les défendre , perdent 
à la fois les lois et les mœurs publiques» Mais, au 
dernier siècle ^ les rois eux-mêmes se rendaient 
complices de ces fautes. Ils maintenaient de pé- 
rilleuses rigueurs, et comme s^ils eussent senti 
le besoin de se les faire pardonner, ils prodi- 
guaient les honneurs et les distinctions aux écri- 
vains .qu^ils faisaient frapper par leurs ministres. 

A une époque où Voltaire n^oi^ait paraître à 
Paris, le ministère qui le savait aimé à Berlin 
le chargea d^ une négociation auprès du roi de 
Prusse. 

A rétranger , Frédéric II , Catherine II et 
Stanislas , se disputaient les écrivains que les 
luis avaient le plus souvent poursuivis en Fraqce. 
Catherine fit faire un voyage de parade dans 
sa capitale à Diderot , Técrivain qui combattait 
avec le plus de fanatisme la morale, la religion, 
toutes les docttines et toutes les institutions que 
cette princesse était chargée de maintenir au sein 
d^un peuple facile à irriter. 

La France a le tort pu la gloire d^ avoir mené 
l'Europe sous ce rapports Elle était le foyer du 
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tnoavement , et elle était si orgueilleuse de cette 
supériorité, quVlle prodiguait tous les genres 
d^hommages aux écrivains qui la lui assuraient. 

Bientôt le débat fut à la fois dans ses salons et 
dans sa littérature , et , pour demeurer au cou- 
rant, les souverains d^ Allemagne et ceux du Nord 
farent obligés d^avoir des correspondàns spé- 
ciaux à Paris et à Versailles. 

Alors, grâce à cette universalité que le règne 
de Louis XIV et ses victimes , les réfugiés , avaient 
conquise à notre langue, les doctrines que nos 
écrivains avaient empruntées aux deux révolu- 
tions d^Angleterre , mais auxquelles leur génie 
ou celui du siècle avait donné une portée nou- 
velle , se communiquèrent à tous lespdjs* 

L^Allemagne, qui s^était traduit leH ouvrages 
anglais, les eut une seconde fois dans les traduc<* 
tions, dans les imitations ou dans les exagérations 
que^ lui fournissaient nos écrivains et la colonie 
philosophique que Frédéric avait établie à Berlin. 

L^Italie nous suivait depuis long-temps. Vol- 
taire, du pied des Alpes', lui envoyait ses livres, 
qui allaient surtout à 'Rome, à Naples, à Flo- 
rence. Elle avait d^ailleui*s à peine besoin de nos 
nouveautés. Déjà Vico avait donné à sa patrie , 
avant V Esprit des Lois et même avant les Lettres 
sur les Jlnglaisy cette science nouvelle sur la nature 
des nations, dont dès-lors toutes les écoles d^Eu 
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ropa avaient dû faire leu? do^trîne^ et qoVUes 
négligèrent si long-temps. Le grand principe 
que posait Yico ) cette éducation du genre hu- 
main par la ProTidence, qui s^est inscrite comme 
un fait radieux dans toute Fhistoiiire ^ et qui j est 
)e seul fait invariable, était précisément celui de 
tous qu'ion s^efforçait le plus dç dédaigner. On 
lui en voulait, parce quMl était inscrit aussi dans 
la révélatioii, et qu'ion prétendait en. finiir ^vec 
cette-intervention si despotique d^ns nos pensées. 
' Ce fut un m,al];ieur pour Thumanité que Vico 
écriyit mal; il fut peu eomfirk. Il le fut peu 
^Italie, il mel^ fut pas au deh^rs^ U £piUui les 
grandes kçjpns d^ dj^roiers t^mps poui? expUqujer 
au mopdç ^es puis$a^tea CK»iceptions et pour les 
^uure ti^admire c<^a^m^ elle^ auraiejat dâi Vèbce il j 
a un si^cl^''* Çelm d^$ çomipatr^t^es de Vieo qui 
secondait le mi^uix 3es effî^rts.et qui eût le mieux 
mérité après l|ii de dev^eoir Fun; des oiraclés de 
rj^rofç, Gjravina^ eut^ presque 1^ mémt sort^ et 
p4Pir .1^ mi^i^S; qiiusf^« Gcama ra{)pelait, en 
ipai^i^le e% en philosophie^ au^i:. pciDÊtpdsreligieiix, 
en juri^prudeoice et ea pôlitiqiQ^^ ajux principes 
philo^phjqu^se}. mais^ écrivain ndmirable en la- 
tin, il était S9iii3 gi^ce/dans sa pïK>pre langue. 
Si ses traités I?e( &^rm^im jmfr(di doctrma^ De 

* Tradaction allemande de tP'ebet, 1S22 ; — Française, de M. Mi» 



{ aoi ) 

instmiratione studiorum^ Pro legihus ad mor- 
gm^Lm Moschorum regem^ passaient dans la lit- 
térature européenne, ils prévenaient de grandes 
aberrations. Son priiiicipal ouvrage sur Torigine^ 
et le progr^ du droit civil , publié dès la pre- 
mière année du siècle, vint peut-être trop tôt, 
et n^ fut quW ouvrage de science* Il obtint des 
éloges, mais il exerça peu d^influence. Cependant 
Vico et Gravina^ aidés de Muratori et de Maffei, 
préparèrent les voies à Galiani, à Beccaria et à 
Filangieri , le$ précepteurs de FEurope* 

Ces troi^ derniers étaient aussi élèves de TAn- 
gle terre, et $aFt0ut élèves de la. France; car si, 
au dé|>ut d« cetlie période et iqpirès la révolution 
de i68S, TEurope suivit FAngleteFre, la France 
insensîjblevient supplanta cette maîtresse des mo- 
dernes > et c^étaU la. France qui tenait Tempire 
deâ^ dpetrines aii moment où édata la révolution 
d^Améri^e« 

La France était, en effets le foyer de la crise 
iiiorale et politique de r£urope, et c^est dans son 
sein que fern^ntait cette révolution intime, mo-- 
raie et religieuse, qui amena sur la fin du siècle 
une révolution politique et philosophique beau^ 
coup pJMS. proifonde que les précédentes. Mais la 
France- n^était pas Pauleur d^une révolution dont 
les premiers symptèmes avaient éclaté depuis long« 
temps- C'e9l«r£urope tout entière, cW même la 
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admisea. Dans la chaire seule se maintenaient en- 
core celles de la religion ^ mats dans la chaire 
même , celui qui les soutenait avec le plus d^élo- 
quence, Massillon, parla en tribun. On compo- 
serait aisément des discours de Massillon un cours 
d^opposition assez complet. Qu^on en juge par 
cet exemple : 

« Un prince 9 dit-il i Louis XV*, n^est pas né 
pour lui seul; il se doit à ses sujets. Les peuples 
en relevant lui ont confié la puissance et Pauto- 
rite , et se sont réservé en échange ses soins, son 
temps, sa vigilance. Ce n^est pas une idole qu^ils 
Qpcit voulu se faire pour Fadorer, c^est un surveil-* 
lant qu^ils ont mis à leur tète pour les protéger et 
les défjsndre : ce n^est pas une de ces divinités in- 
utiles qjui ont des yeux et qui ne voient point, une 
langue et ne parlent point, des mains et n'^agis- 
sçnt point ; ce sont de ces. dieux qui les précè- 
dent, coimne i»u*le TÉcriture , pour les conduire 
et les défendre. Ce sont les {>enples qui , par Tor- 
dre dte Dieu, les ont fait tout ce qu^ils sont ; 
e^est à eux à n^ètre ce quHls sont que pour les 
peuples* Oui, sire, c^est le choix de la nation qui 
mit d^abord le sceptre entre les mains de vos an- 
cêtres ; c'^est elle qui les éleva sur le bouclier mi- 
litaire et les proclama souverains. Le royaume 
devînt ensuite Théritage de leurs successeurs, 

* Ecueîls de la Piété des Grands. 
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maïs ils le durent originairement au consente*- 
MENT LIBRE DES SUJETS. Leut naissance seule les 
mit ensuite en possession du trône ^ mais ce fa- 
rent les suffrages publics qui attachèrent d^a* 
bord ce droit et cette prérogative à leur nais-- 
sauce. En un mot ^ comme la première source 
de leur autorité rient dé nous , les rois n^en doi- 
vent faire usage que pour nous. Les flatteurs ^ 
sire , vous diront sans cesse que vous êtes le 
maître , et que vous usâtes comptable à personne 
de vos actions. Il est vrai que personne n^est en 
droit de vous en demander compte; mais vous 
le devez à vousnnéme, et, si fose le dire, vous 
le devez à la France qui vous attend , et k toute 
TEurope qui vous regarde : vous êtes le maître 
de vos sujets; mais vous nVn aurez que le titre 
si vous n^en avez pas les vertus : tout vous est 
permis; mais cette licence est Pécueil de rau->- 
torité, loin d^en être le privilège : vous pouvet 
négliger lès soins de la royauté; mais comme ces 
rois fainéans, si déshonorés dans notre histoire, 
vous n^aurez plusqu^un vain nom de roi, dès que 
vous n^en remplirez pas les fonctions augustes. » 
Le théâtre était ce qu^était toute la littéra-* 
tare, toute la poéâie, c^esb-à-dire, une tribune 
où se plaidaient les plus grandes questions de la 
morale, de la religion et de la politique, avec une 
apparence de soumission et avec une pensée de 
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révolte. Les maximes les plus hardies, celles 
qu^on n^eût pasvoulu mettre en prose, on les mit 
en vers , et ces vers devinrent des sentences d^une 
irrévocable autorité. 

• Les prêtres ne sont pas ce qn'un vain peuple pense : 
Notre crédulité fait tpute leur science. » 

• Le premier qui fut roi fut un soldat heureux t 
Qui sert bien son pays n'a pas besoin d'aïeux I • 

Voilà pour les deux doctrines fondamentales 
SUT lesquelles reposait la société , deux distiques 
qui désormais furent des axiomes. 

Pour faire pendant au cours de politique en 
prose y dont nous venons de parler, il serait fa- 
cile de composer dans le même sens un code de 
politique en vers. La poésie réfléchit touji)urs la 
prose , et quand elle est politique , comme elle 
le fut au dernier siècle , où elle était une arme, 
elle est doublement puissante. Par elle les doctri- 
nes les plus hardiesse stéréotypèrent dans toutes 
les mémoires ; toutes les autres furent dédaignées. 
Waller, JDryden, Otwai et Racine avaient mis en 
vers les principes desStuarts et ceux de Louis XIV. 
On leur préféra Pope et Voltaire , qui chantaient 
les doctrines venues à la suite de 1688. Déjà Cor* 
neille avait préludé à ces accens d^indépendance 
et d^émancipation ; mais Corneille avait été tou- 
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jours grave. Voltaire varia ses tons 9 et apprit à 
tout le monde à traiter en vers et par forme de 
jeu les plus hautes questions qui puissent s^agiter 
dans le sein d^une grande nation. 

Souvent, avec la tragédie et la comédie, Topéra- 
comique lui-même servit de tribune politique 
ou de chaire de philosophie. Dans une des pre- 
mières pièces de Piron, dans une pièce de 1722, 
on trouve cette phrase qu^on croirait de 1792 : 
<( L^inégalité détruite , je réponds du bon ordre 
et de la félicité universelle. » 

La poésie, dans tous ses genres, professa les 
mêmes doctrines et réfléchit les mêmes tendan- 
ces. Au conte philosophique en prose, Voltaire 
joignit le conte philosophique en vers, et aussitôt 
ceux de ses émules qui ne voulurent p^s prendre 
la peine de rimer un conte, mirent au moins leurs 
théories en chansons. Piron, Boufilers, Parny et 
tant d^autres, se crurent appelés à concourir, par 
leurs stropheSt au progrès des doctrines. 

Aces œuvres de destruction, on opposa des œu- 
vres de foi et de raison. Après la mort de Racine 
et dans les dernières années deLouis-le-Grand, 
un homme de génie s^était levé pour soutenir 
les anciennes idées auxquelles tout le monde dé-* 
clarait la guerre. Poète du premier ordre, Jean- 
Baptiste Rousseau les défendit par d^éclatans 
chefs-d'œuvre. Mais convaincu par arrêt de Par- 
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lement cTavoir composé et distribué des vers 
impurs, satiriques et diffamatoires, cet apôtre des 
vieilles croyances avait-il foi lui-même à sa pa- 
role? On le sait^ la France fut réduite à le bannir 
à perpétuité. Défenseur de ses institutions et de 
ses mœurs, ce poète qui célébrait la religion dans 
Fode , insultait à la morale dans Tépigramme. 

Racine le fils, plaidant la Cause de la religion, 
mit en vers les beaux traités de Clarke et de Fé- 
nelon ; le cardinal de Polignac se fit, dans PAnti- 
Lucrèce, Pélégant interprète d^une saine philo- 
sophie ; mais si ces ouvrages retardèrent un peu 
la chute de quelques-^uns de leurs lecteurs , sans 
doute ils n^en convertirent aucun. 

L^histoire concourut, comme la poésie, à la 
révolution dont tout faisait présager la venue 
prochaine. Des vues hautes et fermes de Bos- 
suet , elle descendit d'^abord aux molles opinions 
de Tabbé de Vertot, qui ne chercha dans le 
passé que des révolutions à décrire ; et, des molles 
opinions de Tabbé de Vertot, elle tomba enfin 
dans les fausses déclamations de Tabbé Raynal, 
qui ne cherchait qu'^à faire jaillir de Tavenir etdu 
présent des révolutions nouvelles. 

En résumé, c'est en France qu'est le foyer du 
plus grand progrès et de la révolution la plus 
profonde pendant le dernier siècle. Ailleui'S 
aussi, et deux fois en Angleterre une grande fer- 



'4 ' 



( a^9 ) 

mentalion avait régné et s^était manifesiée 
dans de nombreuses publicationSé Mais quUq 
part ailleurs n^avaient eu lieu des attaques 91 
complètes ; nulle part ailleurs on n^avait miné 
jusqiïes aux doctrines fondamentales sur les- 
quelles reposent les institîitions publiques. Il pa--t 
raissait donc également inévitable qu^uue ré--i 
volation éclatât ^ et qu^elle éclatât en France^ Cq 
n^est pas nous qui le disons après en avoir vu 
deux au lieu d^une; les hommes du temps les. 
moins révolutionnaires le pressentirent* ils Tai^ 
Donçèrent même. « Je supplie voire majesté, dit. 
BU grand dignitaire à Louis XV^ de considéreip 
que c^est le dernier effort du courage et de jajust^, 
confiance que Ton doit avoir dans sa droiture et 
dans son amour pour la vérité, que d^oser lui 
annoncer que son gouvernement s^affaiblit, que 
son autorité se perd, que les liens qui ATTACHisNT 

LES peuples se ROMPENT JOURNELLEMENT, et que 

Fopinion des étrangers s^altère. » C^est le maré- 
chal de Noailles qui adresse ces paroles au roi ; 
c^est un des grands du pays , et certes c^est 
rhommede France le moins novateur, car il de- 
mande en même temps qu^on assure sa place à 
son fils et à son petit-fils. 

Une révolution de plus menaçant le monde 
moderne, pourquoi celle de 1763 a-t-elle éclaté 
en Amérique plutôt qu^en France? 

iii. 14 






Cotnmeiitf après avoir ajoarné un instant celle 
qui allait éclater dans notre sein^ IVi «elle ensuite 
âf vivement précipitée, et a-t-^lle emporté dans le 
même naufrage les doctrines et les institutions? 

Comment, enfin, une révolution faite en Atné-* 
rique, pays d- exception, antithèse complète de la 
vieille Europe, a-t^elle pu nous troubler, nous et 
PÊurope entité, au point de nous agiter encore? 

Voilà les derniers faits que nous avons à ex- 
poser dans cet ouvrage, pour expliquer ce 
grand drame de trois siècles de progrès^ qui 
n^ont amené encore qu^un ébranlement général^ 
qu^une sorte d^ absence de doeirineS) qu'une im* 
mense négation* 
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Une connaissance ÎDComplèté de la situation 
clu mondé après le milieu du dernier siècle, ferait 
envisager la révolution d^Âmérique comme un 
simple épisode dans Thistoire générale des doc^ 
trines politiques de FEurope, comme un drame 
fsolé'et joué trop loin de la scène principale, 
pour mériter un intérêt profond. Une telle vue 
serait plus qu'^incomplète, elle serait fausse. La 
révolution d^Amérique est la liaison de 1688 et 
de 1789; complément de la première de ces ères, 
elle est le vrai début de la seconde. On Ta prise 
quelquefois pour une sorte d^ajournement de 
celle qui était déjà opérée dans les idées généra- 
les des populations dlËIurope lorsqu'elle éclata , 



de cette révolution qui, diaprés toutes les probfl' 
bilités, aurait dû éclater en France, principal 
foyer de ces idées et qui ne tarda pas à s^ faire 
jour : il est plus. vrai de dire qu^elle a précipité 
la révolution de 1789 quMle ne Ta ajournée. 

Elle a certainement mûri les tendances et for^ 
mulé les vœux qui agitaient les peuples depuis 
le commencement du dernier siècle, plus puis^ 
samment et plus nettement que ne Tavaient fait 
les écrivains les plus avancés du temps. 

Puis, à la séduction de ses théories, elle a joint 
la magie de son exemple. 

Elle a été rapide, grave 9 pure et décisive. 

Elle a été rapide, car s^il lui a fallu, pour poser 
sesinstitutionsy tout Tintervalle (le 1764 à 1774, i^ 
est pourtant vrai de dire que sa grande pensée 
s^était présentée comme, un éclair dès le début, 
qu^elle n^en a eu qu^une, qu'elle a eu toujours la 
même. 

Elle a été grave, la plus grave et la plus reli- 
gieuse de toutes les révolutions politiques; elle a 
été plus réservée et plus pieuse que telle révolu^ 
tion religieuse : elle a comtnencé par jeûner, et 
par voiler les cloches des églises du pays, et elle 
s^est présentée en deuil, au lieu de courir à une 
fête en folle/le rire et la chanson sur les lèvres. 

Si elle a eu pour organes des philosophes, des 
Franklin et des Jefferson , qui appartenaient au 



déisme de la France et de rAnglelerre, du morn» 
€es déistes se sont conslarament montrés probes 
et dignes du titre de sages qu^ils avaient Tarn- 
bition de mériter. Elle n'^a été ni fanatique ni 
sanguinaire un seul instant; c^està peine si elle 
a été enthousiaste. Elle s'^est possédée, comme 
se possède le sage en regard d\m noble dessein. 

Elle est toujours demeurée pure. Entrée dans 
les voies de la résistance la plus énergique et la 
plus hostile , elle n^a tiré Fépée que pour sa dé- 
fense , et n^a versé de sang que pour repousser 
Fattaque , sans jamais songer à la vengeance. 

Cest parce qu^elle a été rapide, pure et grave, 
quMle a été décisive. 

On trouve, dans Thistoire, des peuples qui ont 
Tair de jouer aux révolutions et qui n^en finissent 
jamais; qui, se payant sans cesse de transactions, 
se relancent sans cesse dans la conquête; qui, 
soldats à vie, ne posent les armes quW face 
de leur tombe. Leur sort est la plus déplorable 
condition oà puisse descendre une société. Les 
colonies américaines ne furent jamais dans cette 
T^atégorick Sérieusement occupées de leurs tra- 
Taux d^industrie, de commerce et de défriche- 
inent, demandant à jouir tranquillement et de 
leur vie et du fruit de leur laheur, insensibles aux 
icharmes que trouvaient d'^autres au débat des éco^ 
les ou au cliquetis des batailles, elles n^ont quitté 
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la cb«)rrae pour prendre Tépée^ que déterminée! 
d^^en finir, de rompre avec leurs maîtres à jamais 
et d^ ne transiger sur rien. 

l^^Amérique a d^abord parlé aFaot de frapper j 
ellç a réclamé, prptesté, imprimé des mémoires, 
des libelles et des pamphlets. Elle a été respec- 
tueuse avant d^être brusque, et bumble avant d^è-* 
Ire audacieuse; mais, sous toutes les formes, elle 
a voulu la même chose, la libre disposition 
d^elle-même , la souveraineté réelle^ avec ou sans 
la souveraineté nominale du gouverqement an-- 
glais. ' 

L^Amérique a été amenée par tous les batte- 
mens de son cœur à vouloir d^uqe manière si 
nette, si positive et si unanime. 

Les griefs qui amènent d^ordinaire une révo-^ 
Iqtion sont de deux sprtes, les uns moraux, les 
autres matériels. Ce sont tantôt les uns, tantôt les 
autres qui remportent dans la balance, mais 
toujours ils agissent ensemble; ni les intérêts 
moraux ni les iatérêts' matériels seuls n^am^- 
Dent des ruptures violentes : on a vu des pçuples 
long-tçipps souffrir ou moralement oq matériel*- 
lement sans t^op s^émouvoir; mais toujours là 
colère éclate lorsquVn gouvernenîent a Timpru-^ 
dence de blesser à la fois le corps et Tàme^ L^A- 
mérique, s^près 1763, fut blessée à la fois morale- 
ment et ip$itériellemeQt. 



Ses grtefs moraux étaient ancietis^ et Vaa peut 
dire que ses doctrines de liberté étaient aussi ao^ 
ciennës que les colonies elles-mêmes; car les 
principaux de ces éiablissemens étaient peuplés 
de gens qui n^araîent trouvé de satisfaction ni 
dans la révolution de 1649 ni dans celle de i688. 

En effet, nous avons vu que les doctrines de la 
première furent presque aussitôt conSsquées au 
profit deCromirell, et que celles qui prévalurent^ 
en 1688, n^étaient pas les opinions avancées da 
temps; que c^étaienl, au contraire, des doctripes 
de transaction, des doctrines qti^il était d^autant 
plus sage d'^admettreou de subir, que, tout arrié^ 
rées qu^^elles se trouvaient vis-à-vis *des théories 
radicales^ elles s^éloignaient déjà beaucoup des 
institutions monarchiques de FEurope^ 

Cependant s'il était sage de s^j tenir à cette 
époque , il etkt été plus sage encore d^ bien se 
rendre compte dés cbadces qu^il pouvait f avoir 
dY renfermer les esprits. Or, nous Pavons dit, 
la nouvelle dynastie qu-ellés créèrent , loin de 
ise faire ce calcul et de se rapprocher des doc*» 
trines avancées , ne fih-*ce que pour lenr àtet 
leur véhémëQce, déserta même celles de lôftS^ 
et il fallut que la niaison d^Hanovre , aidée de» 
Whigs , vint remplacer isur le tr6ne le gendre et 
la fille du dernier des Sluarta^ podt ramener leà 
esprits aux stmjileB doctrines de transâctieii. Slk? 
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les y ranieoa heureusemeifit ^ et , grâce à Fap^ui 
tles premiers philosophes de Tépoqoe , elle eut la 
majorité de la nation ; mais , au milieu de la dé-^' 
cadence morale que les Stuarts avaient jetée dans 
le sein de la nation et de la corruption politique 
que Guillaume III était venu y répandre, il se 
maintenait une minorité hautement austère et 
profondément religieuse , qui se transmettait de 
génération en génération et comme un patri- 
inoine inviolable les doctrines d^une opposition 
à la fois sociale et mystique. Là était un immense 
danger; qar les minorités, quand elles sont mo* 
raies et progressives, ont pour elles plus que Ta- 
venir d^un [)ajs , puisqu'elles ont celui de Thu-» 
manité. Ce danger, F Angle terre eut , à la vérité, 
le bonheur de s'en défaire et de l'exporter dans 
ses colonies ; mais en Pexportant, elle sema natu- 
rellement en Amérique cette même révolution 
dont elle voulait se préserver. 
. On ferait une comparaison bien injurieuse pour 
l'Amérique en l'appelant le Botany^Bay politi-* 
que de 1649 ^^ de 1688, car les expatriations 
tombèrent sinon sur les hommes les plus/distin-* 
gués, du moins sur les familles les plus honnêtes 
et les plus. vertueuses, eelles des puritains et des 
non^conformistês de toute espèce : nous ne ferons 
donc pas cette comparaison; mais elle servirait 
merveilleusement à montrer tout le danger social 
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que PAogleterre se prépara elle-même dans ses 
colonies, en exportant des hommes qui étaient 
des principeSé Elle fit cette faute. 

En effet , on peut faire deux grandes parts 
de la population qui s^établit dans la nouvelle 
Angleterre ; les uns y cherchaient la fortune, les 
autres la liberté. Les seigneurs de la cour et les 
compagnies de commerce formaient la pré-* 
mière classe ; les opprimés de FAngleterre, de la 
Hollande , de la Suède , du Danemarck , de TAl*- 
lemagne et de la France , en un mot les vic- 
times de Pintolérance civile et religieuse de FEu- 
rope entière , composaient la seconde. 

Dire laquelle des deux classes fut plus nom*- 
breuse ou laquelle des deux portait en elle plus 
d^idées et de passions sociales , plus de vie et de 
puissance, serait chose inutile; il est évident que 
le nombre et Tayenir, la supériorit]^ morale et 
intellectuelle étaient du côté des vidiimes. Aussi 
arriva<**t-il bientôt , et dès Forigine même des 
établissemens coloniaux , que Fesprit de sou- 
veraineté populaire souffla sur tous les rapports 
entre les maîtres et les sujets. 

Deux causes concoururent h établir et à dé- 
velopper cet esprit. 

D^bord, les premiers propriétaires des colo- 
nies, c^est-à-dire, les seigneurs de la cour et 
les compagnies de commerce qui obtinrent des 
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StuarU les concessions de territoires^ furent obli- 
gés , poor avoir des colons , de leor accorder de 
grandes libertés. Ainsi , dès Tan i6ai , la colonie 
de Virginie fut souveraine. Les conseillers da 
gouverneur et les représentans du peuple eurent 
le droit de faire les lois j le gouverneur eut celui 
de les approuver ou de les rejeter. Depuis que le 
gouvernement était établi , la compagnie ^ pro- 
priétaire du payS| n^avait plus que le droit de 
oomnier le gouverneur et les conseillers. Cette 
concession était immense. Cependant si on ne 
Veut pas faite , les colons , qui commençaient à 
s^assçmbler, Teussent conquise ; et presque par-' 
tout on se hâta de faire des concessions analogues. 

Ensuite, à cette première cause de progrès dé- 
mocratique vint incessamment s^en joindre une 
seconde. 

Les agens nommés par les compagnie!» ou par 
lesseigneurtgouvernèrent généralement ces petits 
états improvisés d^une manière si absurde et en 
exploitèrent la popi^lation avec tant de scandale, 
qu^ils la poussèrent aux plus vife mécontente- 
mens. De cette sorte , des prétentions déjà fort 
avancées firent les progrès les plus rapides* 

Ce fut bientôt à tel point que la haine de leurs 
maîtres subalternes fit , de ces passionnés démo- 
crates , des royalistes exaltés. 

La royauté était douce pour les colona \ elle ne 
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s^étaJt réservé que la souveraineté du pays et le 
cinquième du produit de ses mîqes; car, dans 
les ioiagînalious du temps , toute TAinérique était 
un Potose. N^ayant rien à payer de ces niétaux 
qui n^existaient pas et peu à craindre d'un pou- 
voir rélégué au-delà des mers , les eolons furent 
pour la couronne. Quand vint à éclater la révo* 
lution de i649 9 la Vii^inie en fut consternée 
pour les Sluarts» D^abord elle résista aux ordres 
de la république ; puis elle loi demanda son in^ 
dépendance ; enfin , ne pouvant Tobtenir , elle 
proclama Charles II , qui était, alors Thôte de la 
JSollande, roi de Virginie. 

Cela se passait un an avant la restauration dé 
i66o ; et , quoique cela se fît dans une vue de li-«- 
berté, autant qu^avec des sentimens de fidélité , 
cela méritait quelque égard* ChariesII, qui n^en 
eut pour personne , ni pour son peuple , ni pour 
ses bienfaiteurs , les Hollandais, n^en eut pas non 
plus pour les populations d^ Amérique. Dans ses 
besoins d^argent il les vexa, au contraire, de la 
manière la plus intolérable , en frappant d^an 
impôt les objets qn^elles se passaient d^une^ colo- 
nie à une autre; vexation à' tel point ruine|is6 
pour les colons , qu^ils firent retentir les plus 
vives réclamations et qu^ils demandèrent le pri- 
vilège de ne pouvoir être grevés d^aucun impôt 
aans le consentement de leur assemblée générale. 
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9A0F LBS DROITS QUB LB PARLBMBNT MttTTRÀtT SUft 
I.BS DBIIRBBS APPORTBBS DB LA COLONIE Bit ANGLE* 

TERRB. Il fallut leur dccorder cette concession en 

Les libertés étaient un tel besoin pour ces réfo'- 
giés d^outre'-mer qu^ils en cherchèrent partout. 
Nous avons vu qu^ils en demandaient aux pro- 
priétaires du sol en y arrivant ; qu^ils s^en assu- 
raient d^autres dès qu^ils étaient établis; que, des 
gouverneurs et des compagnies, ils se tournaient 
vers la couronne pour en acquérir encore; et que, 
pour ne pas perdre Thabitude de ces conquêtes, 
ils en appelaient de la couronne au parlement, 
Cela n^avait rien de systématique pourtant; cela 
ne tenait qu^aux idées dont vivaient ces colons 
et à la position où ils se trouvaient. Mais c^était 
là précisément leur puissance : ils ne pouvaient 
vivre et prospérer qu'autant qu'ils devenaient 
tout' à-fait leurs maîtres* 

Nous vejnons4e parler de la Virginie^ On peut 
examiper indiflPéremment les annales de toute 
autre colonie, c'est partout le même progrès, 
dans celle de New- York, dont le duc d'York, 
depuis Jacques II, fut propriétaire , et que peu- 
plèrent d'abord des Hollandais , comme clans 
celle de Massachusetts, qui fut fondée par la coni'» 
pagnie de Plymouth, et peuplée dès l'origine d'^é- 
piigrans qui cherchaient la liberté religieuse et 
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civile. Partout on établit dès le d^ut des assem** 
blées populaires , et partout , daus ces réunion» 
démocratiques tenues par des paysans dans des 
déserts, des prairies à perte de vue ou des foréu 
yierg;es, on suivit ^ sans emphase et sans prêtent 
tion , des doctrines plus avancées que dans les 
plus fameuses assemblées politiques d^Europe. 

Dès 1683, il fallut changer la constitution de 
New- York, qui accordait bien aux colons le jury 
et le vote des impôts, mais qui soumettait ces 
hommes si avides d^indépendance à ces vieilles 
doctrines monarchiques d^Ëurope qu'ion quali- 
fiait d^absolutisme. L'Amérique eût devancé de 
cinq ans la révolution de 1688 , si Von ne se fût 
bâté de la satisfaire à cet égard* 

De quelque part que lui vint un joug, elle le 
secouait quand ce n^était pas la loi , la loi faite 
par elle , qui Tavait imposé. Nous venons de la 
voir lutter contre les compagnies ou les seigneurs, 
les gouverneurs ou la royauté; elle lutta de même 
contre Tintolérance de TËglise, le despotisme 
d^un quacker et les distractions d^un philosophe. 
Elle lutta contre TEglise. En effet , dans plu- 
sieurs de ces colonies fondées par des victimes de 
rjntolérance, on voulut établir la même intolé- 
rance qui les avait chassés de leur patrie : ans* 
sitôt les opprimés se retirèrent et fondèrent d'^ao- 
très asiles. Rhode-Isiand naquit de ce besoin 
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d^kidépendance , qui mérite le respect du monde 
entier , quand c^est la conscience qui Piospire. 

Elle lutta contre le despotisme d^un quacker. Le 
fondateur de la Pensylvanie, Gnillâume Penn, 
qui passe en Europe pour un esprit très-*lîbéral, 
et qui a , dans les annales de rAmériqoe, la répu^ 
tation contraire, crut pouvoir abuser de la recon- 
naissance que lui sepiblaient mériter ses bienfaits, 
pour régner en mattre; mais bientôt, les plus 
énergiques remontrances lui prouvèredt que , sur 
ee sol, le titre de^r^r^ ne donnait pas pilus qu^nn 
antre le droit d^être absolu. Il n'est pepf-êlre pas, 
dans les archives de ces contrées, de document 
plus curieux queces remontrances dirigées contre 
un homme qui avait ouvert un asile aux oppri- 
mé», et qui s^était fait oppresseur. 

Elle lutta contre les disti'aclions d^un philo- 
sophe. Cela se conçoit, le titre de philosophe ne 
pouvait pas compter aux yeux des Amérieains 
plus <}iie celui de frère. Quand est arrivé an sein 
d'une nation , cet empire que le plus profond 
de nos orateurs politiques nomme le seul légi" 
ttme, celui de la raison, nul titre, nul respect 
bmnain ne prévaut plus contre cette puissance. 
Locke, qui eût dû professer cette maxime de 
M. Royer-CoHard, avait donné sa sanction aux 
institutions imposées au pays des deux Garolines 
pttr bu4t seigneurs qui en étaient devenus les pro- 
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priétaires, en vertu d^un cadeau de Charles II^ 
et qui avaieBt établi une mascarade princière , 
plutôt qu^un gouvernement pratique; car leur 
eoDseil souverain se composait à la fois de landr 
graves germaniques et de caciques américains. 
De pIuS) dans cette charte , les adhérans de YEr 
glise anglicane étaient seuls déclarés orthodoxes ^ 
et seuls admis à la jouissance complète des droits 
civils. Et cependant, la population se composait en 
grande partie de Français exilés par Pédit de 1 685 
et d^Anglais chassés par cette intolérance épisco-* 
pale qui avait survécu aux révolutions de 1649 et 
de 1688. Les uns et les autres élevèrent, contre la 
loi de Locke , les plaintes les plus vives. Quand 
ils les virent repoussées ^ ils émigrèrent; quand 
le pays se fut dépeuplé, les caciques et les land- 
graves cédèrent; quand en6n le gouvernement 
eut été changé , la colonie entra dans la même 
voie de prospérité où déjà marchaient toutes les 
autres, une seule exceptée. 

Celle-là y la Géorgie, n^était ni la création 
d^une compagnie d^avktes spéculateurs, ni la 
propriété d^une réunion de frivoles courtisans, 
c^étatt Pcpuvre de philanthropes véritables, d^hom- 
mes généreux , dont l^unique but était d^assurer 
à de$ faoïîttes nombreuses et pauvreis, d^honoétes 
moyens d^existence. Et c^était chose triste de voir 
un établissement d^une origine si pure rester si 
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inférieure à des états formés sons des inspirations 
si grossières. Cependant , si la différence était pé* 
nible à sentir, la cause en était facile à deWner. 
Les directeurs, si honnêtes quMls fussent, demea- 
raient loin de la colonie, étaient étr,angers à ses 
intérêts moraux et politiques, incapables de com- 
prendre ses vœux et plus incapables encore d^ 
satisfaire. Ils s^en aperçurent, et, désespérant de 
pouvoir faire son bonheur , ils déposèrent la tu- 
tèle d^une province * qui ,. à peine rendue à elle* 
même , fit comme les autres , se donna ies lois 
quMl lui fallait et marcha désormais heureuse 
de sa liberté. Sa liberté n^était pas complète, 
mais elle faisait ses lois, les soumettait elle-même 
à la couronne et se conten-tait de ces droits. 

On le voit, le premier et le plus constant de 
tous les besoins qui se manifeste dans la vie de ces 
colonies , est celui d^ùne grande indépendance, 
d^une liberté que ne gêne nulle autorité. Tel est, 
en effet , Fesprit des colons , que dès Forigine 
et dans tqute la suite du temps $ ils se trouvent 
blessés de toute autre souveraineté que la leur, 
et que, pour s^assurer celle-ci, ils combattent tout 
ce qui vient Fentraver, philanthropie, philoso- 
phie, enthousiasme religieux, pouvoir ecclésias- 
que, compagnies souveraines, seigneurs pro- 



pri^taires 9. rayante, république. La liberté de» 
coQ^cience , le dj^t .de^yoter leurs impôts , eelui 
de faire leur? lois, et celui de.se les faire appli-. 
que]^ par Forgane du. jury : tels sont les privilèges, 
qu^ils demandent tous 9 et saps lesquels ils refu** 
sent, pour ainsi dire, toute prospérité matérielle. 

Cela fut ainsi parce que €ela devait être ; cela 
était dans Torigine des colonies ; c^était là préci-^ 
sèment ce que les système» sortis vainqueurs de 
1^649 et de 1689 avaient exporté d^ Angleterre et 
importé en Amérique. Cela n^avait fait que se 
développer sur un sol encore plus favorable à la^ 
liberté , que la terre des Hampden 9 des Ludlow, 
des Hutcheson et des Sidney. 

Cependant , quelque avancée et quelque sail« 
lante que fût dans la société américaine la squ- 
veraineté populaire 9 elle n^eût pas rejeté la 
royauté d^Angleterre, et n^eût pas fait la révolur 
tionde 17749 si des griefs matériels ne fussent 
venus se joindre à des griefs moraux. 

Les griefs matériels remontaient presque aussi 
haut que les grie& moraux , ils étaient plus poi« 
gnaos : des hommes qui disputaient péniblement 
de grossiers trésors à une région lointaine et à 
peu près déserte, et qui ne pouvaient fabriquer et 
trafiquer qu^à travers tous les genres de peines, 
se révoltaient naturellement contre toute espèce 
d^entraves. Une clause primitive de toutes les 
III. i5 
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ooDcesikH» fiuteB aox proprielaii^ de territoires^ 
exigeait poor la couronne le cinquième de tous 
k& métaux précieux qu^ou Tiendrait à disputer au 
aol du payi. Quoique cette stipulation indiquât 
mieux qu^aucune autre dans quelles vues on 
avait fondé les colonies, elle né leur flit jamais 
onéreuse, FAmérique septentrionale n^o&rant pas 
de trésors;, mais on ne tarda pa$ k leur faire un sort 
bien plus pénible» Quand la république de Croni- 
vrell se fut mise à la place de la rojrauté, elle s^at- 
tribua, sur ces colonies données ou concédées par 
1a couronne, non^seulement tous les droits de sou- 
vei^ineté qu!*avaieat exercés les rois, mats^ par le 
fameux acte de navigation de i65fi, elle les obligea 
d^acheter de TAngleterre tout ce qu^elles acqué- 
raient , ej; leur défendit de faire le' commerce 
avec toute autre nation que la Métropole*. Or, 
cpe des populations qui n^ont à expier aucun délit 
social se voient à la fois exclues de la mère-patrie, 
du charme et des avantages qu^eile offre à ses en- 
ians, et forcées néanmoins de Penrichir, ^i vertu 
de lois exclusives qui, tout en blesaant leurs inté- 
rêts, ne leur présentent nul dédommagement, c^est 
la certes un mauvais système, et il y a insurrec^ 
lion dansles esprits, dès qu'ail y a froissement par- 

* Recherches historiques et politiques sur les États-Unis d'A- 
ntique, U If p> iSa. p0fif, 1798 (A ToL in-S*)* 
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tout. Dans UDfi eolanié aussi ayaoeéë et ausst'avtde 
de souyeraÎBetil populaire ^ an pareil sysièine 
était une de ces fautes qui poussent au défioue*» 
meut; mais ce système était voulu par Croiu* 
well, et force fut aux colons de courber le dos«' 
Quand Charles II parvint au trône, loin dé 
chercher à reconnàibre le dévouem^it que rAmé^ 
rique lui avait oldntré^ il confirma les lois égolstesi 
que la Métropole lui avaît imposées. Ses succes- 
seurs 9 pressés comme lui par les nécessités de 
rÉtat, ou dominés par Pespril du pays, maintin» 
rent Pacte de navigation , qui n^était pour les co^ 
knis qu'hua acte de prohibition. Les Stuarts se 
compataient aux rois d^Espagne , et croyaient au: 
bonheur des colonies du nord , en considérant 
Tétat des colonies du sud. La différence était sen-* 
sible^ cela est vrai; il n^y avait pas au nord 1« 
même ge^re d^exploitation qu'eau sud ; les Amé«* 
ricains étaient admis, en principe, à tous les em*< 
plois comme les Anglais mêmes, et cela sans cou-» 
tribuer ostensiblement aux chairges de TÉtat; ilsi 
n^entretenaient même pas les garnisons du pays : 
mais leurs intérêts les plus chers n^en étaient pas 
moins sacrifiés à ceux de la Métropole , puisqu^ilsi 
ne pouvaient acheter que décile ^ et ne faire cotiHr 
merce qu^avec elle. 

D^ailleurs, à mesure que TAngléterre, qui« 
avait de lourdes charges à porter, voyait le pro« 
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grès de ses HColonieS) elle cherchait les moyens 
de profiter de leur prospérité. Elle trouva ces 
moyens. Diirant les longues guerres qu^elle sou- 
tint eh Allemagne, tantôt pour Frédéric-le- 
Grand , tantôt pour Marie-Thérèse , et toujours 
dans des camps contraires à ceux de la France, 
elle préleva en Amérique deux cent cinquante 
itiittions pour frais de guerre. L^Amérique , qui 
faisait, à la faveur de ces hostilités , et surtout de 
celles du Canada, de brillantes contrebandes, 
n^avait pas payé sans murmurer. A la paix 
de 1763, on lui restitua trois cent mille livres 
sterling , à titre de gratification et pour la main- 
tenir en bonne volonté pourdes cas sembla-* 
blés qui viendraient à échoir encore. Cela était 
d'un bon calcul, cela fut d^un bon effet; et dans 
leur reconnaissance, les colqns se livrèrent à la 
joie la plus animée ; mais des instans d^illusion 
ne comblent pas des abîmes creusés par tout 
un siècle. D^ailleurs, le ministère anglais et les 
républicains d'Amérique ne partageaient pas ces 
effusions de sympathie. Les colons avaient fré- 
quemment violé Pacte de «652 , surtout dans les 
dernières guerres; TAngleterre le voyait avec 
douleur : elle résolut aussitôt après la paix de ré- 
tablir les anciens rapports dans toute leur pureté, 
et de prendre pour elle seule les immenses I>é- 
néfîces que la fraude assurait aux colons. r>ès 
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Tan ±y63i elle établit des «Utûmn nayales podr 
couper coprt à leur coatrebande ; dès Fanpée sui- 
vante, elle alteigiiit de droits plus âevés.Les 
œardiaiidises que la Métropole ne fournissait pas 
directement 9 et dès 1766 , un ministère, firappé 
au même point d^aveuglement et d^impopularité , 
révéla ,;à Pégard des colonies, un s^ystème d^exploi- 
tation, qui ne pouvait qu^aiHiiener une péripétie. 

Un impôt extraordinaire, et qui pour cela seul 
parut vexatoire ^ car tous les impôts nouveaux 
ont cette apparence, amena une discussioii de 
priucîpes^ et cette discussion eut Tissiue qu^ont 
toujours les diseussioùs entre deox puissances 
bostiles : une rupture*. 

La couronne d^ Angleterre décret , Tan 176^, 
que TAmérique se servirait désormais, dans 
toutes ses iran^^actions , d\in papier timbré et 
marqué • qui se vendrait au profit du fisc. 

Nous ne discuteroAS pas la convenance de cet 
impôt : la théorie des impôts est en général iine 
des plus difficiles ; elle prend à la. fois son prin- 
cipe régulateur dans la situation . morale et dans 
la situation matérielle d^une nation^ de. telle sorte 
qu^il est souvent impossible de prélever sur un 
état riche, niais mécontent, des somoies bien in- 
férieures à celles qu^un état pauvre, çiais satisfait 
doQJie à son gouvernement avec une sorte d''o^- 
gueil et de profusion. Nul doute que Timpôt du 



tloibi«'tieftkt|KèiiAtit pour les rdotîoits dès 
'Ions , mftis nul doiarie Bon plus qu^ib ne puçMQt 
^rl bien le payer, et que cette loi ne fût aussi 
^oqnvenaMe quenelle de i65%. Mfiis quand la me- 
^eure^st CMable d^im odté ou d^un autre, du côté 
' àtt des]^>t|»nie, ou dn ^ôté du mécontentement , 

il ne faut pas de raisons, il suffit d^ prétextes. Or 

la mesure étflfk eon^blé pour TAmérique. Son'mé- 
• contentement, eiacore plus motivé par ses progrès 
^et son esprit 4*itiidépend0ncè que par les fautes 
•de Padministration , élait extr6me. Le papier 
*tfmh^é fût le prétexte qti^on demandait. La pre«- 
' -Hftière provision qui ete arrira , lit peine débarquée 

à Hampton, y fut jetée au feu. 'Ce seul fait des- 
rsina la sitoieitioB* Aitleui^s on voila les cloches 
«'des paroisses pour qu^elles ne Tendisselit plus 
^que ^des sens de deuil* Ailleurs encore on en- 
cloua W canons de la milice anglaise pour faire 
>oir jusqu^où Ton irak* Partout on en appela 
^aiuc chartes qui, presque touter, d{sait--on, assu- 
tarent aux assemUées c<doniales lé droit de vo- 
ter les impôts. Dans cet appel fut la force des 
colons* Le ministère fut obligé de porter Paffaire 
au parlement , oh elle fut plàidëe comme devait 
Pètre la plus grande question du pays. Pitt sou-- 
tint que Tacte devait étne révoqué ; que le par- 
lement ne pouvait taxer que ceux qu'il repré- 
-santaît^ et q«f las assemblées odoniales pouvaient 



^ules împo$çr les calons doQi elles seules eéprj^ 
3eBlaieot l63 iotérêts. On n^adopta point cettfe 
doctrine ^ qiM éi%ii «elle de rAmérique et eeUè 
de la raitoni, et cpte d^aiUeurs la charte ck 
Maryland contenait plus éxplicilemeot que Imih 
tes Iqs autres > mais qui était implicitement daàs 
toutes; on fsetira Tacte^du tmhrei il est yrai, 
maîs^ ce fut uniquettieni pour fietire une conce^^ 
sioo illusoire, ce ne fat pas pour accorder uti 
principe. Loin dé là^ le parlement, tcmt ea cér 
daot en appareaoe^ fit un acte déclaratoire de 
ses droits à T^ard des colonies , et y posa eu 
priacipe, qu^il avait, dans tous les cas, le droit 
de taxer rAQiérique% G^étaitprécisénientcequ^on 
lui contestait le plus , et Ton eût plut6t accepVé 
le papier timbré de la couronne c^e la loi du 
parleinent* Accepter la loi du parlement., c^étaît 
accepter Tabsolutisme , car ce corps a Fomnipc^- 
tenoe. C^est une des maximes fondamentales, dft 
Delolme , qu^il peut faire toute chose , sauf db 
chatiger un homme en firaime ou màe femm0 en 
hpoime*. Blakstone dit de.mèm^, sur cette oboh 
nipoleaGe,^qu?eIle peut tputqe qui n^est pi^s nar 
turellement impossible. On euteavie de le prou- 
ver à rAmérique $ et in^diatement tiprès ayoi* 
volé le principe 1 ou r,appliqua i oa mit ua droit 
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sar le thé , le p*pier , le verra et les oonleurs qae 
là içolooie était £oreée d^achèter à rAngleteire. 
JLes col^s réÂMèrent avec mie sagesse et un 
ùict admirables : ils convifirenl de s^âbstenir de 
te«ile marchandise anglaise^ Lord North, qui 
était arrivé aux affaires et qui était homme à 
biais 9 proposa encore de. céder ^nr le fait sans 
-céder snr le principe ; il rétira tons les droits, k 
IWception de cenr qui frappaient le thé , den« 
rée que' des égards spéciaux pour la compagnie 
des Indeâ«^— car le système représenttatif vit d^é- 
gards — le portait à protéger. Mais ^Amérique, 
qui appréchrït ces égards et qui lisait dans ces 
. concessions trompeuses une pensée immuable ; 
'F Amérique, qui voyait ses représentations et ses 
/clameurs mèm^ dédsrignées , fil alors utn pas de 
plus : New-Yorket Philadelphie fermèrent leurs 
-^pcnrts aux bàtiihens qui leur apportaient du thé ; 
^Boston jeta à la mer les cargaisons quW lui of- 
frait. 

Ces mesures n^étaient pas encore une déclara- 
lion de guerre, mais on espérait au moyen de 
ces mesurés Se fa'il^ entendre d^un'miniètère qui 
dédaignait les jouitiâ^xy les brèchures et mènïe 
les pamphlets des colons; d^un ministère qui se 
livrait en temps inopportun à ces mesquines intri- 
gues de cabinet auxquelles, dans leurs moa«^ 
vais jours , se livrent les homines politiques des 
états avancés. 
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Les AmériGains {irétexident qu^à cette époque , 
1773, ils ne songeaient pas eneore à se séparer 
de PAngleierre , et ils ont raison s^ils ]^rlént de 
la majorité) mais il y avait des meneurs dans les 
colonies ^ et ceux^ savaient parfaitement oti ils 
en voulaient venir. 

Ils profitèrent avec bonheur des fautes du 
premier ministre et de ropposition que lui faisait 
"Burke. Cependant la situation des colonies était 
difiBcile. Isolées les unes des autres par leurs in- 
stitutions ^ elles ne sympathisaient que par leur 
soufirance ou leur mécontentement. Le pou- 
voir public se trouvait entre les mains de gou- 
verneurs, dont plusieurs, à la vérité, étaient 
nommés par le peuple, mais dont la majorité 
était à la nomination du roi et des propriétaires. 
L^élément démocratique était réprésenté dans 
les assemblées de toutes les colonies, et y tendait 
à prévaloir; mars les deux autres élémens, 
ceux de la monarchie et de Paristocratié, dispo- 
saient des forces publiques et exerçaient ('autorité. 
Nulle relation centrale ne favorisait la démocra- 
tie* , dont les représentaiis étafént élus dans cha- 
que colonie par les divers comtés dont elles se 
composaient. Ainsi la seule Vilenie était divi- 
sée en soixante comtés, et plusieurs dé ses villdi 
avaient également le droit d^envoyer on député 
à rassemblée ^générale. Oet état de choses sem- 
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l^aît devoir ^ JQmaia frdf^per dHippuis&aDae tous 
^ ^qrte d^émanapatioa des colons. Le miois^ 
1ère U:paD9aft, etil mç^î^ leurs inuitmures. U 
ij^Yait i(ïr;t|5p^isqu'*ilToyait, ntèoiie dans cette An- 
,^et^rr^^a^r& si docile,' et dacfs une simple affaire 
d^élection ( celle de Pindigne Wilkes^i qu'^oo te*- 
jUgit/il .fêlure dnpairleineiiit, et qui n^eût jamais 
4il^^f€r. dans UQ corps de législateurs, ^nais 
qui s|vail pour lui la droit stfjct), coa|bien To*- 
4[Hnian .publique était irritable et prétendait se 
faire-écouter. Lutter à la. ibis contre TABiérique, 
jqui allait a des .libertés nouvelles, et. contre TAo*- 
^leterre y qui demandait à conserver aes^libertés 
lanciennes^ é^iit une grande faute. ;Le ministère 
la.fit cqmplètèmient.et ne tarda pas à voTrcom^ 
bi^en. les deux pfijs se faisaient éqho^ et combien 
;Celf^i des deux qui était le plus irri^ mettait 
/Tintelligence et de vigoeur dan^ son op{i<»ition. 
En eSîet • rassemblée de Boston fit une chose de 
ipcande portée, une circulaiire aux autres colonies, 
pour leur proposer une as^ciation qui poar- 
cuivrait jusqu'au bout ^a réparation des torts da 
parlement. Ce pas, annonçait une fédération. Il 
fallut dissoudre rassemblée. Elle se réunit 5ous le 
nom de Conçentùm* comme on byMi fait en An- 
;gletçrre^ej;Ki688,etvo^uoe pétition au roi. Une 
pétition permettait les , négociations. Que fit le 
oiinistère? Il proposa ^au parlement de sévir 
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coutil j^ Goupiibles^ eii«xécutian d^un statut tîe 
la Irenle^foquiècue anaée da xègat si despd»» 
tiq»^ de Uwri Villl Rien n^mte plus les na- 
tîoo^.inieUigeDfes que ws affiectattons <ie retouits 
au-delà de grandes révolutk>as. N^est^e .pas une 
<sor(e de sacrilège que d^insulter ainsi à.la himiè*- 
vlre du jour ?. L^Auglelerre^ araii deux fois' chaugé 
son gouvernemenl pour en changer l^esprit ent- 
core plus que les lois; rAméri^e était bien {ilus 
avanc^ée que TAngleterre^ et pourtant t ap mo*- 
n)Q0t où les ^flieuses lattres de /umW. mettaient 
si crucUement à nu la fausseté des iloctrtiies piK 
bllqiies et la corruption d^inhabiles gouVatiakisj 
au moment.oàla rille de Londres demandait un 
miiiis^e, plus héoBèle et plus GapaUe ; au mo- 
ment ou des 'flots de pamphlets montraient aa 
podVQÎr Combien il était en arrière du jour et eà 
dehors de la nation , : on . prétendait faire face à 
tout avec la législation du xvi siècle I On nUiif- 
Bi9^ pas; on n^eut pas le courage de tenter 
Pabsorde ; mais on fit «me faute plus gratre : on 
interdit le port de Boston^ c^est-à*diife qu^on mon^ 
tra grossièrement^ pat un exemple palpaUe^ jup- 
qu^où ToA irait à Tégard de tous ceux qui osef- 
ralent leter la tète. 

yk^èsk d^à le pâjs avait organisé un éomité de 
correspondance centrale , c^est-^à-dins d^iater*- 
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reûtida; d^à Fi'anldiû , qui a ^ comme Peûn « 
-âeux répuiattons^y Fimè en Amérique et en 
•francé y Fautif en Angleterre ^ arait fait insti^ 
iner des boanités Ispéciaux dans diaqne pro^nce. 
Ces cofnitéâ se formèrent en alliance isolentidle, 
et : lancèrent une proclamation où ils menar- 
rçaîânt de rompre àrec unpays , qui ne cherchait 
flus \qufà les rédmire à i* esclavage. 

A cette roii se lera tout le payB. Partout on 
•«rma; de partout on euToy a des provisions à la 
ciië^ïnQdèle ^ à Boston, que frappait Tin terdit de 
rAngleterre : telle fut rabondance de ces envois 
qu'une foule de citoyens sollicit^ent comme une 
faveur d\ faire admettre leurs dons. 

Les premières mesures de défense., les me-- 
aurês -militaires étant prises, les députés de& co- 
loni«s'se réunirent à Philadclpliie , le S sep- 
tembre 1 774 ) non plps en assemblée coloniale , 
m enoonveniien, mais en congrès général. Leur 
intention , celle des cblcmies, qu^il faut distinguer 
de celle de quelques chefs, n^était pas encore de 
•se ^séparer de la Métr^^le, mais elles étaient 
•laién résolues d -obtenir le droit de se donner des 
4oîs* JSlles publièrent une déclaration oh elles po- 
sèrent ce droit , absolu , eomplet, sauf le corn- 
mercief dont la I^i^latidn devait être soumise au 
-pAikment*^ - : , 
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U était di^cile, pour rAroérique , d^être plas 
sage; pour rAugleterre, de se montrer plus 
exigeante* 

L^Amérique se montra cependant plus habile, 
et TAngleterre plus impérieuse. 

En effet , le congrès , dans une adresse au peu-* 
pie anglais, exposa que sa cause était celle de la 
nation; que, si elle succombait au despotisme, 
r Angleterre succomberait arec elle. 

Le parleinent,. au lieu de se rendre à cette in-- 
sinuation, déclara rebelles les députés du con** 
grès et les colons, 9 fevrier 1775. / 

Dès-lors le lien était rompu. Les treize colonies 
se constituèrent Étals-Unis , fintnèrent une ar- 
mée , et en donnèrent le commandement au sage 
Washingtpn. Leur autorité était faible , trop fai- 
ble; elles donnaient des conseils plutôt que des 
ordres; ces conseils ne suffirent qu^au moment 
du premier enthousiasme. Dès qu^il fut néce»- 
s;aire de fortifier le commandement, on prit d^au- 
très mesures ; Washington eut la dictature ; le 
congrès général, les assemblées provinciales et 
les comités des comtés eurent des pouvoirs illi*** 
mités. 

Dans tout autre pays , c^était là organiser le 
despotisme de Tanarcbie. L^ Amérique avait un 
bjutet du patriotisme; sa marche fut admirable 
de dévouement et de réserve. Sa cause était légi- 
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Cjette .déclaration , faite au milieu d^upe guerre, 
vâoleate et quand déjà le sang coulait depuis 
quinze mois, * porte a la fois Tempreinte d^une 
irritation et d^une fermeté peu communes. Italie 
trace d^exaltation dans les idées, mais émotion et 
indignation profondes dans lessentjmens; insul- 
tes fi;pides et amères dans le langage. 

D^abord on pose les droits, mais on ne pose que 
ceux qui sont EviuEifS. Les hommes ont été créés 
égaux. Le Créateur leur a départi certains droits 
inaliénables, la vie , la liberté , ^a recherche du 
hiertr-étre. Les gouvernemens sont établis pour 
assurer ces droits aux hommes. La justice du 
pouvoir dérive du consentement des gouvernés. 
Toutes les fois qu^une forme de gouvernement 
devient destructive de cette fin ^ le peuple. a le 
droit de la réformer ou de VaboUr. La pru^ 
dence veut que les gouvememens depuis long" 
temps établis ne soient pas changés pour des 
causes frivoles; mais lorsqu'une longue suite 
d^Usurpations annonce le dessein de les assers 
vir , il est de leur devoir de secouer ce joug^ et 
de se procurer de nouveaux gardiens. 

Tel est Fexposé des droits. Celui des griefs 
est plus long et plus véhément. ^ L^histoire du 
roi actuel de la Grande-Bretagne n^offre ^u^un 

* Depais le combat de Letingu», i9 vinX 1775. 
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tissu d^infures et d'Î3sarpatîons. Il a refusé soû 
consentement aux lois les plus salutaires pout 
forcer les. colonies à céder leurs droits. Il a con- 
voqué les corps législatifs aux lieux les plus éloi- 
gnés dans la seule vue de les lasser. Il a dissous * 
las chambres qui se sont opposées à ses desseins 
funestes, et, en refusant d^en laisser élire d^au- 
tres^ il a exposé le pays aux dangers des convul- 
sions intérieures. 

» Il 4M*été le cours de la justice et asservi les 
juges. Il a créé une multitude de nouveaux offi- 
ces et envoyé dans lé pays un essaim d^employés 
dans le dessein de le haraîsser et d^en consumer la 
subsistance. 

» Il a mis exi garnison parmi nous des corpiB 
considérables. Il a voulu' couper notre com- 
merce jusque dans sa racine , nous taxer sans 
notre consentement, nous enlever lé droit d^ê- 
tre jugés par nos pairs, et nous faire transporter 
au-delà des mers , afin d^être condamnés pour 
de prétendus délits. Il a voulu nous enlever nos 
chartes, altérer les formes de notre gouverne- 
ment et affectei' le pouvoir absolu. 

» Il a exercé le brigandage sur nos mers , ra- 
vagé nos côles , détruit nos villes par la flamme 
et nos peuples par le fer. Dans ce moment il en- 
voie contre nous des mercenaires ppur consom- 
mer ses, œuvres de mort , de désolation et de 
m. 16 
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tyrannie. Il a commis des actes de cmauté et de 
jperfidie indignes du chef d^une nalion civilisée. 
Il a forcé nos compatriotes pris sor mer à de* 
venir les bourreaux de leurs frères, et pour dé- 
soler nos frontières il a excité contre nous ces 
hordes dUndiens qui ne (ont la guerre que pour 
se repaître de carnage. 

}} A chaque degré d^oppfessiou , nous noos 
sommes plaints dans les termes les plus hum- 
bles; il u^a répondu que par des oum|ge$ : un 
tel tyran est indigne de gouverner un peuple 
libre. 

» En vain nous avons iavpqué nos frères de la 
Grande-Bretagne, en vain nous leur avonç rap* 
|)elé les circonstances de nos émigrations et de 
notre établissement ; en vain no{is les àvoi^ con- 
jurés par les h'ens de notre fraternité de désa- 
vouer ces usurpations qui finiraient par rompre 
nos relations : ils ont été sourds à la vpîxde la 
justice et du sang. 

» A ces causes , et après avoir pris à témoin le 
Juge suprême de Tunivers de la droiture de nos 
intentions , nous déclarons ces colonies États li- 
bres, indépendans, et relevés de toute allégeance 
envers la couronne Britannique *. n 

Plus, cette déclaration était ferme et vébé- 
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inen4e j et plus le pay« auquel on lu* jelail ainsi 
savamment tissue de raisons et d^injureSy eo'iiitt 
ému. L^Angle terre et FEurope eo furent stopé-^ 
faites au même degré ; la France seule^^d France, 
ou le Contrat so£ial gouvernait les înlelligences^ 
et 011 les cœurs étaient ulcérés des affaii-es du> 
Canada, reçut avec de bruyantes sympathies un*. 
document qu^.elle croyait copié de ses livres. 

Les faits suivirent les paroLeSp Cbacune desi 
treize provinces se constitua un gouvernement;: 
douze membres du congrès formèrent Le goo-' 
vernement central. Depuis long-temps les doc- 
trines étaient débattues et les esprits préparés par 
Franklin, Jefferson, Adams et Paine; Toeuvre 
de la constitution fut facile» Pour les £prmes, les 
institutions varièrent de province à 'province; en 
eut ici une seule diambre législative, là, deux;* 
ici, un conseil de gduvernement plus fort que 
Son Excellence le gouverneur * , ailleurs, uu' 
gouverneur plus fort que le conseil ; ici, uncen» 
électoral, ailleurs, le suffrage universel; ici, der 
législatures annuelles, ailleurs, des élections' 
nioins fréquentes» Malgré ces différences extè'^ 
rieures ,.resprit des. treize chartes fut le même ; 
ce fut celui de la démocratie pure^de cette souve*> 
raineté populaire complète, qui avaîiett tort en 

* On conserva ce protocole monarchi^eh 
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|649 ^^ ^n i688. Ce fut, en un mot, ane troisiè^ 
me révolulioD, un changement complet. Nulle 
caste ne paralysa ni ne faussa ces institutions 
dans leur berceau. Il j avait des dissidens, il 
y avait des royalistes , et Washington lui-même, 
qui fut chargé des premières destinées de la 
nouvelle république , eut préféré un accommo- 
dement avec la couronne ; mais ce parti n^était 
pas nombreux, et celui de Paristocratie était 
aussi nul que celui du clergé. Dans ces condi- 
tions , un peuple dont Tinstinct naturel est guidé 
par des hommes fermes et éminens se donne 
facilement ce qui ]ui convient, caries révolu- 
tions deviennent ce qu^on en fait au moment 
même où elles se consomment. 

Quand la république des Etats-Unis osa se créer, 
ce pays, simple bande de cètes, luttait depuis 
neuf ans contre la première puissance maritime 
du monde, sa maîtresse. Elle lutta pendant neuf 
autres années , péniblement, plus d^une fois à 
deux, doigts de sa perte. Sa milice, d^abord, se 
traînait de revers en revers, plus souvent fugi- 
tive que victorieuse, se dérobant habituellement 
aux coups de Parmée anglaise et des Héssois ses 

auxiliaires, tantôt derrière les rivières, tantôt 

• 

sur les hauteurs. Cependant, conduite par un 
grand homme que n^abattait nulle difficulté et 
qui supportait les calomnies des siens avec au— 
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tant de patience que les înjàres de ses etiiié* 
mis, elle ne désespéra pas un instant de sa fbt^ 
tnne, et se couvrit enfin de triomphes, et de 
gloire. Alors la "France, qui avait à venger ses 
défaites au Canada, n^hésita plus à se ranger 
publiquement du côté d^une nation que déjà ses 
plus .généreux j*'^«-i^*s assi^aieùt à la dérobée 
depuis long-temps. 

La France monarchique en intervenant avec 
ses soldats, conduits par Rochambeau et La- 
fayetfte , mit par ses secours une république de 
plus au rang des premières puissances du 
monde. L^Angleterre, au traité de 1788, recon- 
nut elle-même Findépendance des Etats-Unis *. 
Cependant la France venant au secours d'aune 
insurrection républicaine, jouait un mauvais 
rôle. Elle reprenait témérairement cette péril- 
leuse politique de Richelieu soulevant TEcosse 
et FAngleterre contre Charles I*'. Inondée de 
théories démocratiques et républicaines , elle 
jouait follement à Finsurrection. Elle n^ son- 
geait pas; elle se vengeait et elle s^assurait, di- 
sait-on, les bénéfices de ce commerce que PA- 
mérique ferait désormais avec elle, en se déga- 
geant des bras de la métropole. Ainsi le portait 
notre traité avec Franklin **. Les doctrines améri- 

* Martens, t m, p. 519, 541, 55S. 

^* Signé ea 1778. V. ce docnment dans Martens, U 11, p. 587et606. 
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caineSf die les rcfMMisserait facilemelit. Ces édc* 
trines élaienl-^Ues donc nouv^les, n'^^taient-' 
.elles pas coimiies depuis bien long-^temps ? Et 
que pou¥ait-Jl y avoir de commun entre notre 
vieille France toute monarcbique, qui ne se son-- 
venait plus de ses élats-généranx, et les colonies 
d^Amériqne où la souveraineté populaire domi- 
nait depuis pins d^un siècle dans des assemblées 
de cbaque jour ? 

Omîtes I rittusion était grande. Quand les doe« 
trines iont les mêmes ^ bientôt ies événemens et 
les instiiutions qu^ils amènent se ressemblent. 
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Cette révolution e^, sans contredit, tellt dé 
toutes qui répandit dans le monde moderne \éi 
doctrines les ^a» importantes, pQist|uè te sofnt 
celles de toutes <{ui ont porté le coup le plus dé^ 
cisif k Fancien système de Florence et de Càs^ 
tille, de Charles-Quint et de Philippe 11^ de 
Charles I" et de Jacques II, de Richelieu et dé 
Louis XIV, de leurs nombreux imitateurs etfifin. 
li est , en effet, incontestable (|u^sfTed cette ré^ 
▼olutton un nouvel ordre d^idées sociales est 
entré dans la politique moderne. 

Et pourtant la révolutioli d^Amérique n^a paë 
été faite avec une seule idée nouvelle et n^en à 
pas produit une seule» Qu'aH^^Ue donc eu ffex^ 
troorditiaire ? Son calnie et sa justice, son sè^ 
droit et ptratique, Srien <pe :plus. Les auteurs de lii 



révolution de 1649 avaient émis tons ses prlnci- 
peSf et ceux qui considéraient la révolution de 
1688 comme une honteuse transaction en pro- 
fessaient de plus avancés. Rousseau en avait pré- 
senté d^aussi complets^ et les nivelenrs de i525, 
de i536,'dea565 , avaient été au-delà de Rous- 
seau. Mais ce qu^avant la révolution de 1676 
nulle autre n^avait présenté, c%ait cet imposant 
spectacle de modération et de légalité , de toutes 
ces choses fortes et pures ^^qu^on croyait jusque 
là incompatibles avec Pinsurrection et la repu- 
bliqqe. En fait d^ émancipation^ on' connaissait 
]U|. Jacquerie, les révoltes de CasttUé, de Sduabe 
$t dç .Westphalîe; les rébellions des Pays- Bali et 
de rËQosse; les guerres, des Tèles-^rondes et des 
Cavaliers; les faits et gestes du Long-Parle- 
ment ; la Ligue et la Fronde ; les \ insurrections 
de Portugal, dé Catalogne, de Nàples et dé 
Hongrie. Toutes les plus grandes révolutions, 
jusque là, s^étaiénl souillées du sang des rois ou 
de^ celui d^iinè foule innombrable de citoyens : 
eUbs pffràient d^abord ides scènes de violence et 
d^égorgement, puis de'.rcmerte et de duperie, 
puis: encore . de Jassiiiude: et de ^ididodie, puis 
Hofin de, dê^otisinel.at de réaolîon» Elles com- 
n^ençilient par: fouler, aux pieds iedloiset les 
i^p^rs,. et finissa^at par renverser PEglise 
oq TEtat. Dirigées. >6u par des grftndb déçus 
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dans leurs calculs ambitieux, ou par des^éma^ 
gogues ivres de fureur, et faites par des nations 
blessées dans le sianctuaire de la conscience, elles 
avaient, après un instant d^enthousiasme et de 
grandeur, d^éxcès et de colère, abdiqué brus- 
quement leurs passions entre les mains de chefs 
adroits, ou succombé sous les coups de ceux 
m^e qu^elles avaient essayé d^anéantir. De 
cette innombrable sérié d^'nsurrections et de ré*-^ 
volutions qui forment l-bistoire moderne, deux 
seulement, celle des Provinces-Unies et celle 
des Cantons helvétiques, s^étaiénl Soutenues; 
mais dans Tune et Tauire la démocratie s^était 
annulée en sortant de la lutte et en allant expi- 
rer devant les conseib d^une aristocratie empres- 
sée de les recevoir en ttitèUe* La Hollande était re^ 
devenue une monarchie moins le nom ; la Suisse, 
un état neutre :et nul, pouvant impunément ven-^ 
dre uxi asile-et des soldats à qui était à même de les 
payer. Si c^étaitent là des républiques^ du moins 
elles n^inquiétafeiit pas plus que celles de Venise, 
de Rome et de Saiiit^ariti. De républiques^ il 
nVn existait plus* d^aut^s dans les sciences mo- 
rales et politiques de FEurope, que celles de 
Rome.et d^Athèpes. Geltes^i- étaient comme vi- 
vaiites partout, grâce aux? études qù^on faisait en- 
core dans toutes * les écoles ; mais elles étaient 
pleiiMfirdWages^ de tumultes, de lutteè sanglantes 
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entre TaristocrMie et la démocratie. Aossi Vi-- 
dée générale qa^^on se faisait d^une république 
était celle d^un état toujours à deux doigts d^ane 
catastrophe ^ tourmenté par de factieux tribuns 
et dMnsatiables patriciens, près de succomber 
sbus les conps d^un Alexandre , d^nn Marins ou 
dW Sj'lla, et n^ayant pour perspective dernière 
qu^one loi agraire ou un asservissement. La ré- 
publique de CromweU, la seule qu'ion étudiât 
encore après celles de Rome et d^Athènes^ n^était 
guère propre à rectifier ces pensées et ces terreurs. 

Il en arriva, que lorsqu^on eut la répuUique 
américaine^ on cnlt voir des doctrines et des 
institutions tout^<4ait nouvelles. En effets on ne 
voyait ri6n là de tout te que Ton était accou- 
tiHué de voir à la suite d^mM^ insurrection : point 
de partis , point de coteries , ni Marins ni SyUa , 
ni César ni Cromwell) ni réisolion ni massacre, 
ni duperie ni rdnerie; on voyait, au contiraire« 
des mœurs honnêtes et calmes^ lé culte et le res- 
pect de Tordre, Tamour du bieo.puUic, le^règne 
du bon sens et du bon droite - 

Les plus érudits eurent peine à comprendre 
0ette nouveauté , ^ dîtecord avec Mabl^^ le plus 
honnête des écrivains poUliqâes du dernier 
sièck, quelques-^Qs. turent ^nvie d^eo appeler 
aux d^issiques agîtatii^ns de Komn et d^Atfaènes, 
piour faire camprendre que Ainécfcains les pé-* 



7 



rlls de leurs libertés , surtout de celle de If 
presse. Vous donnez la presse à tout le monde «, 
leur criait Mably , et à Rome les lifres sibyUios 
étaient confiés à la garde des magistrats ï Les 
Américains ^ au lieu d^opposer à tant de soUicl*- 
tude ces mots si simples , Nousn*wo¥tê pas d^ 
Uçres sibjlUns^ mais rwus wons des liçres de 
religion pour tout le monde^ eurent la complais 
sance de répondre avec une grande prolixité \ 

L^histoire est, il est vrai, une grande tosti*- 
tutrice, mais c^est Phistoire bien sue, ce nW 
{)as rhistoire apprise au choix. L-histoiiie des 
Etats-^Unis offre sans doute de grandes analo«- 
^ies avec celle d^autres peuples, même avec ceUe 
de Kome et d^ Athènes ; Phumanité se rassemble 
sous tous les climats et dans tous les temps { 
mais les moeurs des Américains ont dodné à 
leur révolution et à leurs institutions un ca^ 
ractère si spécial, qu^on a pu à juste titfe con- 
sidérer leurs doctrines- comme une nouveauté 
et parler d'uûe écok américaine. 

Il n^ a pas eu d^écble américaine. Mais^ ncms 
Pavons dit, la sagesse américaine a «u fair^ d^ 
ses doctrines démocratiques des kistitMîdns éi 
heiireuse3 , qu'elles ont ea tont l'éclat d-Une 

* Les Recherches sur les États-Unis, etc., A voL in^», ne sont 
jg;iiëre qutiiie Yêfnlaitiôn des errears et des craintes auxquelles 
MaUf safimSt, i^^ieo rfiah>pe, mi sujet de la Jeune Amérique. 
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brillante innovation « Essay-ons de caractériser 
la nouveauté de cette révolution , de ces ins- 
titutions » et* de ces doctrines* 

La première chose qui les caractérise , c^est 
Pesprit profondément religieux qui les inspira. 
Ailleurs, en Angleterre, en Hollande et en Ecosse, 
oh avait vu aussi la religion intervenir dans les 
débats sociaux; c^était la religion passionnée, 
fanatisée; ce n^était donc pas la religion. En 
Amérique , ce fut réellement la religion qui in- 
tervint; ce ne fut pas la religion savante ; ce fut 
la religion simple et bonne , ce fut presque* la 
religion grossière, mais ce fut la religion sincère 
et calme^ ce fut la religioÂ véritable. En e£Pet, 
on débuta par des jeûnes et des prières , et on 
continua les prières pendant toute la lutte. Quand 
tout fut fini, on pria encore, mais on né pria ni 
comme avaient fait les puritains, ni comme 
avaient fait les ligueurs , ni comme avaient fait 
les anabaptistes , ni comme avaient fait les au- 
teurs des Vêpres siciliennes ; il n^ eut aux co- 
lonies ni un Procida, ni un Muntzer, ni un 
Jean de Leyde , ni un Jacques Clément , ni un 
Knox,ni un Cromwell. Un esprit de piété tendre 
et jrégnait là, au contraire, depuis Torigine. Voici 
dans quels termes un historien des premières an- 
nées de la Nouvelle-Angleterre peint un départ 
et une arrivée d^émigrans. « Ils savaient qu^ils 
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étaient pèlerins et étrangers ici-bas. Us ne s^at- 
tachaient pas aux choses de la terre, mais levaient 
les yeux vers le ciel , leui: chère patrie , où Dieu 
avait préparé pour, eux sa. cité sainte*. .. La nuit 
se passa en pieux discours.... Le lendemain ils 
se rendirent à bord ; ce fut alors qu^on ouït de 
profonds soupirs et... d^ardenies prières dont les 
étrangers eux-mêmes furent émus. Le signal du 
départ étant donné, ils tombèrent à genoux, et 
leur pasteur levant au ciel des yeux pleins de 
larmes, les recommanda à la miséricorde du 
Seigneur, n Ils étaient partis deDelft. A leur ar- 
rivée sur les rives de PHudson , ils virent bien 
que , « pour trouver un peu de paix et d"* espoir, 
ils devaient tourner leurs regards en haut *. » 

Cet esprit d^urie piété patriarcale et biblique 
prévalut.. Le premier code de la plupart des co- 
lonies fut emprunté à celui dé Moïse. « Quicon- 
que adorera un, autre Dieu que le Seigneur, 
dirent en i65o les législateurs du Connecticut, 
sera mis à mort. » 

Le même esprit de piété régnait encore aux 

colonies en 1764; on n'^étnit pas moins religieux 

qu^en i65o, seulement on était plus éclairé. 

. Les lumières constituent^ en eifet, le second 

caractère de cette révolution. Ailleurs on avait 

** ?iew England's memorials (Boston, 1810), p. 1S,2S, 88. 
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fWîf ifiterreiiir àes lumières aussi, c^est-^à-dire , 
à^ théories hardies, araDcées, absolues, uto-* 
piques ou. fenatiqaes, eu- un mot, toutes ces théo- 
ries, qu^affeclenl ici les métaphjsieiens d'aune 
politique rêveuse, aillieurs les conducteurs dHine 
populace affamée. En Amérique on possédait 
av^c Tamour dii' travail une saine instruction, 
ceMe qui se puisait dans ces simples et utiles 
écoles qu^op avait établies dans toutes les colo- 
nies et qu^on avait obligé la population de sou- 
tenir de ses deniers , ^( attendu que Satan , Fen- 
nemi du genre humain , trouve dans Fignorance 
ses armes les plus puissantes *. » Dans toutes ces 
écoles, cela s^entend, la religion était la base de 
Tenseigneinent, et partout cet angç gardien de 
Inhumanité «avait conduit le peuple à la connais- 
sance de sa dignité en même temps qu^à- celle de 
ses devoirs. 

Aussi , et c^est là le troisième caractère de la 
révolution américaine, ne connut-elle ni folle 
théorie ni vains débats : elle eut, au contraire, 
toutes les doctrines du bon sens et tous les s^i- 

« 

timens de Tordre. « Il nVst pas ai^ monde de 
pays où la loi parle un langage aussi absolu 
quVn Amérique, » dit un observateur rao- 



" CQdç of 1650, p, 90. 



derne \ . Celd était aussi vrai eif 1764 qu^es 
i83o. 

Qualriëtne caractère. L^ Amérique, en procla**- 
mant ses inslilutioDs^ je ne dîis pas en les créant^ 
car elles étaient depuis lotig-temps dans ses 
mœurs, ne méconnut pas les passions humaines^ 
mais elle encbaioà les unes, les plus grossières^ 
sous la loi; elle soumit les autres, les plus no«r 
blés et peut-être les plus dangereuses, à la toutes 
puissance de Topinion, qui n^est autre chose 
que la raison publique. Sachant tous les hommes 
imparfaits et sujets à se négliger dès que rien ne 
les stimule, elle mit partout ce principe d^élec-r 
tioii,qui donne le droit de choisir et d'animer les 
bons. Toutefois elle se garda d^assurer la perpé-^ 
taité même aux meilleurs, de crainte de les ren«* 
dre mauvais à leur iour. Pour obtenir à la fois les 
avantages du progrès et ceux de la stabilité, elle 
nomma pour deux ans seulement les députés du 
congrès, afin de se réserver le moyen de corriger, 
sans trop de retard, des choix qu''elle avait été 
obligée de faire sans trop connaître les élus* 

Dans toutes les révolutions antérieures on 
avait proclamé, au nom de la raison, de la 
religion ou de la nation, la souveraineté na-* 



* A. de TocqneiFille, de la démocratie en Amérique, t 1, 
t46. 
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tionale^ lïiais nulle part on n^avait trouvé le 
moyen de rétablir : pour avoir un pouvoir 
assez fort ^ on avait mis partout le gouvernement 
d^un seul ou de plusieurs à la place du souve^' 
rain nominaL L^Amérique sut instituer une dé^ 
mocratie véritable, et faire du principe de sa vie 
sociale un fait réel. C^est qu^elle avait deux 
eboses qui ne se trouvaient pas ailleurs au même 
degré, des communes et des mœurs; en dVutres 
mots, Pesprit de cité et le culte de la loi. CVst la 
le cinquième caractère de sarévjolution, car de 
cet esprit de cité et de ce culte de la loi , elle fit 
la base de ses institutions. On dirait presque 
qu^en Amérique il ne devait plus se trouver 
désormais d^autre gouvernement que celui de la 
justice et la commune- 
La justice fut si bien posée comme pouvoir 
suprême, que, tous les autres fonctionnaires de- 
vant être révocables, les juges seuls furent dé- 
clarés inamovibles : la cour suprême de rUnion 
est établie sur le territoire de Washington qui 
n^appartient à aucun état de TUnion. Les juges 
furent chargés, au nom de la loi, dans le cas 
où elle serait violée parles administrateurs ou les 
gouvernans, d^administrer et de gouverner en 
son nom et d^j rappeler tout le monde. Cesi 
là ce qui fit, de Fempire de la loi, qui n^était 
ailleurs qu^une fiction sociale, une simple vérité. 
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D^un cètâ, Teaprit d'égalité profonde ttàefia»^ 
ehe démocratie qui devait platier sur tôuls \t9 
papports sociaux, ne pei*inettàil pa^ qu^il en fût 
autrement; d^un autre côté, Tempire de ïa loi 
était la Traie sairr ^atde de cette égalité civile ^ 
et de cette souveraineté popalaire, qpi avait été 
le princ^e générateur des colooies américaines^ 
et qui devint enfin :, par la révolu tion, leur drôiti 
patent et! leur vie publique. 

Apt^èsle règne delà loi^ vint celui de la com^ 
mune. Ailleurs la conmiune existait aussi; maîs^ 
elle était de qu^en faisait lé gouvepOMient^ qui 
la tenait en tutelle , Tag^andissait ou la ra^ 
petissaît à son gré, Penfermait dans une en- 
ceinte donnée et réglait Femploi de ses deniers* 
ott le développement de ses idées comme i-ali** 
gnémeajt de ses rues* En AnJériqUe la cpmmiine 
se remit' a elk^mème et se donna le droit de is^ad** 
minbtrer par des hotarake^de'cboix^ qu^elle se ré* 
sellait de nominer tous les ans , qui rcimpliraîent 
db-dCJâtt leur mission au seul ilom de la loi, et qui 
fbuDerdiqni. ensemble le conseil de la cité , mais 
cftti convoqmeraient leurs éleeteurs toutes les fois 
qu^ls>»irpil.tf «ne affiiire mineure •. 

Gepettdaat'oeisycslème^ (|ue nous appellerions 
la décentralisation^ ne fiit poœsé (pie jusqu^aux 

* Ismi KÀ J^^Bsaathi^tUt^ vol. h P> ^^^» 

in. 17- 
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limites de la raison. La commiine ne forma pa5 
un état dans PÉtat. Elle fut soumise à la loi gé-» 
nérale pour tous les intérêts généraux, les ron-^ 
tes , les impôts ou renseignement , par exemple ; 
seulement FEtat se bornait à poser le principe 
dans la loi^ et la commune demeurait investie 
de Texécution. La commune, plus ancienne que 
Fétat, vint ainsi en aide à Fétat} elle le protégea ; 
elle se chargea de prélever ses taxes, et elle ré- 
solut de lui prêter des fonctionnaires plutôt que 
de lui emprunter les siens- 
La conmiune américaine connaissait des fooc** 
tionnaires de toute espèce, agens de la couronne, 
i^ns des compagnies , agens des propriétaires : 
elle ne voulait plus de ces hommes qui étaient à 
peine citoyens , qui géraient des intérêts aux-* 
quels ils ne portaient pas de sympathie , qui n^a- 
yaieht aucune récompense à attendre de ceux 
qu^ils administraient, et dont toute la destinée 
était entre les mains de ceux qui les avaient dé- 
légués dans leur intérêt. Aussi ce qu^on apelait 
ailleurs Fadministration , disparut presque tota- 
lement de la nouvelle république, et la conn 
mune grandit de tous les pouvoirs qiie prèle-* 
vaient autrefois sur elle des hommes étraxigers à 
ses intérêts les plus cfaers. 

Cette innovation , la plus caractéristique sans 
contredit de toutes celles que fit la révolution 
de 1774 9 fot d^une immense portée. 
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L'émancipation des communes jointe à Pélec- 
tion de toutes les classes de fonctionnaires, de lé-* 
gislateors et de gouvemans, les juges exceptés, 
changea non-*seulement Fétat politique des col- 
lons, mais encore leur état moral. Elle les gran- 
dit à leurs yeux, par la mission quVle leur 
confia. En les obligeant de s'occuper continuel- 
lement du choix des meilleurs citoyens et de 
s'^intéresser sans cesse aux affaires générales , elle 
développa à la fois dans les intelligences de nou- 
velles idées et dans Tâme des sentimens nou- 
veaux. Elle donna de Pamour-propre à tous, 
car elle fit des électeurs de tous ceux qui s'éle- 
vaient au-dessus de Tindigence} et faire ainsi 
des notables de tous ceux qui ne demandaient 
pas Faumône, n^était-ce pas assurer une prime 
morale au travail et au bon ordre ? Cest la le 
sixième caractère de la révolution améripaine. 

Elle fit plus. A ce puissant anoblissement. 

à la fois moral et civil de Thomme^elle ajouta 

toute la magie d'une idéalité politique qu^eile sut 

créer* Les colons avaient vu avec douleur que, 

dans le sein même de la nation la plus avancée, 

eu Angleterre, Tarbitraire des vieilles lois, des 

antiques statuts et de tout ce qu^on y appelait 

l'arsenal de la chicane légale, remportait sans 

cesse sur les iifôtitotions les plus libérales. Pour 

couper court à, ces vexations d'autant plus gra-. 



très poqr elle <{ue 3es tribunausi étaieiM (aç&oBh 
pitr le^ co4«9 ^( 1<^: tr<idiUoto d^ADgletmre^ elle 
commit Ki^iUes l^s loî^ apéeinles à la loi de& kiis f 
à la cqn^Utuiioa politique du paya : toi»tes les 
ibis que le^ tribanavx seraîeol appelés k JAiger 
d- aprè^ m\e loi contraire aux principes de la conr 
stitijlion, ils devaient s^abstenir et se réfugier 
areo le9 accusés dans une région plus élevée f 
celle de la grande charte du pays. 

l«a constilutioa eUer-inéine ne fui paa posée 
invariable; au contraire^ la noie du perfection^ 
^çement réel et du pnogrès le plue illimité fut 
lâi^ée ouverte à tontes les intelligences; car les 
droits de toutes^ forent posés égaux. 

IfOiq d'hêtre assujéti aux caprices de qiidque 
statut arriéré^, en désaccord avec la nouvelle 
doctrine sociale ^ le citoyen américain eut désor- 
mais la protection, de la charte contre toute es-* 
pèce. d^injufttice et de lésion , de quelque côté 
qu?eUe vint.^ d^Uin concitoyen^ d^im fonction-^ 
qaire ojck d^un; juge. La. loi fut rendue invocable 
q chaque instant envers et con^e tous^ y com- 
pris le magistrat; suprême , et cela sans qo^il fût 
besoÎA difi consentement ou de ^autorisation de 
qui. que ce £&t.. Là est le sepliàme caractère difr- 
Uoctif dC' celte grande appairitioD. 

Il en est un huitième^ d^nne idéalité encore 
plus élevée j^^queFAmériq!» n^impro visât pas non 
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pkis^ qcri élait tfiissi et deffliis )oîi]^tem^9 itadicitiê 
dans les théories sdeîâdes^ et dotii Voltaire, Rotiâ^ 
seaa et Diderot aVaJeiit f)atu faire hû de leors 
plus grands i»oucis^ mais qti^eUe eut la préniiëre \ë 
mérite de faire passer dans ses lois t te furent cette 
égdité devant Dieu et cette véritable fraternité 
sur la terre^ qùVllé coïlstitoa eu déclarant égales, 
adx yeox de la loi , toutes lés communions reli- 
euses qui professeraient une foi sincère. Quand 
i^Ang^eterre et la France tenaient encore Oaptifi, 
Pune le catholicisme ^ Vautre le protestantisme; 
quand les deux pays les plus slvancés tremblaient 
ainsi à la seule idée de cesser leur vieux système 
d^oppression ^ FAmérique4 sans emphase et sams 
cris de triomphe , fbt tolérante, non^euleijient 
piour toutes les convictions intimes, mais pour 
tous les cultes publics» Nulle doctrfné- ti'^était 
phis propre qiie éëUe-^là k dôhner aux hommes 
religieux de profondes àfflK^ctiotiS de fraternité 
terréstrte et i$e Saftites perspectives de fraternité 
céleste. 

Mais^ st sfmple que li)t éette loi et s? avancées 
que fussent les mc&urs 9ùm ce rapport, fl fot dif^ 
ficilei d^étdblîr la tôléftance y même en Amérique. 
Un amendemem qâi flit fnrt à la constitiitioîti , 
en 1789, le pren^tef dêS dàuae qù^on vota cette 
^anâée, pwf ah eo qui suif t ijè cdngrh M pônYra 
/aire auamé loi tda^ê à l^éiaMis^emeni d^uné 
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religion ^ ou pour en prohiber une* Au premier 
aspect on dirait qu'il y avait là uue tolérance 
parfaite, que chacun pourrait venir désormais 
professer toute religion ancienne ou même en 
établir de nouvelles; et cependant les constitutions 
de deux États de TUnion sont encore intoléran- 
tes : celle de Maryland exclut tout homme qui 
n^est pas chrétien; celle de la Caroline du Mord, 
tous ceux qui ne croient pas à la vérité de la re- 
ligion protestante. Il est évident néanmoins que 
ces restrictions partielles, apportées au principe 
général de la charte, ne tarderont pas à s^éva- 
nouir» 

Cependant, établir le principe qui fut voté 
en 1789, n^était-ce pas encore décentraliser 
et ôter au pouvoir un des* plus grands moyens 
de se soumettre les esprits ? 

Depuis qu^on a vu , dans toutes sortes de pays, 
toutes sortes de parodies des institutions améri- 
caines» on s^est convaincu que Tabsence d'aune 
administration centrale et d^un gouvernement 
fort, dans des pays où les moeurs sont toutes mo- 
narchiques et les communes dans Tenfance , est 
un mal intolérable, une anjarchie qui tue la so- 
ciété. Cette observation à réagi sur nos théories 
sociales d'aune manière profonde. 

' Dès qu'ail s^agit maintenant d^instilutions poli- 
tiques, nous regardons d^abord à la clef de roûte^ 
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au pouvoir, et noas avons souci d^un gouverne-* 
ment riche et puissant , parce que nous savons 
que , sans cesse , tous en ont besoin ; rien de gé- 
néral ni de complet ne pouvant se faire dans la 
vieille société sans son impulsion, ses régie— 
mens, ses plans, son budget et ses agens. 

Et quand on nous a donné ce pouvoir , qui ne 
peut-être qu^unitaire, nous demandons encore 
quels sont ses appuis , son armée , ses conseils , 
son aristocratie , son clergé , ses magistrats , ses 
fonctionnaires , ses écoles , ses moyens de diri- 
ger les corps électoraux, les tribunaux, la presse, 
Topinion elle-même. Tant on se préoccupe d^ad* 
ministration et de gouvernement, que c^est à 
peine si Ton songe aux gouvernés et aux adrni-' 
nistrés. En un mot , dès quMl s^agit maintenant 
de doctrines politiques , sur deux intérêts qui 
sont en présence , celui du pouvoir et celui de la 
nation, c^est le premier qqi Temporte. 

A quoi cela tient-il ? L^état anormal de la so- 
ciété , ses haines et ses passions , ses erreurs et 
son ignorance, Valtération si déplorable de sa foi 
et de ses mœurs , et le matérialisme si grossier 
c|ue révèle la situation générale , ne permettent 
pas qu^il en soit autrement. 

La situation était tout autre, quand apparut 
la révolution d^ Amérique. Livré aux utopies de 
fiousseau, el fatigué de ces guerres ruineuses. 
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que le 4ix-rjittitièiiie $i^le aF^il f^îj^s si Imi^'-' 
Vemps et si follement ^ daqf d^étroi|€is vue$. d^ fa* 
milles ou de dynastieâ et pour de simples qoes-* 
tiou d^équiiihre, d^ainour-propre ou d^dntipa- 
thie nationale, le inonde était disposé à trouver 
bonne toute révolution, toute institution et toute 
doctrine qui affaiblissait le pouvpii:, qui mettait 
le peuple à la place dHin gouv^rpem^nt, Tinté-* 
rét public au-dessus de celi^i d^une dynastie ^ et 
)a raison générale ayant les caprioç^ d^uoe msû- 
tresse ou d^un ministre. Dans ceç cbangemeos^ 
on voyait nop-^sieuleinent le salut des nations^ on 
se persuadait quVl n^ s^ trouvait que là* Avec 
ces dispositions, on ne pouvait qii^épirouvei* de 
rentbpusiasme po^r les institutions américaines, 
^t , si vieilles quVn fussent le^ théories ^ dans la 
joie qu'ion eut de cette brillantjQ appariitioH»., on 
\es prit pour les plus grandes et le$ p^us belles 
nouveautés du ge^re humain, 

l^pus Tavon^ dit , il n^y. avait de oouvedu que 
le bon esprit, le sep^ droit et le çalm0 religieux de 
^Amérique. Dans FapplicatioQ qu^eJle fit des 
théories anciennes, si beiarçuses que« fussi^nl les 
circonstances,, elle vota, sqqs beaucoup de rap- 
ports, non-seulement des Ipis d^fect^euçes^ mais 
dç9 Ipis d^un extrême danger pow la nouvelle 
république. £n e£fet, trop fidèles à l/çurs anciea* 
nés théories et à leur^ .réQeat.e& antipathies, trop 
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jaloiiis et t<M»le autorifié ^qliî pouraii oùmpi^^ 
mettre la souireraineté do peuple i, les Ainéri«« 
cains saoïifièroiit à 4.oat œtte «oityeraiiiatc^ ciènie 
le moyen de la. faire exercer forte el g^éoérale* 
C3]^aqud commune était; soitTerame, et .leha- 
que étal Fêtait à aoa tour : le goui^ernemeut des 
donse délé^qéfi du coogrèa restait sans pouFoir } 
il votait des priocipes^ mâû U ue les appliquait 
pas fd^^utresetzéeutaieut. P^adantqneduraieatle 
pr^i^ief enifaausîasflie et les vieilles haines cautr» 
r Angleterre^ le mal fat peu sewible^ Mais 9 au 
bout de quelques aoiiées, il menaça de tei>t per^ 
dre» Saos le génie de Washington, Tarméef qu^ou 
laissait sans pain et sans vâtemeuSi si^ débandait 
cent fois. On fit encore banqueroute aux gu^T'^ 
Hers quand ils eurent conquis la paix» et ledie^ 
tuteur eut la gloire de se retirer sous sa tente, mé« 
eouuu, négligé^ eomuie ayaîent fait avUot lui ko 
grands bommes de tant d^utres répuUiques» 

Le congrès lui«-*wèaie fnt bçrs d^état de gou- 
verner^f de mettre ordre aux finaiiC^s^ de prépa-^ 
xer raviQrtis3i^[n<ent de la dette natioui^e et de^ 
régler d^une manière générale les relations du 
coiomerce. Ainsi constituée, U nouvelle répu- 
blique tombait en dissolution, ou devenait la 
proie de la conquête. Elle le sentit et eut la sa- 
gesse d'^^ccepter dii congrès de 1787 une consti- 
tution plus convenable , plus conforme aux be- 
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soins de gouvernement qui s^étaient révélés. An 
lieu du conseil des douze , la nouvelle charte ins- 
titua un président et un vice-président; au lieu 
d^une seule chambre législative , elle en établît 
deux. Au principe d^élection elle apporta cette 
grande modification , que les sénateurs ^ au lien 
d'être élus directement , le seraient par le corps 
législatif de chaque pi'ovince. Le principe du re-* 
nouvellement fut modifié à son tour. Jusque là 
nul mandat conféré par élection , ne dépassait 
le terme de deux ans : on porta celui des séna- 
teurs à six; celui du président à quatre, avec la 
faculté de la rééligibilité. Environ lo, ooo places 
furent mises à la nomination du chef de TUnion. 
Le congrès eut sa part dans cette réaction ; on 
lai conféra le droit de faire la guerre ou la paix 
et des traités d^alliance ; on y ajouta le pouvoir 
de régler le commerce, de voter les impôts pour 
toute la confédération , et les moyens d^en pour- 
suivre la levée par les voies executives et judi- 
ciaires. Ce ne fut pas tout; il fallut en(x>re 
compléter en 1789 *, en 1799 et en 1800 *. 

* Tke constitution of UnitedStates of America, Philadelph. 18iS. 

— Laœs ofthe UnitedStates of America from 1789 io 1815. Ibid. 

— ConsiitiUional Law eomprising tke deelaration of Independanee, 
the articles of Confédération. Washington, 1820. — De Tocqoe- 
ville, de] la Démocratie en Amérique, 2 vol. in 8*. — Conseil, 
Mélanges de Jefferson (2 vol. în*8») , p. 25. Examen des princi- 
pes fondamentaux de l'Ecole américaine. 



des amendemens si essentiels par d^autres non 
moins importans. Il faut le dire, chacun de ces 
amendemens fut un progrès; néanmoins, dans 
ces fréquens et indispensables remaniemens était 
une grande leçon pour le spectateur impartial. 
On ne la vit pas; on n^admira que la facilité avec 
laquelle la nouvelle république amendait ses lois, 
et perfectionnait ses institutions. Cette facilité 
fut pour TEurope fascinée une séduction de plus; 
elle ne rêva plus désormais que doctrines répu- 
blicaines, institutions démocratiques, révolu- 
tions complètes et libertés nationales primant les 
droits des gouvememens. 

Le retentissement de ce que Ton appelait les 
nouvelles doctrines d^ Amérique, fut profond dans 
rSurope entière; il le fat surtout en France. 
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CHAPITRE II. 

TOIJITIQtlX EVllOPiSVKB. 



New PaTOos dit ^ ^ând les AaiéricaiBS coin- 
ixieocèreot à réaliser leurs vieilles théories de 
self-govemment , les peuples d^Europe sortaient 
de guerres longues et roineuses^ auxquelles ils 
n^avaient rien compris y dont le bot letir était de- 
meuré étranger, dont le insultât arait été pour eux 
sans gloire et les charges sans compensation j où 
ils s^étaient vus , au contraire, sacrifiés follement 
à des questions de politique générale ou à de 
mesquines combinaisons de famiUes. Les traités 
de 1 763 avaient achevé de les irriter. 

Quand la nouvelle république proclama son in- 
dépendance après plusieurs déclarations des droits 
de rhomme, ces mêmes peuples venaient de voir 
une des nations les plus anciennes, une nation lé- 
gère et turbulente, à la vérité, mais romanesque 
et généreuse, partagée sans le* moindre égard 
pour ses vœux et ses^térêts, entre trois monar- 






qftes ég^lemmi jibealesiV l4^£Mi»(ie.tie;f0£iv0it 
cpuQ s?éoiou¥oir profondément en Toyaat,. d^iin 
edié, m^ gonvememeoit cpd pro&ssatt' d^^tUfors 
de3 doelnn^ libérales ^ F Anglelierre ^ élerecla 
prétention de traitcar rAmériqiw^ e» dépit de 
toutiesles chartes^ comme il plairait à fonu oiMmi*» 
polcmce^ et en voyant^ d^un aotve- câté^ tifoU 
puiasancea du preniier ordare disposer dPioie ium 
tion indépendante comaae d^un Tilbsen. 

L^émotion géoécale dut être d^aiitaBlï plu» 
grande que k& exigences populaires étaient piaa 
avancées. Qa peut dire qu^il y: eui plus, qu'émot^ 
tÎQO^ : il j ««t c<4ère et indignatiodo.. A. entendoe 
le$ vQÎx qui, a^élevèarent contre la: divjaoa de- 1^ 
Pologne 9 on prendrait cat.acte pour te plbs mit 
%%bX de tous ceux que la polâtîqoe consomma dans 
le cour&du dera^ien siècle *. Ce ftit à qui on W re^ 
pFQoherait avec le pliia dlamértsune^ db ceux qui 
FavaientOQOimfls et die ceux.qui Tavaieiit'SOtrfbvL 

Mais quand , après cette vi(dente anoitlation 
d^ua peuple, aimé , on vit s^en. fiormer un. autre 
par voie di'éroaMipatioa, et, à la place, de laPtiHi 
logn/e qui nVvaît plus que la vaia titrée de. cépifr-i 
bU^iiie^ S0 constituer une répuUîque de plas>^ 

* Il.e^t mutile de rappeler que le pren)ier p^ort^ge de la PolQ^e 
eut lieu en 1772^ 

* JRAii/c^e^ Histoire de Tanardiie de Pologne et du' démembre» 
jnent de cette monarchie. 
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une république véritable au milieu de taut d^ao^ 
très qui démentaient leur origine, les plus vives 
sympathies éclatèrent dans toutes les classes de la 
société. C^était plus qu\ine victoire remportée par 
des colonies sur une métropole ; c^était une con- 
quête do principe de la nationalité sur celui de 
la prqpriété dynastique. Or, la nationalité était 
non^eulement le bon sens et la bonne théorie , 
c^était aussi Tengouement de Pépoque ; elle avait 
été si long««temps sacrifiée, que, s^occoper d^elle, 
avait tout le charme d^une nouveauté. Aussi tou- 
tes les classes de la société, y compris celle qui 
occupe d^ordinaire la plus grande et la plus belle 
page dans Thistoire d^une nation , Taristocratie , 
firent dés vœux pour PAmérique. 

Quant aux gouvernemens, la plupart forent 
amenés eux-mêmes à partager ces vœux. 

D^abord la France, à qui TAngleterre venait 
d^enleyer le Canada, profita naturellement de 
Tinsurrection des colonies pour établir avec elles 
dei relations d^amitié et de commerce. Ensuite 
FËspagne, alliée de hi France, en vertu du pacte 
de famille, embrassa la même cause. Enfin la 
Hollande, sopnfée par PAngleterre de se p^'onon- 
cer pour elle, lui refusa Tassistance qu^elle lui 
devait en vertu des traités, et accepta plutôt la 
guerre qu^une. alliance *. 

* Martens, t lu, p. 179. 
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Les autres paissdnces, la Prusse) FAutriche ^ 
la Russie , la Suède ^ le Danemarck et le Portu-^' 
g^al, guidés par Catherine II, qui Pétait elie**niêfne 
par la France , affectèrent une dédaigneuse neu- 
tralité. Elle fut plus que dédaigneuse pour PAd-^ 
g^leterre; elle fut armée, car pour la première 
fois on déclara que les vaisseaux neutres pas-^ 
seraient librement , de port en port, devant les 
côtes des puissances belligérantes; et que le bien 
ennemi même , la contrebande et surtout les mu- 
nitions de guerre exceptées, serait libre dans ces 
bâtimens. La première fois aussi , on définit 
d^une manière précise ce qu^il fallait entendre 
par un port bloqué^, et Ton convint d^appliquer 
ce nouveau système, si favorable aux colons, à la 
légitimité des prises ^. 

Ménager ainsi des colons insurgés, les traiter 
de puissance belligérante et lès égaler à FAngle-» 
terre , c^était évidemment , de la part du monde 
politique, se prononcer contre cette dernière. Le 
gouvernement anglais ne pouvait se tromper à 
cet ^ard, et il devait comprendre que, malgré les 
sacrifices que, dans les dernières guerres^ il avait 
faits successivement, pour la Prusse , rAutriche, 

* Ce n'était pas un port simpleinent déclaré en état de blocus, 
mais un port dont l'accès était réellement fermé par des vaisseaux 
ennemis. 

••I6Î4f.p. 168. 
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la Russie et le Portugal ^ tim&^ die» pnya éUteAt, 
•eonmia la France ,. da cdté de TiïiMri'ectioD* 

Evidemmeiity oo voulait en Europe ooettre les 
4oelrims de c6lé et fraterniser ua ioslatit bveo 
des.prifieipes qa^cn oonfinerait plus tard aunielà 
des mers. U es! du moins CtftaÎQ que^detoos les 
ipavernemens monarchiques qui fa^orieèreot 
riûsorrrection^ il n^en était stucmi ({ni ne seflat- 
tAt de conitÀtter à régper aussi absohi c|ae par le 
passé. Tous se tromp^ent ; mais de cette inter- 
Tention si étonnante sous' le rapport des théories, 
il résuhaune chose singulière sinon dans les doc 
tnnes Y du moins dans les faits du temps : ce fut 
uo bizarre mélaoge de principes aJ^solus et de 
. transactions populaires* Soit que les gouverne- 
mens subissent, sans s^en rendre compte et sans le 
vouloir j. Ib piouvement de TépOqiie et la force de 
sa penèée domiasmie ,, soit qu'ils cherchassent 
à. désarmer Topinioû enî transigeant quelquefois 
avec eUe ^ tou|ours 0St-41 qu'ails lui firent d^m*- 
menses coQcessions* 

Aee spectacle^ ceux q^i eompren^iient uo peu 
lamarche desidées-^ ne pouvaient que prévoir la 
^d^unjeu aussi téanépaire* U j^ avait jeu, en 
effet, et il j avait témérité; car, tout en fraterni- 
sant avec les théories les plus aviavicées» avee le 
self'go^emment et la république, les vieux gou- 
vernemens d^Ëurope prétendirent plus que jamais 



défendre leurs droits héréditaires. Et presque 
tous^essayèrent, à la fois, déjouer ainsi au pro* 
grès et de travailler à la réaclîon, *• 

De tous les pays d^Europe , la France , que ses 
écrivains venaient de porter à la tête des nations 
en dépit de ses ministres, est incontestablement 
celui qui sVst livré à ce jeu périlleux avec le plus 
d^abandon. A ce tilre, elle devrait nous occuper 
la première. Cependant, ni la faute qu^elle fil à 
cet égard, ni la catastrophe quVlle lui attira ne 
seraient comprises, si l'on ne considénul d'abord 
la marche générale de PEurope ; on ne se ren- 
drait pas raison d'une erreur si profonde, si l'on 
n'envisageait pas l'aveuglement général qui seul 
peut expliquer celui de la France. 

En effet, ce système de contradictions^ que 
nous venons de nommer, fut le caractère domi- 
nant de la politique de Tépoque. Quelque position 
que les diverses puissances prissent à Pégard de 
la cause américaine et dans leurs relations exté- 
rieures, elles suiyirent toutes les mêmes erremens 
dans leurs affaires domestiques. Sous ce rapport, 
le gouvernement qui jeta le gant à rAmérique et 
ceux qui firent des vœux pour les insurgés sous 
les dehors d^une feinte neutralité, la Suède, le 
Daneoiarck, la Russie, la Prusise^ FAutriche et 
le Portugal, furt^t d'accord avec la France, PEs- 
pagne et la Hollande > qui combattirent pour Pé- 
III. i8 
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mancipatien ; tout le monde eut rair de chercher 
le salut dans un antagonisuie de réactions et de 
concessionSf.^ui devait néces^airemeot aboutir à 
une eflfroyable catastrophe- 
Quelles sont les doctrines politiques qu^à c^tte 
époque suivait FAngleterre? Sa bonne pensée, 
sa pensée intime fut sincèrement libérale', et 
pacifiquement progressive. Cette sage dynastie 
d^Hanoyte, qui avait rétabli sur le trône les véri- 
tables doctrines de 1688; qui avait écorté de ses 
conseils les politiques incorrigibles; qui avait ap- 
pelé aux affaires les hommes les plus modérés 
parmi les Wbigs; qui était revenue promptement 
de quelques voies de réaction où on Pavait jetée 
contres les jacobites et les catholiques à la suite 
des folles intrigues, du Prétendant ; qui n^avait 
rien négligé pour améliorer la presse et le théâ- 
tre; qui avait élargi ses théories de tolérance an 
point d^admettre les Juifs eux-^mêoies à la natu- 
ralisation : cette dynastie, disons-nous, continua 
de régner avec une grande modération et une 
profonde intelbgence des besoins moraux du 
pays. Cependant, cette marche générale si sage 
fut traversée par des principes opposés» et telle- 
];Kient dominans dans la politique anglaise, qn^on 
doit les con»dérer comme le véritable système du 
pays. Au dedans^ on s^égara sysliématiquement 
et on continus), comme avalent fait Cuîliaume 
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et^après lui les Walpole, d^i^^heier et (Je oarroi^ 
pre, non pus toutes les cooscjences qui élaiefU 
k vendre^ muis toutes celles qu^il importait d'a-«- 
voir, et Ton ne cessa de coimbaitre toute oppo^ 
sition comme un délit. Au dehors, «on SMJvit \^ 
principe de soumettre au sceptre ou à rinflue^ui^t 
britannique, en employant ou le glaive ou Tori 
tous les points .du globe qui offraient quelque 
avantage au commerce et à ^omnipote^ce ipprî^ 
time du pays* 

Et ce système, qui réduisait toutes les que^ 

fions à des questions ^dWgent, on prétendait 1^ 

suivre au milieu d^une nation profondément 

honnête , pour qui la religion était une affaire 

de conscience, qui possédait en son sein les prer 

miers moralistes de Tépoque, que doux bomme# 

émiixens. Bacon et Locke, avaient remplie de$ 

plus saines doctrines de philosophie, qui ^tait 

fi|it daux révolutions pour des doctripes po}iti-<- 

ques, et dont les lumières, les théories et les vertus 

civiques étaient invoquées dans tout. TUni vers} 

y eut^il jamais contradiction plqs flagr;|nte ? 

L.'^Angleterre eut des hommes d^état distH>r 
gués t Bute , North , Shelburne , Chattam >et 
Pitt : niil pe comprit le péril de cet antagonisme; 
tous sV livrèrent avec une sorte de vertigis, et, en 
dépit de tous les avis de Jiinius, ils irritèrent ^i^ 
même degré Fopposition du dehors et celle du 
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dedads. Dans les emportemeDs d^une passion qui 
s^enflammait davantage à mesure quMIe dévo- 
rait plus de victimes 9 ils dépouillèrent successi- 
rement de leurs lies et de leurs colonies la Hol- 
lande, le Portugal, FEspagne et la France. Quand 
FAngleterre se vit la maîtresse de TOcéan , elle 
vuolut Tétre de la Méditerrannée et du Levant; 
elle prit Gibraltar et Minorque, la clef de cette 
mer, et Fune de ses plus belles stations. Quand 
elle se fut emparée de la suprématie des Indes 
occidentales, elle s'^empara des Indes orien- 
tales *; quand elle eut chassé du Canada h 
France épuisée par les guerres d^AUemagne, 
elle résolut de la chasser du Sénégal et de Pon- 
dichéry , en attendant qu^elle pût la chasser de 
quelque autre contrée. Et le siècle ne devait pas 
s^écOuler sans qu^elle Fexpulsât de FEgypte. 

Cette ambition , qui ne voulait reconnaître de 
concurrent et encore moins d^égal ni sur mer ni 
dans aucune partie du globe , ne satisfaisait pas 
encore le mauvais génie du gouvernement an- 
glais. Ceux qu^il ne pouvait soumettre à ses lois, 
il voulait les soumettre à son industrie et à ses 
ittodes. L^ Angleterre avait régné sur les intelli- 
gences; les doctrines de ses philosophes, de ses 
politiques, de ses moralistes avaient gouverné le 
monde ; mais depuis qu^elles avaient formé Mon- 

* James Mill, the history of brîtîsh Indîa. 6 yol. in-8*, Load. m 0. 
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lesquieo, Voltaire et Rousseau^ le sceptre de la 
raison avait passé à la France ; et ce sceptre, elle 
ne pouvait plus le lui ravir; il fallut se constituer 
une autre suprématie ; celle de Findastrie , celle 
de la fabrique, était à fonder; elle la constitua 
et elW parvint à Fimposer à TEurope entière. 

Alors, au-dedans et au-dehors, son système 
était réalisé; disons mieux, Tégarement était 
complet. Il était déplorable; il devait enfanter 
une révolution de plus : il en eût enfanté une, 
n^était venue la révolution française ajourner la 
crise de TAngleterre, comme la révolution amé-* 
ricaine était venue naguère ajourner la crise 
qui travaillait la France. 

Nulle part ailleurs on ne voyait un despo- 
tisme plus ambitieux associé à des principes plus 
libéraux, ni par conséquent plus d'^élémens de 
crise et de discorde, enfermés, comprimés dans 
le même foyer. Et, néanmoins , ni Tinsurrection 
des colonies d^Amérique , ni Fbostilité de TEu- 
rope entière, ne purent ouvrir les yeux au gou- 
vernement anglais; la haine de ces doctrines 
américaines qui n^étaient, après tout, que les 
vieilles doctrines de 1649, Téblouissait complette- 
ment et la trompait sur ses intérêts les plus sacrés. 

Elle s^était flattée de vaincre une révolution 
popalaire, avec des soldats d^Hanovre , de Brun- 
swick , d'^Anbalt et de Hesse : elle se flatta de se 
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soumettre le monde par sa politique, dé le rame^ 
B0r à elle, de mainteuir sa tutelle sur la Turquie, 
FEspague et le Portugal , et son hégémonie dans 
toutes les parties du globe. Maïs For qu^elle ra-* 
inassait partout avec une prodigieuse facilité était 
désormais devenu Tunique levier d'une poUtique 
^i, jadis 4 ne s^appuyait cftie sur des lois et des 
mœurs, sur des idées et des progrès; et elle ou- 
bliait qu^en dernière analyse For ne peut pas plus 
que les bnïonnettes lutter contre dés principes. 
Cet antagonisme, si déplorable dans une na-* 
tioa si élbvée, fut moins sensible ailleurs. Mais il 
se glissa partout. En Hollande, deux systèmes 
furent continuellement en présence, celui du 
gouvernement ou du stathoudérat , que soutenait 
TAngleterre, et celui de Faristocratie républicaine, 
qui s^appuyàit sur la France. La nation était de 
ce parti ; le gouvernement , dirigé par le duc de 
Brunswick, tuteur du stàthouder Guillaume IV, 
marchait dans un sens contraire. Quand vinrent 
l^.maux de la guerre américaine, des clameurs 
publique^ s^élevèrent contre le duc; de son 
côté., le parti du stàthouder ameuta la popu- 
lace (KMitre les républicains. On essaya d^abord 
de Fassassinat; bientôt on courut aux armes; 
m^is la Prusse intervint pour le parti anglais; la 
Franoe ,- menacée d'aune révolution prochaine , 
lè^jii^teFvint pas pour le sien; FAutriché, en lutte 
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dvec tme révolntioti ûommeiicée, ne pouvait ihter- 
vêtit nota plus, ei il ii6 re^tà au parti républicain 
qae d'aller 66 réfugier ea France pour j attendre 
des tenips^ meilleure, c^^st-à-dire , Pépoqu^ où 
prévaudçaiecrt partout ces prîncipeà de soulève-^ 
ment que Raynal débitait dans son histoire du 
Stathoudérat) et que Mirabeau venait de professer 
dans son volume ^ jiux Bata\^Sj sur le stathou-^ 
dérat'^^ 

Le seul système qui pût convenir à la Suède , 
c^était un système progressif et vraiment na- 
tional. Elle avait de bonâ élémens ; elle ne put 
jamais rien obtenir de complet. Les foUes dé 
Charles XII , nous Ta voti^ dit , àVaienf amené une 
révolution , il est Vrai; mais Pâristocratie seule en 
avdit profité. Gustave III, Télève de lâ France, 
au lieu de songer au peuple , ne songea qu^à lui;^ 
il fit, en «772 ^ une contre-révolution téméraire, 
et recula jusquVn i68ô **i Ce n'était pas cncoi^ 
assez à seâ yeux, et, Vao 1780^ il Sé fit donner pat" 
là dièie des pouvoirs absolus. Uà monarchisme 
hors de saison^ contraire à toutes les doctrines 
du temps, fut ainsi mis à ^a place d'un oligar- 
chisme irritant, et la notioii fut laissée de cAté* 
Chose singulière, ce fut la France qui suggéra 

* Ségur, Ustoke àsà pxuacipvix évéD9<iemi| otd Sh f^ iS6* 
** Héridan, histoire de la dernière révolution de Suède. 
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ridée de cette contreHrévolution; ce fat un Fra&'- 
çais , ce fat le comte Vergennes qai s^en constitua 
le prîpcipal agent à Stockholm, et ce fat en ^789 
qu^il se livra à des intrigues qui devaiaat se ter- 
ner, en 17999. P^^ Passassinat de Gustave III. 
Dans des temps si graves et au milieu d^une lotte si 
Sjérieuse, Gustave s^était amusé à fonder un opéra, 
à écrire des drames français, à instituer des aca- 
démies , à concourir pour les prix qu^elIes propo- 
saient, et à célébrer des fêtes et des carrousels ^ 
. £n Paneinari'.k,.les deux principes se succé- 
dèrent brusqufi^ment dans la personne de deux mi- 
nistres. Bernstorff fut le symboled^une politique 
morale et d^un patriotisme progressif, et Struen- 
sée le pur type, d^une pplitique égoïste, d^une 
administration immorale et d^un absolutisme in- 
tolérable. Ce ministre oflrait, en échange des 
libertés politiques quil ravissait, des libertés 
morales dont on eut. horreur/'', et des libertés 
littéraires , dont on n^usa que ppur Taccabler ***. 
Ces réactions et ces intrigues aussi finirent par 
Tassassinat de leur principal auteur ^^^^ assassinat 

* La pauvre Suède paya 400,000 fr. le carroasel de 1776. Tî- 
gpore ce que lai coûta Celui de 1777. 

** L'autorisation pour Tadultère, d'épouser sa complice après 
)a mort de l'époux. " 

Celle de la presse. 

Yi Hôst , bisloîre du comte de Struensée. S vol. in-8« (en 
danois )• 
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d^autantplus odieux^ qu^il fat judiciaire^ qu'il fut 
coiDinandé aux juges par un pouvoir aveugle 
et une populace fanatique» 

£d Russie ce fut lé même antagonisme , sur 
une plus grande échelle. Catherine II , qu^tine 
conspiration suivie du meurtre d^un souverain ,' 
Pierre HI ^ avait portée sur le trône, voulut être, 
comme d^autres, à la fois autocrate et philosophe, 
agir comiiie Pierre-^le-Grand et parler comme 
Diderot. £ile parla comme ce dernier, en prè-* 
chant au gouvernement de Pologne en faveur des 
dissidens , les plus purs principes de la tolérance 
religieuse; mais elle n^affecta ce langage, d^ail- 
leurs si juste et si sincèrement partagé p^r d^au- 
très puissances , qu^^fin d^avoir un prétexte pour 
intervenir dans>le5 affaires de ce pays. Quand 
elle y fut intervenue, quand elle eut -donné à 
la Pologne, pour roi , un homrpe choisi parmi ses 
courtisans, quand elle eut envoyé sur les pas de 
ce prince le désordre et une armée, elle quitta le 
rôle de philosophe pour agir en autocrate ; elle 
dicta à Saint-Pétersbourg les conditions du fa- 
meux partage de 1772. 

Catherine, pour arriver au même résultat en 
Turquie 9 suivit le même système à Pégard des 
Grecs soumis à la Porte ottomane. Les traités de 
Kainardji (1773) et de Yassy ( 1792 ), lui pro- 
curèrent des avantages et une influence non 
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itioiûs considérabks que ne lui en avait donné 
1« traite de S«nt-Pétersboârg : ils Ini ouvrirent 
le chemin de Bjzance, eoïkime le premier lui 
avait ouvert le chemin de Varsovie* 

Tout , dans ce long règne , fut la ménM anti* 
thèse. D^un côté , Catherine s^atnosait à convo- 
quer à Moscou des assemblées législatives , dont 
elle se riait ; à tracer aux jarisconâultes d^ ins- 
tructions à suivre dans la rédaction de codes qui 
devaient proclamer tous les principes deBeccaria; 
à faire traduire et à traduire elle-même , en russe, 
le Bélisaire de Marmontel que la ^France venait 
de censurer; à répondre aux flatteries de Frédé* 
rie II et de Joseph II , ces beaux eéprits couron- 
nés ) comme elle répondait aux flatteries de Vbl- 
taii^e, die d^Alembert et de Didet^t, autres beaux 
esprits plus puissans peu^étre q^e les premiei^. 
D^un autre côté, elle se jouait de^ mœurs, des 
institutions et des lois , des individus et des na- 
tions , expulsant le duc de Gourlande , chassant 
le roi de Pologne, et eflbçant, par un dernier 
traité de partage, par celui de 1792, jusqû^au nom 
d^un royaume et d^une nation desplus illustres» 
Est-il étonnant que tant de contradictions et de 
folies aient provoqué , enfin , tant de méconten- 
temens ? Et Catherine devait-^elle accuser la ré'- 
volution française de riûsurrection qui éclata en 
Pologne en 1794? 
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Joseph II, cet esprîl si généreux, maid $i borné, 
tomba dans la grande aberration de Tépoque^ 
comme Catherine, et comme elle, il jeta dan» 
la révolte des populations dont il soulevait im--' 
prudemment les colères. Comme elle, il fit à la 
fois Tautocrate et le philosophe. Il£t Tautocrate : 
ce fut lui qui suggéra à la Prusse et à la Russie 
ridée de partager la Pologne, lui qui Voulut 
dépouiller Phériti» légitime de la Bavière , lui 
qui conçut le dessein de rétablir en Allemagne 
les antiques prérogatives de TEmpire, lui qui jeta 
les princes de Germanie dans cette confédération 
de 178Ô dont le principal objet était de soutenir 
les droits acquis. Cependant Joseph II fut aussi 
philosophe; admiriat'eur passionné et rival jaloux 
du philosophe de Sans-souci , il eût Voulu liiit^ 
régàer en Autriche toutes les idées de progrès 
et toutes les lumières de la Prusse^ 

Quand déjà Frédéric, Fami des écrivains les 
plus avancés, se déeiaraît contre toute espèce 
d^initovations politiques, soit en Allemagne, soit 
en Europe — car il n^avait jamais songé à ett faire 
en Prusse — quand déjà il disait tout haut ce 
mot célèbre, Je rksi^bctb le droit de pôssbs-^ 

SIOH SUR lequel LA SOCIÉtÉ EST FONbÉE * , Jo- 

seph tl se Uvrait encore à tous les genres de 

* 0(»teqpotidanee, lettre i26. 
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de changemens dans les institutions de PEtat 
et dans celles de PEglise^ maïs surtout dans les 
dernières. Il faut le dire, plusieurs de ces réfor- 
mes étaient sagement conçues et rentraient dans 
les vœux de Topinion éclairée. Mais cette opi- 
nion avait peu dMnterprètes dans les provinces 
auxquelles on venait Fimposer, et Joseph II irri- 
tait au lieu de persuader. Changer la liturgie des 
églises , supprimer les processions et les pèleri- 
nages, détacher les monastères de la juridiction 
de Rome pour les soumettre à celle des évèques, 
appliquer aux écoles et aux hospices les biens des 
couvens et réduire ou augmenter le nombre des 
diocèses : c^étaient là les plus hautes et les plus 
délicates entreprises que pût tenter un pontife, 
ce n^étaient pas des œuvres de prince. Tenter ces 
bouleversemens sans le chef de l^Eglise et s^at- 
tribuer le droit de les faire en dépit de lui , c^é- 
tait, certes, afficher les prétentions les plus ex- 
traordinaires, et, parmi les écrivains les plus 
avancés du siècle , nul n^eût osé les défendre. 

Joseph, il est vrai , joignait a ces chimériques 
projets des desseins plus praticables , ceux d'éle- 
ver les Juifs au rang de citoyens, d'^accorder à 
toutes les communions chrétiennes une tolérance 
égale, d^améliorer les écoles populaires, de ré- 
former la justice et de destituer les fonctionnai- 
res incapables ou indignes. Mais les ordonnances 
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qu^il rendit sur ces matières furent paralyséeà 
par celles qu^il rendait sur les autres. 

Joseph prétendait surtout réformer en auto- 
crate Tindocile Belgique , et bientôt , grâce à des 
violences qui s'^attaquaieot à la fois aux institu- 
tions religieuses et politiques du pays, une révo- 
lution y éclata dans toutes les provinces. Et là 
du moins on pouvait dire que ^insurrection 
était le plus saint des devoirs, car, au moment 
même oii la plus célèbre assemblée du monde 
moderne, rassemblée nationale de France, exa- 
minait et mettait dans un jour si pur les droits 
les pi os inviolables de Thomme et des nations, 
Joseph II, réformateur philosophe, qui, dans 
d^au^res temps, professait les mêmes idées que 
proclama TAssemblée Nationale, prétendit casser 
les Etats et abolir la constitution de la Belgi- 
que *. 

Ce prince après, avoir professé la politique 
de Catherine] II , mourut, comme elle , en face 
d^ane insurrection. 

Le grand-duc Léopold fit, en Italie, ce que son 
frère, Joseph II, faisait en Autriche : ce fut le 
même mélange de doctrines pures et de mesures 
despotiques ; ce fut par conséquent le même an- 

* yoy. cette constitution telle qu'elle avait d'abord été acceptée 
par Joseph II, dans Spittler. Gaiting. Histor. Magazin. 1 yoL p. 

724. 
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tagonisioe. Léopold fui plus réservé sur quelques 
points, il alla plus loin sur d^autres : il abolit 
par exemple la peine de mort , même pour le par- 
ricide et le crime de lèse-majesté. Cepend<int ce 
prince, qui ne voulait pas de troupes, eut une 
armée d^espions. et quoique profondément hu- 
main et sage, il envoya aux galères plus de six 
cents de ses sujets, pour s^ètre révoltés contre ses 
réformes dans la discipline de TËglise* Cétait 
bien mal imiter le roi de Prusse que Léopold, 
comme son frère, prenait pour modèle : Frédé- 
ric professait les doctrines les plus avancées, 
mais c^était en français qu^il les exposait; puis 
c^était à Tétat de pures théories qu'ail les aimait 
^t qu^il les laissait. Pour la pratique , il s^en te* 
«ait au droit établi par la possession ; il ne pous- 
sait à aucune réforme ; il invitait bien la pensée 
à prendre tout son essor, mais il entendait 
q^e ce fût dans une sphère donnée^ et dans les 
affaires d^'état il maintenait Tordre absolu. U to- 
lérait d^ailleurs les opinions réputées faibles ou 
firriérées, comme les opinions réputées fortes et 
avancées i aussi ne se trouva-^'il pmais en 
présence d^une révolte, et put-il accueillir dans 
ses états les hommes qu^on considérait ailleurs 
comme les plus dangereux; il y appela jusques 
au^ Jésuites, que ses imprudens disciples ban- 
nissaient des leurs. 
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De cçs disciples ua seul le comprit eofin ; ce 
fut Léopold éclatre p^r Texpérience, Léopoid 
appelé de Florence à Vienne, Léapold cluurgé 
de pacifier des pravioces que les théories de Jof 
$eph aTaientponssées imprudemment aux révolu- 
tions. Empereur d^ Autriche, Léopoid, sans reaier 
aucune de ses doctrines , fit comme Frédéric ; 
et, en abandonnant au progrès du temps les 
réformes difficiles , il calma les passions que Jo^ 
seph avait mises en présence. Plus tard , on vit 
le bouillant novateur de la Toscane et le succès^ 
saur de Frédéric opposer ensemble tous leurs con^ 
seils et leurs armées à la conflagration violente , 
qui était enfin sortie du périlleux antagonisme 
qu^on avait favorisé trop long-^temps. 

Xiéopold s^appliquait aussi à calmer Tltalie 
qu^il ^vait du quitter, L^Italie s^agita peu , mais, 
comme FEspagne et le Portugal^ elle fut pro^ 
fondement sillonnée par les doctrines du tempa, 
doctrines anglaises, françaises, américaines, c^est» 
à-dire doctrines de révolution et d^émancipation^ 
Des deux grands faits, qui résument Thistoire des 
doctrines morales et politiques de Tépoque , la 
révolution américaine et Texpulsion des Jésuites, 
elle ne subit directen»ent que le second} encore 
suivit-elle en cela Timpulsion de la France, plu^ 
tôt qu^elle ne prit riniliative elle--même; elle se 
pénétra cepefid^ut de toutes les théories pbiloseï- 
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pfalqoes de nos écrivains les plus passionnés , et 
elle s^associa bientôt même aux doctrines polîti* 
ques delà révolution américaine, à laquelle elle 
ne prit d^ailleurs aucune part directe. 

L^Ëspagne prit, au contraire, une part active 
à la guerre d^ Amérique; elle poussa à la rupture 
par suite de ses antipathies pour TAngleterre et 
de son alliance avec la France; elle s^identifia 
en quelque sorte avec les intérêts des colonies 
insurgées, et combattit pour leur triomphe. Le 
ministre Aranda , que sa résidence à Dresde et 
à Paris avait familiarisé avec les doctrines de 
répoque , essaya dans son pays les changemens 
qu^elles demandaient. Retenu parle pieux Char-- 
les III, ilf n'^imita qu^en partie les fautes de 
Catherine, de Joseph et de Léopold; mais il sup- 
prima les Jésuites, diminua les pouvoirs de rin* 
quisition , et tenta de rendre à TAragon , la terre 
classique de Tindépendance, ses libertés an- 
ciennes. Ces mesures, jointes à Pexcitation géné- 
rale que déjà la révolution américaine avait jetée 
dans les esprits , suffirent pour pousser TEspagne 
dans les mouvemens de Tépoque : elles établirent 
dans son sein, et au milieu de ses vieilles institu- 
tions , cette guerre d^ principes qui était alors la 
vie sociale de FËurope, et qui devait produire à 
la fin une des plus grandes crises qui soient con- 
nues dans les annales de Thumanité. 



D^jà .Pombal aydit jeté dans le Portugal la 
même fermentation avec plus d^éclat, maïs aussi 
avec plus de despotisme ; car ce zélé propagateur 
des œuvres de Voltaire, de Rousseau et de Di^ 
derot , faisait brûler ceux de Rajnal, et se mon-*> 
trait le plus absolu et le plus implacable des gou- 
veroans. Dans sa doctrine c^était un crime de 
liBSE-MAJESTS que de résister aux ordres du roi , 
et comme les décisions des ministres étaient, 
diaprés cette même doctrine, Pexpression de la 
volonté royale, c^était aussi un crime de lèse- 
majesté que de résister à ces décisions. 

On le voit , c^est partout le même antagonisme. 
Certes, il n^ avait rien de plus périlleux de la part 
des gouvernemens, que de jeter ainsi despotique- 
ment en présence des vieilles doctrines les théo* 
ries les plus propres à couvrir de haine et de mé- 
pris ceux qui les soutenaient encore : c^était or- 
ganiser partout les guerres et les révolutions. 

Cependant de tous les gouvernemens d^Europe, 
celui de France , nous Pavons dit , fut incontesta^ 
blement le plus téméraire; et, vu Pétatou en était 
ce pays, il était impossible qu^il ne devint pas le 
principal foyer de la crise à laquelle allaient en** 
semble les puissances politiques et morales de Pé- 
poque. Il faut le dire néanmoins, si d^aulres gou- 
vernemens cherchèrent le progrès et poussèrent à 

la commotion , celui de France n^eut pas ce tort» 
m. 19 
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Il se garda d^imiler Joseph II, LéopoM I^ Cathe-- 
rine II. Loin de pousser aux réformes , il se flatta 
de les éluder; et, tout en fraternisant avec la ré- 
volution américaine, il crut, au sein des plus har* 
dies théories , pouvoir régner comme au siècle 
de Louis XIV, vivre à la fois sur les traditions 
des cabinets les plus monarchiques et celles des 
cours les plus dissolues. En effet , le gouverne- 
ment de Louis XV se joua des institutions du 
pays au même degré que des mœurs. 

Des trois grands corps qui avaient jadis servi de 
base ou de faite au vieil édifice de la monarchie 
et qui avaient été presque toute sa constitution, 
TEglise, l'Université et le Parlement, les denx 
premiers n^étaient* plus consultés , Pun depuis 
Louis XIV, Pau Ire depuis plus long-»temps. Le 
troisième, le Parlement, le seul corps politique 
qui fût encore debout et la seule institution qui 
offrit encore quelque ombre des anciens états, 
n^était consulté que pour la forme. 

Dansia pure doctrine de la monarchie , c^était 
une simple chambre de chancellerie pour Tenre- 
gistrement des édits bursaux. Les états-^généraux 
n^existaient plus. Ils ne figuraient plus dans le 
droit du pays que pour mémoire et ne prêtaient 
plus qu^aux stériles débats des écoles; ils ne 
formaient pas une institution; la monarchie les 
créait pour ses besoins, et les anéantissait aussi- 
tôt que ces besoins étaient satisfaits. Depuis près 
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de deux siècles elle avait su se passer d'yeux, et 
elle était bien résolue de s*en passer tant qu^elle 
pourrait. Dans un traité manuscrit sur les états^ 
généraux, traité qui se trouve à la bibliothèque 
du Roi, dans les recueils de Colbert, il est dit 
plaisamment que Henri IV appelait quelquefois 
auprès de lui le cardintil de Lorraine pour le 
clergé, le duc de Nevers pour la noblesse, et 
Dumortier pour le tiers«-état : c^étaient là les 
seuls états-généraux qui eussent ccnvenu au roi 
Louis XV '. 

Doctrines anciennes , institutions anciennes et 
corps anciens, la nation avait tout perdu, la 
couronne tout absorbé : le Parlement en était 
où en était TEglise, PEglise où FUniversité. Sous 
Louis XIV, ces trois corps, soutenus encore par 
Féclat de Pun deux, TEglise, avaient conservé 
quelque autorité. Grâce au progrès de la mo-> 
narcfaie d^un côté et à celui des doctrines pu-*- 
bliques d^un autre, c^était à peine sMl restait 
quelque souvenir de cette antique puissance* Il 
est vraiqu^il existait dans quelques provinces des 
états qui avaient le privilège de voter les deniers 
publics , mais ces provinces étaient en petit nom- 
bre et les états n^avaient aucun pouvoir politique. 
Il est vrai aussi que , dans le langage et dans les 

* M. PeiTon a bien voulu copier pour nous oe document vnà 
que pluneun antres. 
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mœurs de ]a société, il était question des troi^ 
Ordres de VÉtat} mais, eu vérité, le plus profond 
publiciste du temps eût été embarrassé de dire 
ce que c^étaient que ces troi^ ordres, quels étaient 
leurs droits et leurs fonctions dans Tétat ? 

Le contrôleur des finances seul eût eu quelque 
facilité à les définir. S^il eût dit que le premier 
avait le privilège de recevoir les faveurs et de dé- 
cliner les sacrifices ; que le second , administra- 
teur et usufruitier de biens considérables, avait 
le privilège d^en offrir des dons gratuits sans en 
payer d^impôts ; que le troisième , celui qui n^a- 
vait pas de biens publics et qui n^'arrivait pas aax 
faveurs, avait le privilège de supporter les char- 
ges de FEtat; s^il avait fait cette définition, di- 
sons-nous, il eût paru faire une satire : il n^eût 
dit que la vérité. En effet , après cinq révolutions 
faites en Europe pour assurer Pémancipation 
du tiers-état , le gouvernement de Louis XV 
jetait encore toutes les faveurs et toutes les dis- 
tinctions aux classes privilégiées du pays, et 
laissait peser toutes les charges sur cette classe 
moyenne qui déjà se montrait impatiente de s'^af- 
franchir d'une obligation si odieuse et qui déjà 
possédait le moyen de faire la loi , ayant déjà la 
puissance morale. Et en même temps qu^on re- 
poussait les vœux de la bourgeoisie, on fraterni- 
sait avec la révolution américaine, avec la dé- 
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tnocratie la plas pure et la plus conquérante» 
£t cependant, les àvertiasemensne manquaient 
pas. Dès avant les doléances de rAmérique , la 
lutte entre le pay^et la cour, pour la défense des 
deniers publics , s^était engagée^ Bientôt elle fut 
ouverte.Les remontrances que La Chalotais, Fami 
de Duclos y de d^Alembert et de Mably, fit faire 
au parlement de Rennes contre les édits bursaux 
de 1 765 , les débats de son procès et Féclat des 
persécutions dont il fut l'objet pour avoir soulevé 
Findignation de la Bretagne contre les conçus-*- 
sions du duc d^ Aiguillon , furent, en efiet, le 
début d^une ère nouvelle. Les mémoires, les 
doléances, les protestations, les libelles les plus 
hardis, et les pamphlets les plus . passionnés , in- 
ondèrent Paris et les provinces*. Le pouvoir, ab- 
solu, irresponsable, mettant Fadministration à la 
place delà justice, emprisonnant et exilant des 
procureurs-généraux et des conseillers de parle- 
ment, réduisant des accusés à écrire leur justifi- 
cation avec un cure^dent pour plume et de la suie 
pour encre ; brûlant tous les écrits qui le blei^ 
saieot ou qui blessaient les plus indignes de ses 
agens y le duc d^ Aiguillon , par exemple , arra- 
chant aux magistrats ce cri de désespoir : Quand 
^onc cesserons-nous de brûler la vérité? le pou* 

* yoyet Procès de La CSialotais, 1767, S vol. in-i*. »- Mémoi- 
res de L^a Ghalolais, etc. 
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Toir^ disons-nous 9 parvint à éladerla justice et 
à lui dérober ses favoris : il ne put dérober à 
Topinion un débat qu^avaient éclairé les bro-^ 
chures de La Chalotais, de d'Aiguillon , de Lin- 
guet, de d^Holbach et de Voltaire. Cent cinquante 
colporteurs étaient enfermés à Bicètre; mais les 
pamphlets circulaient dans toutes les paroisses. 

Ce débat, qui ne fîit pas entre La Chalotais et 
d^ Aiguillon , entre un magistrat et un ministre , 
mais entre un parlement et le pouvoir ^ eut des 
résultats généraux et un résultat spécial. Je n^ai 
pas besoin d^indiquer les premiers; on sait, en 
France , la puissance de la presse et la magie du 
courage luttant contre Poppression. J^indiqoe le 
résultat spécial : ce fut la confédération des par-* 
lemens , confédération qui fit, de Torgane com- 
mun de tous, du parlement de Paris, la première 
et la véritable autorité morale du pays. Quand 
Louis XV, pour combattre cette confédération, 
tint la fameuse séance du 3 mars 1766, qu^on ap- 
pelle \di flagellation ^ il y déclara, qu'U ne tenait 
sa couronne que de Dieu , et qu'il ne souffrirait 
aucune inno^ationf mais Topinion de tous les 
parlemens et de toutes les classes de la société, y 
compris la plus haute noblesse et les prélats , fut 
contre lui. Le parlement le savait, et, fort de 
FopinioD de tout le monde , fort de Técho que les 
doléances de FAmérique avaient déjà en France, 



ce corps se posa &a face et au^eisus du ^u*- 
vememeût : il menaça de sa jut>Uce suprême les 
membres du coDseil*d^état qui avaieut figuré dMS 
Paffaire de La Ghalotais contre d^Aiguill<m. 

Le parlement prétendit juger ce dernier. En 
vain le roi tint un lit de justice ^ le 27 juin 1770^ 
pour déclarer qu'il était seul juge suprême : le 
parlement, avant la séance y avait décrété, que 
nul acquittement fait en Ut de justice n^ était lé* 
gitime. Puis il rendit, le â juillet, ce célèbre ar- 
rêt qui déclarait le duc d^Aiguillon entaché et 
suspendu des droits de la pairie j jusqu'à ce qu'il 
se fut légaiement juMifé. Ce décret fut cassé par 
le conseil-d^état, et tous les papiers relatifs à Taf- 
faire du ministre furent enlevés , par ordre du 
roi, des archives du parlement; mais ces violeti* 
ces snatéri^es, contre lesquelles s^élevèrent 
même des princes du sang et qui furent suivies, 
le 7 décembre 1770, d\in édit de discipline con- 
tre la confédération des parlemeos et contre toute 
résistance de la part de celui ^ie Paris, furent 
bientôt frappées de mort par cette déclaration 
de la première cour du royaume , qu'elle n^'m^ait 
plus la liberté d'esprit nécessaire pour rendre la 
justice^ et qu^elle cessait ses jonctions. 

Quatre fois le roi lui donna ses ordres aisoiusi 
quatre fois le parlement y résista. 

Le parlement de Paris fut, à ht vérité, exilé par 
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lettres de cachet et le» parlemens de province fu^ 
rent modifiés; la cour des aides fut cassée ; Louis 
XV, qui SLVBiidéclBré^qu^il ne changerait jamais^ 
ne changea pas , et onze édita bursaux furent eo^ 
registres sans examen par un simulacre de cour 
qu^on avait improvisée par mesure d^exaction fis- 
cale ; mais la justice était avilie, Topinion était 
irritée, et quand mourut Louis XV, il léguait à 
son successeur une révolution. 

Maupeou , qui mourut en 1792, aurait dA vi*- 
vre une année de plus , pour voir où les mau- 
vaises doctrines conduisent ensemble d^'impru- 
dens ministres et de faibles monarques. 

En 1770 le pouvoir était donc sans force, le 
trésor en déficit ^ , la première cour de justice 
couverte de mépris , la royauté ou du moins la 
personne du dernier roi un objet de haine ^ la 
nation poussée aux vœux les plus ardens. 

Louis XVI, le plus vertueux des princes, le 
digne émule de Joseph II et de Léopold I , ré* 
tablit les mœurs et la probité sur le tr6ne , et 
soumit les cœurs à la puissance de ses vertus. Il 
ne pot soumettre lei esprits à ses convictions ni 
la politique du jour à ses antiques doctrines. Ce 
n^est pas que Louis XVI professât des doctrines 
irritantes; iln^avait que vingt ans en arrivant à 

* Li dépenie était de 400 nillioDS, U Kcette de m. 
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la couronne, et, quoique fils d^un de nos princes 
les plus studieux, il possédait peu d^'nstructioQ 
sur une science que tout le monde agitait à cette 
époque; mais se flattant de vivre sur les traditions 
de la couronne, il repoussait les théories qu^oii 
chérissait le plus. Dans ces jours de fermentation 
et de mouvement, ce quMl fallait à la tète des peu- 
ples , c^étaient des intelligences fortes et profon- 
des, qui, embrassant Pensemble de la situation et 
appréciant la lutte des doctrines dans son origine 
et dans sa fin, pussent y apporter la formule de 
concorde. La conciliation était bien dans le cœur 
de Louis XVI et dans ceux de quelques hommes 
de bien; mais ailleurs elle était rare; partout ré- 
gnait ou le vertige de Finnovation ou Fengoue- 
ment de Fimmobilisme. 

Cependant une double crise s^annonçait, Tune 
matérielle, Fautrê morale. La première , la ban- 
queroute de FEtat, avait un remède facile, la mise 
en commun des ressources du pays , ou Fégale 
répartition des charges de FEtat entre tous les ci- 
toyens. Mais adopter cette mesure, c^était détruire 
la distinction des trois ordres, la seule du moins 
qui fût encore réelle. L^'nstinct monarchique de 
Louis XVI recula d^abord devant une telle révo- 
lution, et ce prince, ne voulant pas employer Fu- 
nique moyen possible, ne put remédier à la crise 
matérielle; il ne put rétablir Fordre dans les 



fioances. Il ne put pas , non plus , prévenir ni 
même ajourner la crise morale , incapable qu^il 
était de comprendre Tensemble de la situation. 
Dans le sentiment instinctif du profond mécon* 
lentement qui dominait toutes choses^ il annonça 
beaucoup d^améliorations de détail, mais il en 
fit peu ; il rétablit les parlemens et leur rendit la 
firanchise de la parole , mais il ne put apporter 
aux institutions générales aucun changement 
notable ; ceux que demandaient les docteurs 
politiques 9 les physiocrates et les philosophes , si 
noiis devons emprunter ce langage aux partis , 
étaient au-dessus de sa portée ou de son goût. 
Les plus purs chefs de ces docteurs furent appe- 
lés aux affaires. Cétait Turgol, philosophe scep- 
tique et novateur, qui avait préludé au célèbre 
ouvrage de Condorcet par un livre sur les Pro- 
grès successifs de Fesprit humain ; c^était Males- 
herbes, qui avait secrètement favorisé la littéra- 
ture wancée comme directeur de la librairie, et 
qui avait fait des remontrances fameuses comme 
président delà cour des aides.MalesherbesetTor- 
got étaient les délices de la nation, mais Louis XVI 
accepta c^s ministres plutôt quMl ne les choisit. 

Malesherbes pensait alors que le droit d^admi- 
nistrer ses affaires appartenait à chaque corps 
et à chaque communauté, que c^était le droU 
naturel y le droit de la raison} que le mojren le 
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plas sûr et le plus conforme à la constitution ^ 
quand il s^agissait de combler un déficit, c^était 
d^entendre la nation elle-même ; qu^à la tète de 
toutes les autres nécessités du temps était celle 
de diminuer les dépenses. Or des doctrines, 
aussi démocratiques ne pouvaient convenir ni à 
Louis XVI ni à ceux qui conseillaient ce prince. 
Celles de Turgot ne leur convenaient pas da- 
vantage. Le droit naturel était la loi de ce minis- 
tre; il le préférait au droit positif, et, avant la fa- 
meuse déclaration des droits de Thomme, ami de 
d^Alembert, de Condorcet et de Bailly, il en sui- 
vait les maximes. Ce n^était pas la seule chose 
par où il blessait les vieilles doctrines. Turgot 
aux affaires était à la fois le représentant de la 
nouvelle économie politique^ et celui de Toppo- 
sition philosophique. A son entrée au ministère, 
il avait résumé son système en ces mots durs à 
entendre dans la région des courtisans : Point de 
hanqueroute , poini d^cuAgmeniation d^impôis , 
point d^emprunts. Ces mots ne présageaient-^ls 
pas la plus intolérable des réformes ^ les réduc- 
tions ^* ? £t ne renfermaient-ils pas dès-lors , 
aux yeux d^une foule de gens, la plus affreuse de 
toutes les doctrines ? 



* GBavres de Turgot i Sept lettres an ooaMleur-gdiiéFal. 
•* Condorcet» ne de Toigot 
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Turgot et Malesherbes furent les miDÎstres^ 
mais ils ne furent pas les conseillers de la cou- 
ronne. Ce n^est pas qu^ils lui épargnassent leurs 
propositions; mais on demandait et écoutait peu 
leurs avis. On les avait acceptés, disons-nous , on 
ne les avait pas choisis. Les membres les plus in- 
fluens de la famille royale, le vieux parti de la 
cour, et le vieux parlement lui-même, ce corps 
qui tout-à-coup se posa ennemi de toute inno- 
vation et qu^on employa contre toutes sortes de 
vœux, s^opposèrent ensemble aux bonnes comme 
aux mauvaises réformes. Un de leurs collègues, 
Miromesnil , le véritable confident de Louis XVI, 
repoussa constamment leurs vues dans Tintérèt 
des vieilles doctrines. Turgot fut renvoyé et Ma- 
lesherbes se retira. Ce qu^ils méditaient efirayait 
plus que ce qu^ils faisaient ; car il entrait dans 
leurs desseins d^établir la liberté de Findustrie , 
celle de la pensée , celle de la conscience ; ils 
voulaient un seul code, Tunité des mesures , une 
égale répartition des impôts et des administrations 
provinciales. Il y avait là toute une révolution. 

Necker, qui professaitdes opinions moins idéa- 
les et qui avait attaqué Turgot, dans la persuasion 
quMl possédait des doctrines plus positives , oc- 
cupa sa place, rendue vacante par des caricatu- 
res et des pamphlets. Il ne fut pas plus heureux 
que lui. C^était encore un agent qu^on employait; 
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ce n^était pas un conseiller qu^on suivait. On Pai* 
mait moins que Turgot. n II n^j a que vous et 
» moi qui aimions le peuple, » avait dit Louis XVI 
àTurgot; jamais il n^ eut entre lui et Necker 
le même degré d^inlimité. 

Les doctrines de Necker et celles de Louis, XVI 
différaient sur toutes les questions fondamentales, 
excepté celles de la morale, sur lesquelles deux 
hommes si honnêtes et si purs devaient néces*- 
sairement se trouver d^accord. Pour tout le reste 
il Y avait dissidence complète entre un ministre 
dont Pesprit était façonné par des principes de 
démocratie, et un prince qui, moins que tout 
autre, s^était familiarisé avec les théories politi- 
ques du temps. Necker, agent du monarque, ne 
demandait pas mieux que de servir la monarchie, 
mais il croyait surtout la servir en faisant péné- 
trer dans tous ses ressorts les plus pures idées du 
temps. Tordre, Téconomie, la publicité et Tap- 
plication de la morale à toutes les transactions. 
Ces idées , il se hâta avec modération de les réa* 
liser et de porter des réformes dans toutes les 
branches de Padministration, donnant lui-même 
Fexemple du plus noble désintéressement , et se 
montrant fidèle à ses doctrines. 

Mais ses doctrines n^étaient pas celles de la 
royauté. Ce que voulait Necker, pour sauver le 
gouvernement monarchique, c^était précisément 
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ce que voulait rAmérîque, pour constituer le 
gouvernement républicain. En effet, rAmérique 
venait de proclamer ses principes de self-govern- 
ment, lorsqu^il proposa à Louis XVI les assemblées 
provinciales j afin d* associer toute la nation à la 
gestion de ses intérêts , de V appeler à la con- 
naissance et à V examen de V administration pu^ 
hliqucj et défaire des affaires de l'État une chose 
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commune . 



Là était toute la doctrine politique de Necker. 
Or cette politique ne pouvait être celle du con« 
seil intime , et Necker n^avait pas entrée à ce 
conseil. Alors oubliant que^ sous Tancieniie mo- 
narchie, les ministres n^étaient justiciables que du 
monarque , Necker essaya d^ètre quelque chose 
dans Topinion du pays, et de faire quelque chose 
de la nation ; ne pouvant Fappeler à la gestion 
de ses affaires ^ il Pappela à Fexamen de ses fi- 
nances ; il lui soumit le célèbre Compte-^rendu 
qu^il avait lu au roi en présence du premier mi- 
nistre **. 

Cela était aussi contraire aux doctrines qu^aux 
mœurs et aux institutions de la monarchie; cela 
était surtout contraire à Tamour-propre de Mau- 

* Mémoire sur rétablissement des Assemblées provinciales, de 
l'année 1778. 
Kecker, sur son administration, Paris, i791« 
*• L'an i781. 
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repas, et Necker, qai dans ce moment même 
s^avisait de faire des conditions et de demander 
Ventrée au conseil^ fut renvoyé par les libelles, 
les intrigues et les dégoûts qu^on lui prodigua. 
On offrait les entrées de la chambre au savant 
financier à qui Joseph II, Catherine II jet la reine 
de Naples offraient le ministère. Pour le gou- 
vernement, il revint alors aux pures traditions du 
royaume. Joly de Fleury, d^Ormesson et Ga- 
lonné , qui regardaient la profusion comme une 
nécessité monarchique , loin d^înviler la nation 
à les contrôler, eussent voulu dérober leur admi- 
nistration et la levée des impôts jusques au parle- 
ment chargé d^enregistrer les édits. Galonné fit 
exiler Necker qui prétendait lui prouver ses er- 
reurs. 

En effet, Necker, une seconde fois, avait appelé 
la nation, sinon à la gestion , du moins à Texa- 
men de ses affaires; il avait publié son livre de 
^administration des Finances^ et ce livre avait 
fait une sensation profonde; en peu de jours on 
en avait vendu 80, 000 exemplaires. C^était en 
1785. Depuis son premier appel à la nation les 
temps étaient bien changés. L^ Amérique avait 
achevé sa révolution; ses doctrines étaient deve* 
nues les nôtres; la France était sa plus ancienne 
et sa plus intime alliée. Bientôt le parlement ré- 
sista ouvertement aux édits de Galonné et aux 
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ordres du roi ^ qui en demandait Tenregistrement. 
Il fallait, ou renoncer aux impôts, ce qui n^était 
pas possible puisqu^il y avait déficit, ou convo- 
quer les états-généraux , ce qui était le pire de 
tous les périls, puisqu^on mettait en présence la 
monarchie et la démocratie, ou trouver quelque 
biais, ce qu^on se flatte toujours de découvrir. 
On trouva un biais , on convoqua une assemblée 
de notables choisis dans les trois ordres. Mais 
Tin vention ne fut pas heureuse ; on eut ce qu^on 
ne voulait pas, on n^eut pas ce qu^on voulait. 
On eut ce qu^on ne voulait pas : Pun des mem- 
bres de rassemblée, le plus populaire de tous, 
le marquis de Lafayelte, qui revenait d'^Améri* 
que, demanda dans quatre discours la réforme 
fondamentale de PEtat diaprés les principes amé- 
ricains. On n^eut pas ce qu^on voulait : trois 
nouveaux impôts furent votés, à la vérité, mais 
le parlement, avant de les enregistrer, demanda 
d^abord le compte des recettes et des dépenses; 
puis il les rejeta , les étals-généraux, disait-il, 
pouvant seuls accorder des impôts de cette nature. 
Après avoir lutté, une dernière fois, avec le 
parlement, après Tavoir exilé et remplacé, pois 
rappelé et mené à son plus beau triomphe ; en6n, 
après avoir entendu une dernière fois de la bou- 
che de ses orateurs de dures vérités; après avoir 
vu un prince du sang se prononcer pour les nou- 
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Telles doctrines; après avoir essayé une nou- 
velle édition du parlement Maupeou, Vinstitution 
d^une cour plénière composée en majorité de 
fonctionnaires et d^un député de chaque pro- 
vince ; après avoir subi, de la part du parlement, 
une protestation , qui n^était guère autre chose 
qu^une traduction de la fameuse pétition qf 
rights^ que le parlement d^Angleterre avait jadis 
opposée à Charles I ; après avoir cassé des régi- 
mens qui sympathisaient avec Topinion , envoyé 
une armée contre le peuple de la Bretagne, et 
mis à la Bastille la députation de cette province, 
Louis XVI, qui devait lutter et mourir comme 
Charles I, fut forcé de se livrer à la démocratie 
invoquée par Brienne lui-même *, et de convo- 
quer les états-généraux**, c'est-à-dire, d'en appe- 
ler, au moins pour un instant, à ce self-govern- 
nient que l'Amérique venait d'établir |K)ur 
toujours. 

£n convoquant les états-généraux, on n'avait 
nul dessein d'imiter l'Amérique ; on ne voulait 
imiter que l'ancienne monarchie; mais, on ne 
fui pas le maître de gouverner le temps, et on 
fut dominé par ses doctrines. 

* Arrêt de Gonvocation des États-Généraux, en date du 8 aoftt 
1768. 

** An l^maî 17«9. 

III. ao 
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On a dît j pour peindre nos mœurs , que la dé- 
mocratie j coulait à pleins bords. Je n^examine 
pas jusqu^à quel point cela est ou n^est pas; mais 
je me borne à dire que cela n^était pas en 1 788. 
La démocratie ne dominait pas alors; elle n^é^ 
tait pas dans les mœurs de nos pères ; elle n^était 
que dans les doctrines que TAngleterre avait don- 
nées à TAmérique, et que TAmérique nous avait 
données à son tour. £n 1788, la démocratie , 
il est vrai 9 eut aux conseils du roi un ministre 
qu'acné regardait comme un de ses organes; 
cependant Necker n^était qu^un homme de fi- 
nanceS) qu^un^ étranger, qu^un orateur médiocre, 
qu^un écrivain savant et grave; et, quelles que 
fussent les théories répandues dans les livres ou 
dans les salons , Necker n^eût pas suffi pour as- 
surer le triomphe des doctrines américaines ou 
anglaises ; il ne les professait lui-même que sans 
s'^en rendre compte. 

Mais la démocratie eut deux autres organes et 
qui exercèrent, auprès de la nation, plus d^io- 
fluence que Necker auprès de Louis XVL Ces 
deux organes ne furent ni Rousseau ni Voltaire, 
morts Tun et Pautre, mais qui représentaient en- 
core les théories les plus avancées ; ni Franklin ni 
Lafayette, Tun et Tautre en scène et qui repré- 
sentaient la révolution-modèle : ce ne furent pas 
même des hommes du tiers-état qui osèrent se 
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constituer ses défenseurs et ses interprètes ; ce 
furent un membre du clergé et un membre de 
la noblesse 9 Tabbé Sieyes et le comte de Mi- 
rabeau. Quand Necker, pour faire de la na- 
tion ce qu^il désirait qu^elle fût, la maîtresse 
de ses affaires, proposa de doubler la repré- 
sentation du tiers -état aux états - généraux , 
Brienne-Loménie avait depuis long-temps an- 
noncé aux notables qu^il y serait voté par tétes^ 
et que le tiers aurait autant de députés que les 
deux autres ordres ensemble. Ce ne fut , pour- 
tant, ni Tun ni Tautre de ces hommes de finances 
qui firent prévaloir un principe qu^on ne cesse 
de considérer comme le générateur de la révo- 
lution y ce fut Fopinion nationale qui Timposa ; 
ce furent les deux publicistes que nous venons de 
nommer, qui Pimposèrent à Topinion natioucile, 
et ce furent les révolutions d^Angleterrre et d^A- 
niérique qui Fimposèrent à ces deux philosophes. 
En Tain le parlement demanda qu^on s^en tint 
aux vieux us de i6i4; en vain rassemblée des 
notables , que le ministre eut la confiance de 
consulter, rejeta-t-elle le doublement proposé au 
nom du roi; Siejes, en posant cette question, 
Qu'est-^e que le Tiers^-Etatj et en faisant cette 
réponse ^ le Tiers-^ÉtcU^ c'est la Nation^ fut plus 
fort que rassemblée des notables et le parlement; 
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il eût été plus fort que le monarque et ses miDis- 
très, sMs eussent émis un avis différent du sien* 

En effet, son assertion passa pour une démon- 
stration. En elle était toute une révolution amé- 
ricaine , car il était bien évident que si le tiers- 
état valait à lui seul la nation, il fallait que, de la 
monarchie et de Taristocratie , le gouvernement 
allât à la démocratie. Dans les destinées des peu- 
ples, tout est d'une conséquence terrible. 

Fort de la puissance de Toracle national ^ ora- 
cle que personne n'osa combattre, Necker, qui 
voulait faire passer la révolution des doctrines 
dans les institutions, sans pourtant atteindre le 
monarque, fit décréter , par le conseil d'Etat, 
c'est-à-dire despotiquement et contrairement à 
l'avis des notables, comme à celui du parlement, 
que le nombre des députés aux états serait au 
moins de mille , et que celui des membres da 
tiers-état serait égal à celui des deux ordres réu- 
nis. Ce pas était immense; mais il était aussi d'une 
immense témérité. Le système de Necker n'était 
rien moins que la prétention de faire marcher la 
vieille monarchie par les nouvelles doctrines, et 
de contenir les nouvelles doctrines par la vieille 
monarchie. En effet, sa décision était appuyée, 
dans un rapport au roi , <t sur les adresses sans 
nombre des villes et des communes du royaume, 
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et le vœu public de cette vaste partie de vos su-* 
jets, connus sous le nom de Tiers-État *. » 

Dans le système de Necker, il ne s^agissait que 

d^assurer à la démocratie une sorte d^égalité avec 

Taristocratie ; la monarchie planerait au-dessus de 

toutes deux. Celait là à peine un système poli« 

tique; car Necker avait pour point de mire, 

sinon unique du moins principal , les finances de 

FÉtat, et dans sa pensée comme dans celle de 

Louis XVI I il ne s'^agissait que d^un déficit et d^un 

vote légal pour le combler. Ni Tun ni Pautre^ 

malgré rétablissement d^assemblées provinciales, 

D\ivaient dessein de changer les institutions du 

royaume, et le doublement du tiers aux états 

généraux n^avait à leurs yeux d^autre motif que 

d^amener les deux ordres privilégiés a se laisser 

imposer également. Mais, certes, on se trompait, 

quand on se flattait ainsi d^employer comme un 

simple agent, une classe du peuple que déjà ou 

appelait la nation p et dans le sein de laquelle de 

simples électeurs, ceux de Paris, se constituaient 

pouvoir politique. Cependant, sans la puissante 

influence de Sieyes, les cahiers des bailliages ne 

poussaientpasles députés à unerévolution, et sans 

Fintervention plus puissante encore de Mirabeau, 

les états-généraux, distingués en trois ordres 

^ yqymz Journal de Paris, 1789, n* 2, S et A« 
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comme par le passé, ne formaient pas une assem^' 
blée nationale et souveraine. Grâce aux écrits de 
Siejres , qui résuma les doctrines anglaises, fran- 
çaises et américaines du temps mieux que nul au- 
tre, et qui sut les présenter à la fois ayec le plus 
d^énergie et le plus d'^éclat , tous les bailliages de 
France furent amenés aux mêmes vœux et mi- 
rent dans leurs cahiers les mêmes principes 
fondamentaux. Le bailliage de Paris imita les 
déclarations américaines de 1776. Tous s^ac- 
cordaient sur ces points qui jetaient une révo' 
lution entière dans les vieilles doctrines de la 
monarchie : Le roi est dépositaire du pouvoir exé^ 
cutiff les agens de V autorité sont responsables ; 
la nation fait la loi a(^ec la sanction du roi f le 
consentement nationçd est nécessaire à Vemprunt 
ou à r impôt} V impôt ne peut être accordé que 
d^une tenue d^états-^généraux à Vautre f la li^ 
herté individuelle sera sacrée *. 

Grâce à Mirabeau, ces principes, au lieu de 
demeurer de simples vœux de bailliages ou de 
timides instructions pour les députés, devinrent 
tout-à-coup les mandats d^une assemblée nationale 
et souveraine , c'est-à-dire révolutionnaire j car 
il était impossible qu'il en fut autrement, du mo- 

* Résnltat du dépouillement des cahiers, Monîtear, n* 15, 
p. i08. 
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tâeDl où la démocratie, irritée et avide de con-^ 
qaétes , se trouva constituée en face d^une mo« 
narchie qui ne savait que céder. 

La constitution des députés des trois ordres 
en une seule assemblée nationale , fut Tabolition 
des trois ordres. Cette constitution d^une seule 
chambre fut décrétée par les députés du tiers- 
état , sur les conseils de Sieyes et par Tascendant 
de Mirabeau , aidé du premier prince du sang et 
et àe quelques membres de la plus haute aristo- 
cratie, le 17 juin 1789. 

De ce jour date la révolution française. Dès le 
2 juillet, les députés^ avertis que la monarchie 
présenterait une constitution , s^engagèrent par 
serment, les uns envers les autres, à ne pas se 
séparer sans avoir donné, eux, une constitution 
au pays , c^est-à-dire , sans avoir fait une révo- 
lution; car personne en France n'^avait, à côté du 
monarque, le droit de faire une constitution. Nec- 
ker en méditait une sur des principes de trans- 
action. Elle était imparfaite, sans doute, mais elle 
eût été aUle , car elle eut ajourné la révolution : 
le conseil intime du monarque Tamenda et en fit 
une œuvre de maladresse. Ce que le monarque 
en lut à rassemblée des trois ordres, déplut à tous 
les trois. Tous les trois désobéirent au chef de 
rÉtat. Il leur ordonnait de se séparer immédiate- 
n^ent et de délibérer désormais par ordres. Cela 
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ne convenait ni à tonte la noblesse, ni à tout le 
clergé; et cela déplaisait à tout le tiers^tat. 
Quand un maître des cérémonies vint de la part 
du roi exiger qu^on obéit , la révolution , par 
Forgane de Mirabeau , proclama son avènement, 
et fît pressentir sa carrière en ces mots si juste^ 
ment célèbres : Nous sommes ici par lavolonté du 
peuple f et nous rien sortirons que par la force 
des baïonnettes. 

Dans ces mots était une doctrine complette; ce 
n^était pas une doctrine nouvelle, néanmoins, 
c^était celle que le parlement d^ Angleterre avait 
professée de i64o à 1649; c^était celle quHl avait 
renouvelée en i688} c^était celle que le connès 
américain venait d^apprendre à notre armée et 
que Franklin expliquait à nos publichtes. 
. En e£Pet , ces doctrines étaient devenues celles 
de la France; elles avaient passé des livres dans 
le sein de la nation ; elles devaient éclater dans 
la première assemblée politique qui vint à se réu-» 
nir; elles y éclatèrent. Dix déclarations des abwts 
de Phomme, de rédaction di£Péreiile, mais toutes 
imitées des déclarations américaines, furent pré* 
sentées à rassemblée dès le mois de juillet, par 
Clondorcet, Pétion, Lafayette, Sieyes, qui en pré^ 
senta deux, Mounier, Touret , Target ^ Bouche , 
le comité de la constitution, Mirabeau, au nom 
du comité chargé de faire un rapport aur tous 
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ces projets. Enfin une déclaration des droits de 
V homme j encore imitée de celle du congrès d^A- 
mérique, fut votée en août 1789, en attendant 
que Carnot et Robespierre en proposassent d^au* 
tres. On eût dit d^écoliers auxquels la France avait 
donné un thème sur les théories sociales de FA- 
mérique* 
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CHAPITRE III. 



DOCTEINSS BBS BCOLBS, DB 1.1. PRBSSB, DIT THBATRB, 



Les doctrines que les gouvernemens mirent 
enjeu, pendant ce court espace de Tingt-rsix ans, 
D^étaient qu^un pâle reflet de celles que profes- 
sèrent les organes avancés de Popinion publi- 
que ; en examinant celles-ci , on trouve celles-là 
bien froides, bien inoffensives et bien raison- 
nables. Ce sont bien les mêmes principes, et 
c^est le même esprit qui régnent ici comme là ; 
mais ils éclatent dans la presse et dans rensei- 
gnement avec une toute autre liberté, avec une 
ambition beaucoup plus vaste. Ici il ne s^agit de 
rien moins que de changer le tout , doctrines , 
institutions, esprit public, mœurs domestiques, 
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mœurs nationales, destinées de la société, desti- 
nées de rfaumanité. Cest, en eflPet^ Tesprit d^n- 
novation, de réforme et de révolution complette 
qui domine dans toutes les questions d^état, d^é- 
glise et de famille. 

Et, au fond, cela ne doit surprendre personne; 
il n^en pouvait pas être autrement. Si les écri- 
vains font quelquefois la loi et les idées domi- 
nantes d^une époque, il est encore plus vrai que, 
pourPordinaire, ils subissent cette loi et ces idées, 
et quMIs mettent naturellement en question ce que 
les puissances du monde mettent elles-mêmes en 
question. Quand Frédéric II, Joseph II, Léopold I 
et Catherine II poussèrent aux révolutions et aux 
réformes; quand Franklin, Malesherbes, Turgot 
et Necker en appelèrent aux innovations comme 
aux plus puissans moyens de salut , comment les 
théoriciens purs, les hommes qui li^avaient souci 
que de science et de progrès , ne se seraient-ils 
pas attachés aux doctrines les plus avancées et 
ne les auraient-ils pas professées avec une sorte 
d^orgueil? La fortune d'^un homme qui vit du 
commerce des idées, n^est-elle pas dans rémission 
do plus grand nombre dMdées nouvelles ? Et se 
livrer à cette nouveauté , n^est-ce pas le charme 
du penseur? Remuer le monde du fond de son 
cabinet, et ouvrir à Fhumanité des voies nou- 
velles par la seule puissance d^une parole écrite, 
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n^est-ce pas le genre de création qui doit flat'- 
ter le plus profondément la raison du philo- 
sophe ? 

Il faut le dire, néanmoins , si audacieuse que 
fût la parole , le progrès ne fut pas grand dans 
ces vingt-six années. On s^exprima plus libre-^ 
ment 9 cela est vrai; mais la forme seule de la 
pensée fut plus hardie et sa manifestation plus 
dégagée , la pensée elle-même fit à peine un pas* 

Elle en avait à faire un cependant.. Elle avait 
pris une direction mauvaise au moment où éclata 
la révolution d^ Amérique. 

En effet , à cette époque , les doctrines mo- 
rales et politiques, celles que TAngleterre avait 
données à la France et la France à TEurope , en 
étaient à une rupture complète avec Tancien or- 
dre des choses et avec les institutions religieuses 
qui, jusque là, leur avaient servi de base. Far 
suite du progrès des déistes , appelés Ubres pen^ 
seurs en Angleterre , philosophes en France , es^ 
prits forts à Berlin, le scepticisme, le sensualisme 
et le matérialisme, étaient venus prendre place 
dans le monde, dans les écoles, dans la presse, au 
théâtre , dans les mœurs , dans la raison et dans 
le cœur de Fbomme, dans la vieille société spi-* 
ritualiste et chrétienne. Le christianisme n^était 
pas abattu ; il ne Pétait ni dans la chaire, ni dans la 
presse, ni dans la conscience; mais il Tétait dans 
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la science du monde. Ce n^étaît plus lui qui ré- 
gnait, c^était la loi naturelle, la loi civile^la loi po- 
litique; ce n^était plus à la loi des lois, à celle qui a 
fait toutes les autres, et dont toutes les autres ne 
sont que de pâles reflets, qu^on demandait les 
principes des doctrines qu^on professait partout. 
Or, la loi politique était grossière encore, on le 
sait; nulle constitution, si ce n^est celle d^Angle*- 
terre, qui n^était pas définie et que peu de person- 
nes connaissaient alors, ne pouvait satisfaire 
tant soit peu Popinion. On était donc réduit à rê- 
ver une loi politique, et chacun en rêvait une à 
son gré. La loi civile n'hélait pas plus avancée. Les 
codes étaient arriérés et se trouvaient en dés- 
accord avec la science de Tépoque. Oh était donc 
réduit à rêver des codes, comme on rêvait des 
constitutions, et chacun avait la liberté de rêverie 
sien. La loi naturelle était mieux comprise; Gro- 
tius Pavait esquissée d^une manière nette et posi- 
tive; mais on n^en était plus à sa doctrine. La loi 
naturelle qu^on invoquait depuis 1768, n^était pas 
celte loi sainte, éternelle, qui se reflète plus pure 
dans le christianisme que dans tout autre sys- 
tème, parce que là se trouve le spiritualisme le 
plus conséquent; la loi qu^on prétendait mettre 
à la tête de toutes les autres, c^était la loi natu- 
relle que donnait le sensualisme, celle que don- 
nait le matérialisme, ou celle que donnait le 



(3i8) 

scepticisme. Cétait une loi sans élévation , sans 
pureté et sans puissance , mais c^était celle de 
toutes qui semblait briser le plus d^entraves. 

Bientôt ces nouvelles doctrines commencé-^ 
rent à pénétrer dans les intelligences. Les ancien- 
nes prévalaient encore dans les institutions, et, 
en apparence, elles étaient enseignées officielle- 
ment dans toutes les écoles ; mais elles ne se trou* 
vaient plus au fond de rien, et ce dualisme à la 
fois moral et politique établit ici le chaos , ail- 
leurs le découragement, partout le pressenti- 
ment d^une crise inévitable et d^une immense ca- 
tastrophe. Nous avons cité à ce sujet les paroles 
d^un courtisan à Louis XV^ ; le sentiment qui les 
inspira était dans beaucoup de cœurs. 

La lutte fut double , elle fut entre le prin- 
cipe religieux et le principe irréligieux, entre le 
principe monarchique et le principe démocra- 
tique. Dire laquelle de ces luttes inspira plus 
dMntérêt et souleva plus de passions , serait 
chose difficile. Ce serait aussi chose inutile. Elles 
étaient étroitement liées, et se prêtaient leurs res- 
sources et leurs chances. Pour mon compte , je 
pense que le nœud du drame était dans la ques- 
tion politique, puisqu^il s^agissait essentiellement 
d^une révolution sociale et qu^on désespérait d^en 

Voyei ci-dessus. 
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faire une tin peu complette, à moins d^ com- 
prendre tout Tordre des idées morales. 

Quand on a dit que la lutte était entre le prin^ 
eipe philosophique et le principe ecclésiastique, 
ou entre les philosophes et le clergé, on Ta mise à 
la portée des passions, et on s^est placé dans Tim* 
possibilité de la juger. Il est très-vrai qye beau- 
coup de combattans, surtout en France, prirent le 
titre de philosophes, etqu^aux jeux de ces philo- 
sophes le clergé était Péglise, Téglise la religion; 
il est vrai aussi , qu^en conséquence de ces vues, 
pour combattre le christianisme , ils^ attaquèrent 
Téglise plutôt que la religion et le clergé plutôt 
que rÉglise ; mais ce fut là le petit nombre, et ce 
fut le petit débat. La question était plus générale 
et s'^agitait, parmi les esprits supérieurs^ dans une 
région plus élevée. Cétait non pas seulement la 
question du christianisme, c^était celle de toute 
religion autre que la loi naturelle , de toute ré- 
vélation divine. Une révélation d^une date an- 
cienne, d^une origine théocratique et orientale , 
doit-elle intervenir dans les principes du droit na- 
turel et du droit social qui conviennent à TEu- 
rope et aux temps modernes? Voilà quelle était la 
question. L^avoir posée ainsi, c^était, aux yeux de 
ses auteurs, Favoir résolue. En effet, une grave 
accusation était portée par le siècle contre la 
reiig^ion, contre le christianisme, c^était celle de 
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favoriser le despotisme et de prêcher la soumis^ 
sion absolue à toute autorité établie. Rien n^était 
plus facile à combattre que cette accusation ; car, 
pour un Bossuet) qui avait soutenu la monarchie 
de Louis XIV, et un Filmer qui avait prêché pour 
celle des Stuarts, Thistoire présentait une foale 
d^ecclésiastiques qui avaient professé les doctrines 
les plus avancées et quantité de prélats qui s^é- 
taient engagés dans les révolutions; elle pré- 
sentait PÉglise elle-même, dont les institutions 
avaient sans doute subi Tinfluence des institu- 
tions politiques , mais dont les doctrines avaient 
été la source de toutes les libertés dont jouis* 
sait le monde moderne. 

Pour vider ce débat et le faire tourner à Phôn- 
neur du principe religieux, il ne fallait que fhis- 
toire froide , mais précise de la religion ; il ne 
fallait que Tanalyse simple , mais précise en- 
core, des besoins et des ressources [de la raison 
humaine : par-là étaient jugées ensemble les deux 
grandes questions du temps, savoir, Finterven- 
tion qu'ion disait despotique de la Providence di' 
vine dans les questions de rintelligence humaine, 
et Tintervention qu^on disait despotique aussi 
d^un élément religieux dans les élémens de la do- 
ctrine politique. 

Mais, pour vider ce débat par la seule voie pos- 
sible , celle de la science , il fallait à la fois un 
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puissant enseignement de religion et dephiloso*- J 

phie. Donner cet enseignement était la grande j 

mission des écoles; mais, on le sait, cette mission 
qui devient toujours plus grave à mesure que la 
civilisation avance , était alors peu comprise. 

L^enseignement des écoles de religion est en 
lui-même étranger à nos recherches ; nous n'en 
devons connaître qu'autant qu'il touche aux doc- 
trines morales et politiques, et n'en parler qu'au- 
tant qu'il a exercé, sous ce rapport, quelque 
influence notable. Mais , sous ce rapport précisé- 
ment , c'est à peine s'il y a quelque chose de sail- 
lant à constater. On le sait, le zèle de la défense 
répondit à l'ardeur de l'attaque ; mais il n'y eut 
pas même éclat des deux côtés* La religion, il est 
vrai, eift de nombreux et de puissans organes, et 
la guerre fut soutenue par eux avec un dévoue- 
ment véritable, en France, en Angleterre, en 
Allemagne, en Hollande. Certes, ni le talent ni 
la science ne manquèrent aux défenseurs du chris- 
tianisme; il nous suffit, pour le prouver, d'en 
appeler aux Lettres de quelques Juifs portugais 
à M. de Voltaire, par l'abbé Guénée , et aux seize 
volumes du docteur Lilienthal, intitulés : La 
bonne Cause de la révélation. Mais s'il n'e$t pas , 
dans la littérature du temps , de livre plus spiri- 
tuel que le premier , plus savant que le second , 
les doctrines qu'exposèrent l'un et l'autre , et en 
nu à t 
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général les défenseurs de la religion, furent loin 
de prévaloir. Or, ce ne fut pas la faute de la re- 
ligion si elle fut si mal jugée ; sa cause ne fut pas 
exposée comme elle devait Têtre ; elle ne le fut ni 
avec assez d^autorité 9 ni avec assez de méthode, 
ni avec assez de suite; elle ne le fut pas selon les 
besoins du temps. Ses interprètes, mal inspirés, ne 
surent Tassocier, dans le dernier siècle, à aucune 
des puissantes tendances de Fépoque ; et presque 
partout ils abandonnèrent au principe contraire 
Tavantage de plaider les vœux de Fépoque et de 
pousser aux réformes que demandait la situa- 
tion des peuples. 

Une cause morale est toujours perdue , lors- 
qu'elle ne sait pas aller en avant, suivre 4^s be- 
soins majeurs de chaque âge et revêtir toutes les 
formes que revêt la pensée. Si la religion deman- 
dait elle-même ce qu^'l était sage de faire, ce 
qu'il était impossible de ne pas accorder et ce 
qu'elle avait obligation de solliciter plus haut que 
toute autre voix, non-seulement elle conservait 
ce qu'elle avait encore de puissance, mais elle 
en prenait une qu'elle n'avait jamais eue aupara* 
vaut. Puisqu'elle est chose divine , c'est à la fois 
sa nature et son droit d'être une lumière supé- 
rieure à toute autre lumière, et un progrès au-* 
delà de tout autre progrès. 

11 est donc exact de dire quie, malgré tous les 
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volumes que publièrent ses apologistes, la vraie 
cause de la religion ne fut pas plaidée : elle fut 
trahie au contraire, si nous en jugeons par le 
fait, seul moyen de juger que nous puissions 
avoir» 

Le principe hostile aux institutions et aux 
doctrines chrétiennes s^assura le triomphe par 
plus d^habilelé. En se constituant IWgane du 
progrès il devait prévaloir. Il eut pour lui les plus 
beaux travaux du génie. A partir de 1763, les 
plus grands écrivains du monde professèrent 
presque tous le déisme. Depuis près d^un siècle, 
il sVtait fait jour en Angleterre : Hume le sou- 
tenait dans ce pays, où il commençait à vieillir. 
Voltaire et Rousseau , Diderot et d^Alembert Ta- 
^ vaient donné à la France. Edelmann, Lessing, 
/ Wîeland et la colonie de Frédéric II le donnèrent 
à TAlIemagne ^ où Goethe lui-^même devait le 
favoriser un jour. Franklin , JefiPerson et Thomas 
Paine le jetèrent à TAmérique. Il était impossible 
d'avoir une victoire plus complète. 

Cependant nous Favons dit , la lutte fut moins 
entre les doctrines qu'entre les institutions, et au 
fond se trouvait plutôt la politique que la religion ; 
c'était le progrès de ce mouvement d'émancipation 
qui se révélait partout depuis la Renaissance , et 
qui Toulait la parole , la presse et les cultes aussi 
libres que la conscience et la pensée. La véritable 
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tendance de Fépoque se voit surtout dans ce grand 
fait : là où FEglise et Tétat donnent une partie 
de ces libertés, le déisme est faible et réservé; 
partout ailleurs il est passionné et violent. Ainsi, 
la philosophie pouvant s^exprimer sans crainte 
en Angleterre , en Amérique, en Hollande et en 
Allemagne , le déisme, dans ces pays, sVxprime 
avec modération. Il n^a presque pas de conquêtes 
à demander. En France, où il rencontre de puis- 
santes autorités, il se livre à la passion et à la vio- 
lence; il s^attaque aux institutions civiles comme 
aux institutions religieuses. Il est à tel point hos- 
tile qu^il se fait plus justiciable des tribunaux 
que des écoles. A rassemblée du clergé de France 
de Pan 1770, les représentans de TEglise, après 
avoir examiné le péril comme prêtres et avoir 
délibéré sur les moyens les plus efficaces de le 
conjurer; après avoir voté une circulaire à tous 
les pasteurs et une instruction spéciale pour le 
peuple , examinèrent la situation du pays en ci- 
toyens, et prièrent le roi de faire supprimer des 
ouvrages qui menaçaient au même degré la tran- 
quillité publique , les lois du pays et le salut de 
rÉglise. 

Le parlement, autrefois, n^attendait guère 
qu^on Tavertit à cet égard. A cette époque où, 
subjugué aussi par Topinion, il n^aspirait plus 
qu^aux suflfrages du peuple j où, d^ailleurs, le 
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goavernement ne cessait de le harceler d'édîls 
bursaux, de Pexîler et de le remplacer tantôt 
par une institution, tantôt par une autre, à cette 
époque^ disons-nous , il se laissa inviter à sévir. 
II ne put pas ne pas déférer aux vœux du clergé 
et du pouvoir, qu^il avait naguère si profondé- 
ment contrariés Pun et Vautre dans Faffaire des 
Jésuites ; il condamna donc au feu sept ouvrages, 
dont les trois principaux étaient de Woolston, de 
Fréret et de Voltaire *. 

Mais de quelle portée pouvait être une con- 
damnation de pure complaisance ? Quel sens 
avaient , en général, ces sortes d'exécutions mo- 
rales, à une époque où Topinion publique s'atta- 
chait de toute sa faveur aux écrits dont on brûlait 
officiellement quelque exemplaire? On le fSait^ 
ces sentences qui affligeaient Phomme de génie 
et Phonnète écrivain , étaient ambitionnées par 
Pobscùr pamphlétaire dont elles faisaient la for- 
tune* 

Lorsque, aux époques de haute civilisation , la 
philosophie , loin de soutenir les doctrines qui 
servent de base à Pordre moral et à Pordre social 

* Sur Woolston, auteur da discours sttr les miracles de Jé$us- 
Christ, et Tim des écrivains que Voltaire a le plus étudiés, vojcê 
cî-dessus p. 105. — Fréret avait publié en 1767 nn examen des 
Apologistes de la religion chrétienne. On avait encore de loi des 
recherches sur tes miracles. 
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du inonde, les attaque elle-même, il n^est pas de 
pouvoir en état de les défendre; à ces époques 9 
la raison ou ce qui parait tel, c^est-à-dire, ce qui 
domine dans les discussions publiques , tient le 
sceptre des esprits , et il faut se baisser sous le 
joug , quand 00 ne sait pas en appeler de la rai- 
son mal éclairée à la raison mieux éclairée* 

Le monde moderne était réduit depuis la fin 
du xvii^ siècle, à n'^avoir plus, pour principaux 
organes de la pensée , que les disciples d^une phi' 
losophie passionnée ou négative. Nous avons vu 
combien cette philosophie était hostile , scepti-? 
que et critique^ même avant 1763. £n Angleterre, 
son plus puissant organe depuis Locke était 
Hume; en France, c^étaient Voltaire et Rousseau 
qui dirigeaient la raison publique ; en Allemagne, 
en Italie et ailleurs, c^étaient les disciples de ces 
trois philosophes qui étaient en possession de 
Toracle* Il y avait a côté d^eux beaucoup de pro- 
fesseurs plus réservés, plus savans et plus calmes; 
mais on ne suivait leurs leçons que pour obtenir 
les grades de Técole; on suivait celles de Hume, 
de Rousseau et de Voltaire , pour être à la hau- 
teur du progrès. 

La philosophie parut s^amender, il est vrai, 
dans le pays même qui avait donné Hume à FËu- 
rope. En e£fet, les penseurs les plus estimés d^An- 
gleterre, Reid, Beattie et Oswald repoussèrent 
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d^un commun accord le scepticisme de Home, et 
ensemble ils s^efforcèrent d^arracher leur patrie 
au pouvoir d^un système d^autant plus périlleux ^ 
qu^il ne tient à rien , a nulle doctrine, à nulle 
institution t ^t pas plus à ce monde qu^àTautre. 
Mais ce furent là, pour des philosophes tels que 
Locke et Hume, de faibles antagonistes. 

Locke, avait cherché presque exclusivement 
dans les sensations la source de toutes les idées : 
il avait établi le sensualisme. De son côté. Hume, 
guidé par Berkeley, avait montré que nous ne 
savons rien sur la source de nos idées, et que nous 
n^avons nul moyen de nous assurer qu^en dehors 
déciles et de nous il y ait quelque chose qui y 
réponde : il avait établi le scepticisme. 

Le sensualisme et le scepticisme dominaient 
dans les écoles. 

Reid, Beattie et Oswald, pour réfuter ces deux 
aberrations, en appelèrent tous trois au ^enscont' 
munp la principale source et le principal critérium 
delà vérité. Il n^est, disaient^ils, que deux sortes 
de vérités : les unes, nous les recevons directe-- 
ment par Tintuition, ou la faculté de saisir certains 
faits d'aune manière incontestable, c^est-à--dire le 
sens commun^ car cette faculté est à tous et la 
même chez tous. Les autres, nous les acquérons 
par voie de i*aisonnement ou d^induction, au 
moyen de la faculté que nous avons, de tirer 
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d^uD principe les conséquences qu^il renferme *é 
Mais les principes eux-mêmes remontant en der-^ 
nière analyse à Fintuition, Torigine première 
de toutes nos idées, on voit qu^en dernière ana-* 
lyse, c^est le sens commun qui est à la fois la source 
et la preuve de nos connaissances. On voit aussi 
que ce système n^étaitau fond que celui de Bacon, 
qui ramenait toutes les idées à Inobservation et 
à Tinduction, système qui avait précisément 
amené celui de Locke qu^on prétendait com-* 
battre. 

Hume ne fut pas mieux réfuté que Locke. On 
sait que le célèbre sceptique d^ Angleterre avait 
surtout pressé ce fait, que rien ne peut être perçu 
que ce qui est dans Pesprit qui le perçoit ; que 
nous ne percevons pas les objets eux-mêmes, que 
nous percevons seulement les images que noire es** 
prit se fait de certains objets. Reid, pour anéantir 
ce raisonnement, enseigna que Tesprit humain a 
la faculté de saisir les objets sans Pintermédiaire 
de toute image et de toute idée. L'aidée est Feffet 
de Fobjet saisi, dit-il; elle est le résultat, elle 
n^est pas le moyen de la perception. 

Cette doctrine, plus subtile que profonde, 



' * Uetrf, Inquiry into human mind, publ. en français par M. Jouf- 
froy. Paris, 6 vol. in-8. — Beattie, Essai sur la nature et rimmu^ 
tabiliié de la vérité , i764. 



ftvait le défaut d^ètre une assertion plutôt quMne 
démonstration. Cependanti comme elle était pré* 
sentée pai; des hommes d^une piété sincère, et 
qu'^elle se confondait dans leurs ouvrages avec les 
plus pures doctrines chrétiennes, elle amena 
dans les études philosophiques de PAngleterre 
une des réactions les plus heureuses. La France 
elle-^méme , représentée par un de ses plus beaux 
génies * , devait puiser dans ces idées les élémens 
d^une réforme profonde dans son enseignement. 
Néanmoins , la réaction était à peine commen- 
cée, qu^un des penseurs les plus distingués vint 
brusquement la suspendre. Priestley , en e£Pet, se 
leva pour prêcher ensemble le matérialisme et le 
déterminisme *%c^est'-à-dire la ruine de la morale. 
Physicien et chimiste distingué, Priestley était 
philosophe médiocre; il réfuta cependant fort 
bien la théorie de Reid, de Beattte et d^Oswald, 
en montrant que leurs principes du sens com^ 
mun n^étaîent autre chose que des qualités oc- 
cultes, aussi inadmissibles en physique qu^en mé^ 
taphysique« 

* Leçons de philosophie de M. Royer-Oollard , pahliées par 
M. Joaffroj. 

** Disquisitionsrelatîngto the malter and spirit Lond» 1777.— 
The doctrine of philosophîcal necessity. Lond. 1777. — Free dis- 
cussion of the doctrines of materialism and philosophical neces- 
sity, between D. Priée and D. PricsUey. I^ond. 1778, in-8. 
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Ail surplus, la tendance générale des esprits 
lui étant contraire, il faisait d^abord peu d^effet. 
Ensuite, tout en se perdant dans le déterminisme 
et le matérialisme, qu'il établissait sur les textes 
de la Bible, il respectait la religion et soutenait 
Veicistence de Dieu et Timmortalité deTâme. 

Il n^en fut pas de même dans les écoles de 
France. Arépoque où celles d^Angleterre combat- 
taient déjà Locke et Hume, ces deux philosophes 
eurent en France leurs plus éloquens interprètes, 
Voltaire, Rousseau, Condorcet et plusieurs au- 
tres, qui firent du scepticisme et du sensualisme 
la doctrine dominante des gens du monde, quoi- 
que Pun de ces écrivains et le plus éloquent de 
tous , Rousseau professât quelques doctrines de 
spiritualisme. Dans les écoles, il se maintint , il 
est vrai, des opinions plus positives , et ce fut le 
système de Condillac qui y prévalut générale- 
ment; mais ce système n^était guère que la doc- 
trine même de Locke. Condillac ramenait à la 
sensation toutes les connaissances et toutes les 
facultés intellectuelles et morales de Thomme. 
Cependant, comme Reid , Beattie et Oswald , ce 
philosophe repoussait le matérialisme et soutenait 
les convictions religieuses. A ce titre, il eût mé- 
rité d^être suivi plus généralement et plus cons- 
tamment. Il ne le fut que peu de temps. En eflPet, 
s^il eut d^abord un grand nombre de disciples, 
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il partagea bientôt le sort de Condorcet, de 
Rousseau et de Voltaire; il fut dépassé par des 
théories plus hardies et moins profondes; et sous 
les yeux de ces maîtres déjà si avancés ^ une 
école nouvelle proclama les doctrines si étranges 
du Système de la nature *. 

Cest à peine, je le sais, si cette école mérite le 
nom de nouvelle} ses doctrines n^étaient pas au- 
tres que celles de V Encyclopédie. En effet, ce que 
ce grand magasin des idées morales et philosophi* 
ques de Tépoque insinuait, en substituant au mot 
Dieu celui de nature^ et au mot Providence celui 
de lois générales, le Système de la nature se borna 
à le poser nettement, et jamais il n^eut d^aulre 
prétention que celle de démontrer le matérialisme 
et Fathéisme. Cependant la manière dont il pré^ 
senta sa pensée la fît paraître nouvelle. Elle fut 

m 

si révoltante que Voltaire, malgré son âge avancé 
et ses libres doctrines , crut devoir la combat*^ 
tre, et il était impossible qu^un génie si élevé se 
résignât à souffrir sans protester un si profond 
abaissement de tout ce que le monde et l'huma-- 
nité offrent de plus sublime. Des réfutations encore 
plus solides et plus fortement empreintes de mo-* 



* Système de la nature, ou Lois du monde physique et du monde 
moral* Londres (France), 1770, vol. ia-8 publié sou» le Bon du 
marquis de Mirabeau. 

/ 
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raie furent opposées à ce prétendu système*. On 
démontra surtout^ et jusqu^à révidence, qo^il y 
avait dans ses doctrines péril égal pour la so- 
ciété et rhumanité; et, en effet, elles sapaient 
jusque dans leurs fondemens la politique comme 
la morale. Cependant si ces réfutations portèrent 
leur fruit ; si le livre d^Holbach devint pour beau- 
coup de gens un objet d^horreur et de mépris; 
d^un autre côté, on n^ voulut voir que des doc- 
trines d^affrancbissement , et on s^y attacba avec 
passion. 

Cette frivole doctrine que nous avaient lé-* 
guée les déistes d^ Angleterre , et que. nos philoso- 
phes avaient suivie jusque dans ses dernières 
conséquences , fut partout, de la part des esprits 
sérieux , Fobjet des mêmes réprobations, en Alle- 
magne, en Italie, en Espagne, en Portugal. Dans 
tous ces pays, les écoles lui opposèrent soit les 
doctrines de Fancienne scolastique, soit des en- 
seignemens plus modernes et plus profonds. En 
Allemagne surtout, le spiritualisme de Leibnitz et 
de Wolf, représenté par Mendelsohn , Garve et 
Jacobi, lutta avec d^honorables succès contre le 
matérialisme de la colonie de Berlin. Cependant 
dans le monde prévalut généralement le scepti- 

* Réponse an Sj^tème 6e la nature. i77S. 
Vemes, Confidence philosophiqne. 1771. 
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cisnie de Hume ou le sensualisme de Locke , sî 
ce n'est le matérialisme de d^Holbach. 

On voit , diaprés tous ces faits , ce que pou- 
vaient être les doctrines morales et politiques de 
cette époque; on voit que, dans beaucoup d^é- 
coles , elles ont dû se détacher de leurs anciennes 
bases, du christianisme et du spirituah'sme ; qu'el- 
les ont dû se rapprocher au même degré du maté- 
rialisme et du déisme ; quMles ont dû aller à tout 
ce qui offrait Tapparence d*un affranchissement et 
d'une liberté ; qu'elles ont dû s'égarer plus sou- 
vent encore dans le scepticisme et dans quelque 
utopie de loi naturelle; en un mot, qu'en politi- 
que comme en morale , on a dû prendre souvent 
l'absence de la loi ou sa violation, c'est-à-dire la 
licence, pour la liberté. Il ne pouvait en être au- 
trement. Cependant ce serait bien mal compren- 
dre l'histoire de cette grande époque de l'esprit 
humain que de^ n'y voir qu'une aberration. Le 
progrès fut plus grand que l'égarement; et si les 
puissantes vérités qu'il mit dans un jour si éclatant 
se présentent , dans les chefs-d'œuvre de l'épo- 
que, confondues avec des erreurs profondes, 
elles n'en furent pas moins vraies pour se trou- 
ver alliées au mensonge , et elles ne devaient pas 
tarder à se dégager d'une si indigne alliance. 
Sans doute on se trompa grossièrement quand on 
^''imagina que , pour assurer tous les genres de 
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progrès, faire triompher toates les vérités et 
conquérir des libertés complettes, il suffisait d^at- 
taquer toutes les institutions et toutes les doc- 
trines anciennes; car en cela les philosophes res- 
sembhn'ent au guerrier, qui fait sauter la place 
qu^'l s^agit de prendre; niais, à une époque où 
n^existait aucune dé ces libertés au moyen des- 
quelles la raison pubh'que se met en possession 
de Joutes les autres , ni celle de la conscience, 
ni celle de la parole, ni celle de la presse, il 
était facile de se tromper sur la méthode de les 
conquérir. Il faut le dire en Thonneur du der- 
nier siècle , il ne s'irrita qu'en proportion des 
obstacles; il fut réservé et patient, partout ou 
Ton savait Tadoucir par des concesssions. 

Au début de cette période , FAngleterre tenait 
encore le sceptre des doctrines morales et politi- 
ques; elle avait les moralistes et les hommes d'é- 
tat les plus éminens, les Smith, lesPrice,les 
Ferguson, les Graham, les North, les Pitt. Bien- 
tôt vinrent les Burke et les Fox, à qui devaient 
se joindre plus tard les Sheridan, les Grattam, 
les Whitbread , les Mackintosh, les Erskine» 

Quelque v.iriété de nuances qu'offrent les sys- 
tèmes de ces penseurs, leur tendance commune 
fut de s'éloigner du déisme, de se poser fortement 
sur les doctrines et les institutions chrétiennes , 
de rompre au même degré arec le scepticisme 



335 ) 

de Hume et celui des libres penseurs qui Favaieot 
précédé. Ils voulaient une réaction complète. 

On le sait, depuis Shaftesbury, qui accusait 
Locke d^avoir perverti les idées morales , et qui 
lui* même les pervertit beaucoup plus* que son 
maître, cette science était tombée, en Angleterre, 
dans une grande aberration. Le sentiment moral 
était substitué au jugement moral, et la sensibi- 
lité à la raison : c'^était le sensualisme qui régnait 
dans le domaine de la conscience et dans celui 
de sa maîtresse 9 la raison* De loi et de principe 
suprême^ il u*j en avait plus; il n^y avait plus 
que des affections. Ces affections, il est vrai, se 
distinguaient en égoïstes et en généreuses; ou 
prenait, il est vrai aussi, le plus grand soin de 
bien diriger les une^ et de bien réprimer les au- 
tres; mais le sentiment qu^on établissait juge de 
toutes les actions, et source de toutes les affections 
qui devaient les inspirer, est ce qu^il y a de plus 
variable dans Phomme ; ce n^est pas autre chose 
que ce sentiment de peine ou de plaisir que nous 
éprouvons, suivant que nous faisons le bien ou 
le mal, et dont Locke avait si victorieusement 
démontré Pinsuffisance et Finconsistance. 

Les moralistes anglais eurent quelque peine à 
dbandonner une erreur que les plus honnêtes écri- 
vains de la nation , Hutchesoo à leur tête^ avaient 
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fait chérir^ et qui flattait le cœur en raison de la 
puissance quMle lui accordait» Plusieurs d^en* 
tre eUx persévéraient encore et plus que jamais 
à faire du sentiment la base de la science des de- 
voirs. £n effet , c^était encore le sentiment mo- 
ral qu^Adam Smith prenait pour régulateur de la 
vie morale de Thomme^ quand il posait le prin- 
cipe de la sympathie comme critérium souverain 
de la moralité de nos actions. Cependant ce sys- 
tème ^ si faux en principe, mais si riche dMngé- 
nieux détails, avait fait son temps; il était vieilli 
comme les trois générations qu^il avait séduites; 
il devait tomber avec elles, car il était jugé. On 
le sentit : agir de manière que nous puissions 
sympathiser avec les autres et que les autres 
puissent sympathiser avec nous, ce n^est plus 
agir diaprés une règle invariable, c^est, au con- 
traire, prendre pour guide les mille et un caprices 
de Faffection, qui elle-même subit les mille et un 
caprices de Topinion et du goût. S'^il est vrai que 
nous sympathisons plus souvent diaprés nos 
préjugés et nos passions, que diaprés les lois de 
la raison et du juste , élever la sympathie au rang 
d^un principe, n^estK^e pas donner trop beau 
jeu à Tesprit de prévention, de famille, de cote- 
rie, de parti 9 de nationalité, par exemple? N^est- 
ce pas, en un mot, trop abaisser la plus im- 
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tnuable et la plus haute de toutes le» sciences? 

Smith et ses amis Reid % Beattie^* et Os^ 
wald *** ^ qui professèrent tous trois la doctrine 
du sens commun en morale ^ comme en religion 
€t en philosophie^ corrigeaient par une piété 
sincère le danger de leurs doctrines; mai^ le dan- 
ger n^en existait pas moins. 

On Taperçut, et on combattit vivement cette 
vieille morale du sensualisme et de Fempirisme, 
aussitôt qu^un écrivain , dont la philosophie était 
notoirement mauvaise , le docteur Priestlej, fut 
venu en présenter Fexpression la plus nette et la 
plus avancée. Ce fut alors que Price fit dans les 
doctrines morales de son pays cette immortelle ré- 
forme qui le place au rang des plus beaux pen- 
seurs, des plus sublimes moralistes de sa nation* 
En e£Pet , il attaqua de front et rejeta en masse 
toute la théorie du sens moral, chercha dans les 
facultés intellectuelles de Phomme et dans leur 
somme ou dans la raison , la véritable origine 
des idées et des lois morales, et montra Pindé- 
pendance de ces idées et de ces lois de toute au- 
tre autorité, de toute autre législation. La loi in-- 
hérente à la raison humaine, celle qui est don- 

* Essays on the active powen of man. Edinb. 1778, in-4. 
'** Dissertatîoos moral and critical. Lond. 1785, in-4. -^ Elé- 
ments of moral science. Edinb. 1790, S vol. In-d» 

*** Review of the principal questions and difficnltieft in morals. 
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née à Thorame dans sa natare intellectuelle 5 est 
sa loi suprême, dit-il , et cette loi, qui lai est 
propre , qui est celle de sa nature , est par cela 
même sa loi souveraine. Elle est indépendante 
de toute loi extérieure, arbitraire, positive; 
cette dernière fût-elle une loi divine , elle serait 
sans valeur, si elle était contraire à celle que 
Dieu a mise dans la raison de Fhomme^ 

L^AUemagne attribue à Kaut cette puissante 
doctrine qui donna à la morale une face toute 
nouvelle, et Kant lui-même, sans jamais citer 
Price parmi ses maîtres , ne témoigne de recon- 
naissance qu^à Hume. Il importe toujours d^alta- 
cher à une réforme le nom de Phomme et du 
pays qui Pont donnée à TEurope. Ce qu^il impor- 
\ tait de faire, à cette époque, c'était d'arracher 

une fois pour toutes la morale à Teudémonisme, 
à Finstinct du bonheur, à totites les doctrines du 
sensualisme : Price Téleva au rang d'aune science 
véritable, et puisa ses principes dans ce qu'il j a 
de souverain pour l'homme. 

Cependant, à cette époque, la doctrine de 
Price, qui ne fut pas professeur et qui n'eut pas 
d'école, fut éclipsée par celle de Ferguson , qui 
fut professeur, qui eut une école, et dont le prin- 
cipe suprême se trouva plus à la portée du monde 

* Institutesof moral philosophy. Lond. 1769, în-8*. 
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que celui de son rival. Ce principe est Tobliga* 
tion de perfectionner nos facultés spirituelles , 
principe aussi vague que secondaire. On tradui- 
sit néanmoins Fouvragei ou il était exposé, dans 
plusieurs langues; et, tandis que Price parvenait 
à pein« à se faire lire en Angleterre , l^Europe 
entière étudiait son heureux concurrent. 

Ferguson avait de plus sur Price Pavantage 
d^être à la fois moraliste et politique, et surtout 
celui d^une liaison intime avec Hume et Chestei> 
fîeld, qui disposaient de toutes les voix de la 
renommée publique. Gela releva singulièrement 
ses doctrines et son nom. Puis, on le sait, les 
gens de lettres qui s^appliquent à Pétude de la 
morale, abstraction faite de la politique, se per- 
dent aisément dans un idéalisme et dans des uto— 
pies qui frappent de mort les plus sublimes mé- 
ditations. Price eut un peu ce sort. 

Ferguson et Smith ^ au contraire ^ furent loin 
de tomber dans un égarement si grave. Le pre- 
mier étudia beaucoup les institutions sociales *, 
le second cultiva singulièrement la plus utile des 
sciences d^application, Péconomie politique; Pun 
et Pautre parvinrent ainsi à un haut degré de 
célébrité. On doit dire quMls méritaient ces suc- 

* On connaît son Histoire des progrès et de la chute de l'Empire 
romain, 1782. S vol. in•4^ 
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ces. L^essai sur la Société cmle de Ferguson est^ 
sans contredit, le plus bel exposé que Ton puisse 
désirer d^une politique forte et pure , libérale et 
progressive. UEurope, en le reconnaissant avec 
tine sorte d^admiration % ne faisait que rendre 
justice à Fauteur. Cependant^ /i^5 Recherches sur 
la Nature et les causes de la richesse des Nations 
jetèrent encore plus d^éclat. La science de Smith 
était aussi neuve que nécessaire, dans Pétat de 
malaise où se trouvait FEurope , épuisée par des 
guerres ruineuses et administrée d^une manière 
déplorable. Les conseils qu^apportait cet auteur 
étaient d^ailleurs d^une merveilleuse lucidité; ils 
se bornaient à diviser convenablement le travail, 
à laisser les industries aussi libres que possible, 
à faire supporter les charges publiques à toutes 
les classes de la société. Cela était à la portée de 
tout le monde, quelque déplaisir que pussent 
avoir les privilégiés à le concevoir* Publié à 
Londres 9 au moment même où FAmérique dé- 
clarait son indépendance, 1776, cet ouvrage, 
qui éclipsa les vieilles théories du système mer- 
cantile de Cromwell et de Colbert, qui régnait 
encore dans les livres de Stewart^^, de Génovesi 



*** 



"Publié in-4'' en 1767, traduit en allemand, en 1768 ; en fran- 
çids, en 1788 , par Bergier; en suédois, 1793. 

Inquiry into tbe principles of political economy. Lond, 1767« 
Lezzioni di commercio. Bassano» 1769. 
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et de Struensée*, marqua dans les études d^éco-* 
Domie politique uue ère nouvelle ^ et Ton put 
voir, dès-lors, que partout où ces principes si 
simples et si purs ne parviendraient pas à se faire 
jour par voie de réforme , ils s^établiraient par 
voie de révolution. 

L^Amérique se hâta de s^approprier une théo- 
rie si favorable aux libertés publiques et contem- 
poraines de sa révolution. Franklin, qui revenait 
alors d^ Angleterre , qui avait épié dans ce pays 
tout ce qui ofl^ait quelque chance d^utililé au 
sien et qui avait publié, dès Fan ±7^2, Tun des 
plus sages traités d^économie publique et parti- 
culière qui existent^* , fut Tun des premiers à re- 
commander une doctrine que les colojss étaient 
si bien faits pour comprendre* 

La France eut trois traductions et plusieurs 
éditions de Fouvrage de Smith ^^*} Tauteur vint 
lui-même, dès 1765, en discuter les principes 
avec Turgot et Quesnay* 

Nos économistes de cette époque combattaient 
aussi le système mercantile; maiSf tombant d^un 
excès dans un autre , négligeant Pindustrie et le 
commerce , au lieu de leur assigner le rang qu^ils 

* Frère du célèbre ministre de ce nom , mwtre lai-méme, et 
anteur d'nn grand nombre d'ouvrages. 

^ The way to wealth. 

^ La traducUon de fiamier. Paris, I80S, e toI tn-8 , est la 
mdllenre. 
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se fontparlout où les circonstances le permettent^ 
ils le remplacèrent simplement par le système 
agricole. Ne reconnaissant d^autre richesse que 
les produits de la nature , ils considérèredt Fa- 
griculture comme Punique source de la prospé- 
rité publique, et prétendirent que tous les impôts 
devaient être prélevés sur le produit net de cette 
exploitation. 

Telle était la théorie de Quesnay *, que vinrent 
développer le marquis de Mirabeau , La Rivière, 
Dupont de Nemours , Le Trosne et Turgot , phi- 
lanthropes sincères ) mais économistes d^autant 
plus médiocres , qu^ils substituaient avec plus de 
naïveté un système exclusif à un autre système 
exclusif. 

Cependant les doctrines d^économie politique 
prévalurent ainsi partout sur les doctrines mo- 
rales, et ce furent, à peu près, les seules que 
la France voulût apprendre de TAngleterre* 
Quant aux doctrines morales, elle aima mieux les 
iiennes ; cVst à peine si elle prit connaissance des 
ènseignemens moraux de Price et de F«rguson. 

Quant aux théories politiques proprement di- 
tes, elle préféra celles de rAmérique. 

Nous parlerons d^abord des première , des 

* Son voloBie sur la Phynocratîe, (I) fverdiia, 1768, le fit 
appeler chef des physiocrates. 
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doctrines morales ; mais , noas Tavouerons , il 
n^esl pas aisé de dire quelles furent nos doctrines 
à cette époque. Il n^ avait pas de moralistes spé- 
ciaux. Il n^ avait pas de chaires de morale , et 
au moment où tout le monde voyait une pro- 
fonde décadence des mœurs sortir d'aune pro* 
fonde altération des doctrines , on ne s'^avisa pas 
même d^ouvrir une tribune aux principes sé- 
rieux. Cette incurie eut deux résultats : d^abord 
personne n^écrivit spécialement sur la morale , 
ensuite ceux qui se croyaient appelés à écrire 
sur tout, sacrifièrent aux théories politiques du 
jour, cVst-à-dire, au progrès révolutionnaire ^ 
les lois éternelles de la raison et de la conscience. 
Le philosophe le plus sérieux que la France eut 
à cette époque, Condillac, n^ayant pas de chaire, 
ne se crut pas appelé à renseignement de la mo- 
rale; et quand on cherche dans les annales du 
dernier siècle les principaux moralistes de la na- 
tion , ceux qu^on rencontre sont de simples écri- 
vains, littérateurs plus ou moins distingués, 
mais tous absorbés par les préoccupations politi- 
ques du temps et plus ou moins engagés sous la 
bannière de 1 Encyclopédie. Un élève de Montes- 
quieu, de Voltaire, de Rousseau et de Diderot, 
Helvétius parvint ainsi, grâce à la lacune que 
nous venons de signaler, à la réputation d^uo 
moraliste notable. 
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Belvétius , dont la vfe était simple et soblime 
de bienfaisance , qui comprenait si bien la Terta 
et qui aurait dû trouver. tant de charme aux 
théories les plus pures; Helvétius, qui aurait 
dû nous donner la morale de Ferguson et Price, 
quand Diderot nous donnait celle de Shaftesburj, 
entreprit de constituer nos doctrines diaprés Col- 
lins , Hobbes et Mandeville, qui avaient eu quel-* 
que renom dans sa jeunesse, mais que FAngle^ 
terre et surtout i^Ëcosse avaient depuis long-temps 
abandonnés à un juste mépris. Aux principes de 
ces écrivains, Helvétius, dans son livre des Lois 
de VEsprit^ qui ne rappela que par le titre celui 
de Montesquieu son modèle, joignit même quel^ 
ques théories de La Mettrie et du marquis d''Ar-^ 
gens. Il réduisit toutes les facultés de Tintelligence 
à la sensibilité physique, et son livre fut non-seu-^ 
lement,en philosophie, d^un matérialisme gros-* 
sier; il fut, en morale, d^un épicuréisme révolu 
tant de nudité. L^unique mobile de nos affections, 
de nos jugemens et de nos actions, diaprés ce vo- 
lume , est Pintérêt , et Tintérèt fondé sur Paraour 
du plaisir ou sur la crainte de la douleur. 

Ce livre était à tel point médiocre, que ceux 
qui le prônaient par esprit de parti, désespéraient 
de lui faire un nom. Mais la faculté de théologie 
le censura , le trouvant également dangereux sur 
la morale, la religion et le gouvernement; le Saint* 
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Siège le condamna, et le parlement le fit krûler r 
dès«*lors sa fortune était faîte« Gardons-nous f 
cependant, de blâmer trop vite ces censures; 
quand un ennemi nous attaque, on le combat 
avec les armes qu^on tient. Nous faisons aujour-' 
d^hui bon marché de toutes les rigueurs qu^on 
opposa jadis aux délits de la presse; nous n^ 
voyons qu^une seule chose , Tappui qu^elles pré-* 
tèrent aux écrivains ^ en leur assurant de la célé- 
brité, et ce résultat fut souvent le seul quMn 
obtint. Ce fut le seul qu'on obtint au sujet du 
livre deVEsprit. Helvétius, qui, jusque là, n^ avait 
été qu^un homme riche , poète médiocre, devint 
tout-à-coup un philosophe du premier ordre. 
Son ouvrage méritait cependant tous les genres 
d'^improbation. Il est plus mauvais qu^on ne Pi-* 
magine de nos jours où personne ne le lit plus. Il 
contient sur la morale, la religion et la politique, 
les opinions les plus grossières. Il reproduit sous sa 
forme la plus dangereuse, cette vieille maxime, 
si terrible dans ses conséquences, que le but sanc- 
tifie les moyens t Tout devient légitime et même 
vertueux, dit-il, pour le salut public. Cétait jus- 
tifier d^avance tous les crimes et toutes les vio- 
lences de la politique; carc^était, à une époque 
de fermentation , fournir toutes sortes d^armes à 
toutes sortes de pouvoirs, tous étant libres de 
mettre en avant le salut public; <î^était enfanter 
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des milliers de ducd^Albe, de Richelieu et de 
Cromwell. La sentence de Charles I était, avant 
celle de Louis XVI , considérée comme le plus 
grand des forfaits qu^eût fait commettre la vieille 
lutte de Pabsolutisme et de Témancipation natio- 
nale : Helvétius blâma FAngleterre d^avoir fait 
un martyr de la victime de i649* U était, dit-il, de 
Tintérèt des Anglais de faire regarder ce prince 
comme une victime immolée au bien général , et 
dont le supplice , nécessaire au monde , devait à 
jamais épouvanter quiconque voudrait soumet- 
tre les peuples à une autorité tyrannique *. ïTé- 
tait-K^ pas là apprendre à la justice politique à 
mettre de côté celle des lois ? Buchanan «t Ma- 
riana avaient-ils rien enseigné de plus, et ne fal- 
lait-il pas censurer ces doctrines ? 

Les doctrines morales et politiques d^Helvétius 
sont à tel point mauvaises , que Rousseau , Buf- 
fon et Voltaire, ses meilleurs amis, ne purent 
retenir leur blâme ; le premier allait traduire Fau- 
teur devant son tribunal, lorsquMl apprit qu^on 
le persécutait et quMI présentait aux magistrats 
et au clergé rétractation sur rétractation. Le pu«- 
blic fut moins sévère que ces grands hommes. 
Helvétius fut en France Tun des favoris de Popi- 
nioD ; a Fétranger^ les rois qu^il visita le com'blè- 

* Diflconrs II, cb. 22. 
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rent de dîstinelions. Frédéric seul, tout en le 
logeant dans ses palais, repoussait le brandon 
qu'ion venait de jeter au sein d^une société déjà 
trop ardente : cela ne saurait nous surprendre; 
ce prince aimait les lumières, mais il n^aimait 
pas les crises sociales : quand le progrès des es- 
prits n^était qu^une insurrection contre Tordre, 
il le rejetait. 

Nous Tavons dit, Helvétius nVtait pas un mo- 
raliste proprement dit; ce n^était qu^un de ces 
écrivains du dernier siècle, qui, sans avoir fait 
d^études spéciales, se sentaient appelés par le 
mouvement général à prendre la parole sur 
Pensemble des doctrines du temps. Il eut beau- 
coup d^imitateurs ou de rivaux de sa force ; tous, 
comme lui , se crurent propres à disserter sur 
les mœurs et sur les institutions du temps : et 
comment n^éussent-ils pas prétendu à cette capa- 
cité, quand le peuple d^ Angleterre avait fait deux 
révolutions, quand les colons d'^Amérique en fai^ 
saient une troisième sur les questions socialen 
qu^on débattait depuis la Renaissance? 

De tous ceux qui vinrent les discuter après ou 
diaprés Fexemple d^Helvétius, aucun ne s^oc«- 
cupa de morale autant que lui, et ce fut généra-^ 
lement la politique qui, dans leurs ouvrages^ 
remporta sur la question des mœurs. En effet, 
ceux d^entre eux qu^on peut citer comme chefis 
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de doctrines , le marquis de Mirabeau , le comte 
de Mirabeau , Tabbé Sieyes, et ceux de quelque 
rcDom encore qui les aidèrent en sous-ordre, 
Raynal, Mably, Condorcet^ tout en rendant à 
la loi naturelle, aux mœurs , à Phonneur et à la 
probité les hommages les plus éclatans, ne se 
préoccupèrent sérieusement que de doctrines 
politiques. 

Les théories qu'ails vinrent présenter avec plus 
ou moins de franchise^ n^ont rien de nouveau , 
pas une idée y pas une application ; ce sont celles 
de Vécole de Locke , développées par Rousseau. 
Elles ne s^en distinguent que sous un seul point 
de vue et n^ont que cela de caractéristique, qu'el- 
les font abstraction de tout principe religieux , 
qu'elles n'examinent, dans l'homme, quel'être so- 
cial ; dans l'Etat , que l'élément politique ; dans 
la loi , que l'intérêt civil. C'étaient là de .vieilles 
choses ; l'école avancée ou radicale de l'Angle- 
terre posait ces doctrines depuis bien long-temps. 
Les théories anglaises étaient toutes connues 
en France ; on ne se fût pas attaché sans doute 
à les reproduire , si l'on n'eût pensé qu'elles de- 
vaient faire chez nous une épreuve plus complète 
que n'avaient été les épreuves de 1649 et de 1648* 
La situation de la France semblait demander 
quelque chose de plus. Cette situation était le 
plus périlleux contraste qui puisse s^imaginet 
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entre les institutions et les doctrines^ D^un côtéi^ 
les plus pures traditions et les plus forUps préten* 
lions de la monarchie antique; d^un autre côté, 
la passion de toutes les nouveautés morales et 
politiques, et une audace extrême dans la pen- 
sée comme dans les mœurs. Dans ce contraste 
était une grande tâche pour les écrivains. Us ne 
virent, dans une situation si périlleuse, qu^une 
heureuse position offerte à leur talent; et, op- 
posant les doctrines avancées aux vieilles insti- 
tutions, ils se présentèrent les uns avec une grande 
hardiesse, les autres avec une profonde hostilité, 
tous comme apôtres du progrès et des lumières, 
comme défenseurs de Thumanité et du^ peuple , 
comme adversaires du despotisme et de ses abus. 
Ce rôle avait nécessairement de la grâce au^ 
près d^un public qui aspirait lui-même à tous 
les genres de lumières et de progrès, etqu^une 
révolution juste et glorieuse, — car celle d^Amé* 
rique ne fut jamais considérée autrement en 
France , — rendait avide de tous les genres de 
liberté. Gest là ce qui explique le caractère et la 
puissance des docteurs politiques que nous ve- 
nons de nommer. Plusieurs d^entre eux furent, 
il est vrai , des hommes de talent, de courage et 
de probité ; mais d^autres n^eurent que le mérite 
d^une grande intelligence des passions qui fer- 
mentaient au sein des peuples; et, en venant in-* 
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considérément exploiter avec taot de chaleur^ 
avec des vues si coortes et plus au profit de 
leur égoïsme d^auteur qu^au bénéfice du pro* 
grès moral, des sentimens qui demandaient, au 
contraire, une direction grave et profondément 
morale, ils se rendaient cent fois- plus coupables 
qu^utiles. Une faut qu^examiner ce quHb firent, 
pour se persuader que dans des temps ordinaires 
ils eussent eu peu de crédit* 

Raynal publia un grand nombre de compila* 
tions historiques et de traités de poltiique philo- 
sophique et morale; mais Raynal, excellent in- 
dustriel en matière de littérature, fut aussi 
mauvais moraliste et aussi mauvais politique 
qu^il avait été mauvais théologien. Son plus 
célèbre ouvrage est V Histoire philosophique des 
Indes j ouvrage qui lui valut, dans i^opinion de 
la France, de rEurope,du monde entier, des 
hommages dont on avait vu jusque là peu d^exem- 
pies et auxquels le parlement de la Grande- 
Bretagne s^associa de la macièra la plus écla- 
tante \ Eh bien! cet ouvrage que nous jugeons 
si sévèrement aujourd'hui , et qui fut moins le 
travail de Raynal que ceîui de ses amis et de la 
coterie à laquelle il appartenait *^, a fini par 

* Le parlement, informé qu'un neveu de Raynal assistait \ 
une de ses séances, loi fit donner une place distinguée. 
** On sait que les plus belles pages de ce livre, que Voltaiie 
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être jugé sévèrement jusque par son aqteur; 
Raynal lui-même en condamna les principes 
aassiiôt qu^il eut vu les premières erreurs de 
la révolution quMl avait prèchée si chaude- 
ment *. 

Le marquis de Mirabeau publia des traités esti- 
mables pour cette époque, par exemple, V Utilité 
des Etats provinciaux^ les Dewirs^ la Science au 
les Droits et les Dewirs de l'homme**^ Lettres sur 
la Législation ou l^ Ordre légal dépravé , rétabli 
et perpétué^ Education civile d*un Prince , VA mi 
des Hommes. Tous ces ouvragées que personne ne 
lit plus furent accueillis avec honneur. Le der- 
nier lui valut même un surnom glorieux; mais 
cet ardent ami de Fhumanité et ce chaleureux ad- 
versaire de tous les abus fut le plus insatiable des 
courtisans, le plus inhumain des pères et des 
époux, le plus orgueilleux des seigneurs. L^un 
des abus les plus odieux du régime qu^il combat- 
tait, était celui des lettres de cachet, et il fut le 
solliciteur de cinquante-quatre lettres de cachet 
contre divers membres de sa famille. 

Son fils^ ce puissant génie qui commande 
Tadmiration par Télévation de sa pensée et Téner- 
g^e de sa parole, aurait eu dans des temps régu- 

appelle du réchauffé avec de la déclamation, sont de Diderot. 
* Lettre à TAssemblée Nationale. Moniteur da 81 mai 1791. 
** Lausanne, 1774* 
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liers peu de titres au rôle de docteur. Si le bruit 
de son îminoralité n^affbiblit pas celui de son 
talent; si les aventures les plus scandaleuses ^ les 
intrigues les plus déshonnétes et les publications 
les plus immorales ne Tempéchèrent pas d^être 
porté ail sénat de son pays^ c^est dans la situation 
où se trouvait ce pajs quMl faut en chercher la 
raison. Le pays était indulgent^ parce qu^il était 
corrompu* Si Mirabeau n^avait jamais été député, 
ikmanquerait à Thistoire des doctrines quelques- 
unes des plus brillantes théories ; à celle des 
lettres , quelques«-unes des pages les plus cela-' 
tantes : cependant^ dans la situation normale des 
choses^ la conscience publique ne devait pas éle- 
ver au rang de législateur un homme qu^en sou 
for intérieur elle jugeait coupable de la violation 
des plus saintes de ses lois» L^écrivain dont plu- 
sieurs ouvrages avaient été brûlés parla main^u 
bourreau^, et dontd^autres ne peuvent pas même 
être cités , ne devait pas représenter ses conci- 
toyens.-Mais on avait besoin dWganes puissans, 
et Ton pardonna Fimmoralité à qui portait aax 
vieilles doctrines uue haine si éloquente. Mira- 
beau^ qui combattait avec tant de vigueur et qui 
secouait si généreusement les préjugés de Paris- 
tocratie; Mirabeau né dans une caste élevée et 

* Histoire decrtfe du ^tnist tfe Berlk/ 
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plaidant avec une^ sorte d^exaltation la cause de 
Tégalité devant la loi, ne pouvait qu^être adopté 
par la faveur populaire. 

Son zèle ne manquait pas une occasion de ga- 
gner, c'est-à-dire de flatter Topinîon dominante. 
La jeune Amérique venait de faire une révolu- 
tion complète^ une révolution comme il ne s'en 
était pas vu jusque là; c'était au point que 
quelques-uns des hommes les plus avancés, 
Mably, par exemple, s'inquiétèrent de la masse . 
de libertés qu'elle se donnait. Mirabeau, au con* 
traire, se hâta d'en embrasser précisément ce 
qu'il y avait de plus démocratique, et de montrer 
qu'elle ne devait plus perdre aucun de ses avan- 
tages. Les officiers de Washington , retournant 
à la charrue, avaient voulu perpétuer dans leurs 
familles , au moyen d'une médaille , le souvenir 
dâ leur glorieuse confraternité. Mirabeau se 
préoccupa vivement de cette institution aristo- 
cratique, et d'accord avec les plus purs républi- 
cains des colonies, il montra tous les périls que 
cachait le prétendu ordre de Cincinnatus. Dans 
l'ouvrage qu'il publia sur ce sujet, son habileté 
s'entoura des lumières et s'appuya des noms de 
Franklin, de Prîce, de Turgot, de Chamfort et de 
Target. En effet, son livre publié sous les auspices 
du premier, était enrichi d'un traité du second 
sur l'importance de la révolution américaine; 
uu *3 
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d'hall traité du troisième , sur les législatious de 
rAmérique ; de notes des deux autres. Il était im^ 
possible de paraître en meilleure compagnie, et 
tant d^babileté, tant de dévouement k la cause 
de la liberté devait avoir sa récompense : le comte 
de Mirabeau , devenu marchand de toiles ^ fut 
porté aux états-généraux comme député du 
tiersrétat par deux bailliages différens. 

Mais, nous Tavons dit, ce fut Tétat anormal 
de la société, ce furent à la fois sa corruption 
morale et ses souflPrances politiques, ce ne fut ni 
la pureté ni la nouveauté des doctrines de Mira- 
beau qui rélevèrent. Ses doctrines n^étaient que 
celles du siècle « c'^est ^à-dire les doctrines ame- 
nées par les révolutions d^ Angleterre et d^ Amé- 
rique. Il était à tel point, comme tout le monde 
d^ailleurs, élève de TAmérique et de FAngleterre, 
qu^à peine arrivé aux états-généraux, il traduisit 
le règlement de la chambre des communes , et 
présenta un projet de déclaration des droits de 
('homme calquée sur celle du congrès de Boston. 

L^abbé de Mably, le marquis de Condorcet et 
Vabbé Sieyes eurent sur lui Pavantage d^une re 
nommée pure et d^une instruction exacte ; ce- 
pendant nul d^entre ces trois écrivains non plus 
ne fit autorité dans les doctrines morales. Dans 
)es doctrines politiques, un seul d^entr^eux, Tabbé 
Sieyes, parvint à balancer Pinfluenc^ et k parta^ 
ger la célébrité de Mirabeau. 
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Mablf fit, sor le rapport de la morale avec la 
politique f un ouvrage estimable p les Enireiiens 
de Phocion , qui parurent au début de cette pé-^ 
riode, en 1763 ,.et dont le principe fondamental, 
celui que les mœurs sotit la source du bonbeur 
des peuples , était susceptible des plus beaux d<»« 
veloppemeas» Ceux que Mably en vint donnée 
lui-même, dans son traité de la législation *, 
étaient d^ua ûtopisme étrange pour nn siècle 
aussi avancé. Ne disait-il pas , dans ce demiet 
ouvrage , que Tégalité dans la fortune et dans 
la condition des citoyens, est le fondement de 
la prospérité des états; qu^il n^est pas de lé-* 
gislation parfaite sans la communauté des biens } 
qu^à la vérité, des obstacles insurmontables s^ op- 
posent aujourd'hui à cette communauté, mais 
qu'ion n'a qu'à éteifidre « pour y suppléer , Pava*» 
fice et l'ambition ; que pour parvenir à cette fin, 
on n'a qu'à éteindre les passions, qu'à restreindre 
les finances^ en bannissant le commerce, les arts 
#t nommément \ académie de peinture? 

Mably ne fut pas plus sage dans ses Principes^ 
de morale^ qu'il publia en 1784 > et que la Sor«^ 
bonne crut devoir censurer. 

Cet écrivain fit beaucoup de livres sur les lois 
et le gouvernement de Sparte, de France et des 

^ Ou Prindpes déâ lois. Amsterd« i^76; 
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États-Unis, mais en politique comme en morale 
à mesure quMl creusait plus son sujet et en pu*> 
bliant sa pensée, il descendait sans cesse au-<les- 
sous de lui-même. En politique , son début fat 
le Droit public de V Europe fondé sur les traités*. 
Cétaitpour le temps une excellente composition. 
Son dernier travail fut une suite aux Observations 
sur VHistoire de France^ et on cherche naturel* 
lement dans ses pensées posthumes la plus mûre 
expression de son système : pour en faire appré- 
cier la portée , il suffit de dire qu^après j avoir 
déclamé contre Henri IV et le corps entier de la 
nation, il désespère du salut de \"EAdX^ parce 
qu'il n'y voit aucun germe de réi^olation. 

Condorcet, qui devait uû jour tracer dans 
des circonstances si douloureuses pour un ami 
de la liberté , son chef d^œuvre , le livre des Pro- 
grès de Fesprit humain, ne fut pas non plus un 
moraliste véritable. Il se trompa même singuliè- 
rement quand il chercha pour la société de 
grands avantages dans la réunion des sciences 
physiques aux sciences morales. Les études peu- 
vent être réunies dans la même intelligence; les 
sciences doivent être séparées , pour être bien 
entendues. Cet écrivain n^aurait pas dû mécon- 
naître une vérité qui se présentait en lui-même 

* 1748, 2 vol. in-iS. 
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avec une sorte d'^éclat. Condorcet, tout en se 
trompant à cet égard, se fit écouter lorsqu^il en- 
treprit de montrer que les vices de Fhomme sont 
le résultat des institutions sociales, et que la fai-* 
blesse quMl montre n^est une preuve ni de Pexis- 
tence de Dieu, ni de la vérité du christianisme *• 
Il y avait là une attaque directe contre le chris- 
tianisme ; elle fut comprise et prônée. 

En politique, Pinfluence de Condorcet fut 
considérable. Elle ne pouvait pas manquer de 
rètre : il défendait les principes de la révolution 
d^ Amérique , attaquait le despotisme , prenait 
soin de ne pas trop le distinguer de la monar- 
chie, et vantait les théories républicaines. 

L^abbé Sieyes fut encore moins moraliste que 
le marquis de Condorcet. A Fépoque où ce pen- 
seur, si avare de paroles, quitta la religion 
pour la politique, il n^était plus nécessaire de 
commander à Topinion par la morale* Sieyes , 
par la puissance de sa pensée et le tour énergi- 
que de ses doctrines, sut disputer à Mirabeau et 
au moyen d^un seul écrit de politique, Qu^esH^e 
que le Tiers-Etat^ un empire que son rival de- 
vait à Téclat du plus haut talent. 

Nous Tavons dit , ce ne forent ni Rousseau, ni 

* Eloge et Pensées de Pascal. Londres, 1776, in<S. 
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Voltaire, ni Turgot, ni Matesherbes, ni Fran^ 
klin, ni La Fayette, ni la confédération des par^ 
lemenst ni la révolution américaine, qui ensei- 
gnèrent celle de France et lui imposèrent leurs 
principes , ce fut un écrivain et un orateur , 
Sieyes et Mirabeau, qui exercèrent cette in- 
fluence. Mais ce fut surtout Sieyes qui apprit à 
la démocratie à se connaître, qui la dégagea de 
son enveloppe mystique, du tiers^état où elle était 
cachée. Le tiers-état, c^est la nation , tel fut le 
principe que posa Sieyes ; et ce principe, qui n'en 
était pas un, qui n^était pas même un fait, que 
tout démentait, au contraire, Sieyes le vit passer 
dans toutes les intelligences. Cest qu'il était d^ns 
les vœux de la majorité qui déjà sentait sa force, 
se constituait violente , et se disposait à porter la 
main au sceptre de Tempire. La brochure de 
Sfeyes était pleine d^exagéralions; elles passèrent 
pour autant de vérités; et quand les députés du 
tiers-état eurent absorbé ceux de la noblesse et 
du clergé en une assemblée commune , on sui- 
vit à la lettre les instructions et lès doctrines po- 
-sées par Sieyes. Nous disons qu^on les suivit : on 
les dépassa. Sieyes s^en plaignit en s^écriant : Ils 
feulent être libres et ne savent pas être justes. Il 
les dépassa lui-même, quand, devenu membre de 
la Convention , il prononça dans la plus grande 
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tnuse qui ait été jugée depuis 1649 ^ ces quatre 
mots qui pèseront éternellement sur sa mémoire : 
La mort sans phrase.* 

Peu d^années auparavant^ acensé de démocra-' 
tisme 9 Sieyes s^était écrié : « On répand que je 
tourne au républicanisme; ce n^est ni pour ca- 
resser d^anciennes habitudes , ni par aucun sen- 
timent superstitieux de royalisme que je préfère 
la monarchie. Je la préfère, parce qu^il m'est dé- 
montré qu^il y a plus de liberté pour le citoyen 
dans la monarchie que dans la république... Le 
meilleur régime social, à mon avis, est celui où 
non pas un, non pas quelques-uns seulement, 
mais où tous jouissent tranquillement de la plus 
grande latitude de liberté possible*. Saurai peut- 
être bientôt Toccasion de développer cette ques- 
tion, et j^espère prouver, non que la monarchie 
est préférable dans telle ou telle position, mais 
que^ dans toutes les hypothèses^ on y est plus 
libre que dans la république» » 

Il était ditScile de professer des doctrines plus 
nettes ; mais il était difficile aussi à Sieyes de ne 
pas suivre jusqu^ au bout les principes quMl avait 
posés lui-même dans ce fameux livre ^ qui fut 
comme le résumé de toutes les théories les plus 

* Qnelqtt^ toittiîm tonte^eht tes dent âeirolen de ces quatre 
mots \ malheureusement personne ne conteste les premiers. 
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hardies qu^on professait depuis 1763 dans Tan et 
Tautre hémisphère. 

On accuse communément la plupart des écri-^ 
vains que nous venons de citer, d^avoûr médité la 
ruine de la monarchie, et d^a voir poussé aux excès 
de la révolution : ils ont contribué puissamment 
à cette révolution, mais ils ne Tont pas faite, et ils 
ont été loin de la vouloir telle qu^elle s^est faite , 
malgré eux. On sait que plusieurs d^entre eux 
Tout désavouée, que beaucoup d^autres en ont 
été les victimes; que d'^autres encore ne lui ont 
dérobé leur tête, qu^en simulant pour elle des 
condescendances qui étaient loin de leur cœur. 

Pourquoi les mêmes doctrines qui avaient 
porté en Amérique des fruits si purs , en ont-elles 
porté de si impurs en france ? Nous Pavons dit , 
c^est que la révolution d^Amérique, avant de se 
faire dans les institutions, s^était faite dans les 
mœurs, qu^elle a été moins une révolution qu^une 
transition; tandis que la révolution française, 
loin d^être une transition, n^a été qu^une révolu- 
tion , et que , loin d^être faite dans les mœurs 
avant de passer dans les lois, elle a été réduite à 
chercher dans la force le moyen de pénétrer des 
lois dans les mœurs ^. 

* Nous devons en appeler id aux principes que nous avons 
établis dans notre ouvrage, deTInfluence des mœurs sur les lois » 
Paris, 1832, i vûl. in-S^", p. 300. 
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Les mœurs, nous l'avons dit aussi ^ loin d^êtré 
préparées avec une grave circonspection , furent 
négligées par rAsâemblée Nationale; elles avaient 
été corrompiies et passionnées de la manière la 
plus téméraire sous le gouvernement de Louis XV 
et les réformes avaient été repoussées follement. 

Partout, au pouvoir, aux écoles, dans la presse, 
au salon, au théâtre, nous voyons les esprits li- 
vrés au même vertige. En vain, à côté de ces doC" 
teurs politiques, qui ne parlèrent qu^au nom de 
la loi sociale, qui n^en appelèrent qu^aux droits 
de riiumanité et ne prêchèrent que des conquêtes 
sur le pouvoir, chercherions*nous quelques chefs 
d^écoles ou de partis ou quelques écrivains qui 
eussent balancé, par des doctrines fortes et gra- 
ves, les rêves de ces démagogues exaltés; en 
vain , à côté d^eux, chercherions-nous quelques 
moralistes véritables, quelques publicistes amis 
de la science, quelques disciples sincères de Gro- 
tius , de Montesquieu, de Smith ou de Ferguson, 
quelques philosophes doués de sens et d^intelli- 
g^ence, sachant reconnaître la loi des lois et sou- 
mettre les consciences à cet ordre de choses im- 
périssable dont Tordre social n^est qu^nne image 
essentiellement transitoire : il ne s^en trouve pas. 

Les chaires ne demeurèrent pas toutes muet- 
tes , il est vrai , et Thistoire littéraire du temps 
fournit quelques traités sérieux de jurispru- 
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deoce^ de législation et de droit public ; mais les 
organes favoris de la Dation négligèrent le plus 
sacré de leurs devoirs^ celui de Téclairer sur les 
régies immuables de toute société eties lois éter- 
nelles de la morale* Loin de prêcher ces doc- 
trines puissantes qui font le salut des empires, 
ils publièrent une foule de productions dange- 
reuses. La justice du pays se trompa, sans doute 
plus d^une fois, en livrant leurs ouvrages à la 
main du bourreau; plus d^une fois du moins 
elle servit ^ par d^ignorantes violences , des des- 
seins funestes et de méprisables calculs; mais 
plus d^une fois aussi elle eut raison de sévir ; car 
si les théories qu^on publia chez nous ne furent 
pas plus démocratiques que celles des Etats- 
Unis, qu'ion copiait, elles étaient plus hostiles, 
plus irritantes et surtout moins tolérables, puis- 
qu'elles allaient contre les lois du pays; car loin 
d'éclairer Pinlelligence, elles agaçaieiit toutes les 
passions qui la tuenté 

Il faut le dire, si les doctrines de nos écoles 
étaient bonnes à force d'être nulles, quoiqu'elles 
fussent dominées par les principes d'une démo- 
cratie d'emprunt, celles de la presse ne l'étaient 
que par exception. Elles manquaient habituelle* 
ment de sagesse, de mesure et d'à-propos politi- 
que. A Dieu ne plaise qu^une génération mé- 
connaisse ce qu'elle doit à celles qui ont éclairé 
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sa carrière; les méditations et le courage de nos 
pères ont droit à toute notre reconnaissance; 
mais leur naïve inexpérience et leur inconceva- 
ble témérité^ en précipitant follement les pas- 
sions au sanctuaire de la loi^ ont amené pour 
eux et pour TÉtat , des catastrophes trop san-^ 
glantes pour qu^on pût ou se les dissimuler ou 
nVn pas dire la raison. 

Les autres pays d^Europe accueillirent, avec 
beaucoup alpins d^enlhousiasme que la France, 
les doctrines américaines auxquelles ils étaient 
beaucoup moins préparés^ Celui de nos écrivains 
qui nous les avait rendues familières, avant mê- 
me qu^elles amenassent la république des États- 
Unis, Rousseau était sans doute admiré partout : 
mais il ne Tétait pas partout au même degré; il 
n^étaii pour les autres nations qu^un écrivain 
étranger. Des mœurs plus froides ou plas pures, 
peut-être aussi des institutions plus fortes on des 
concessions plus habiles de là part dû pouvoir^ 
calmèrent à tel point la sympathie qu^obtint !a 
révolution d^ Amérique dans les autres pays 
d^£urope(, qu^elle ne se tourna pas en hostilité 
ouverte contre l'ordre public, et qu^elle n'inspira 
pas à la presse étrangère les mêmes excès qui ca- 
ractérisent la nôtre. 

L'Allemagne fut sillonnée profondément |>a1r la 
littérature morale et politique de la Fraùce, et une 
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grande partie des ouvrages les plus téméraires du 
dernier siècle, parurent en Prusse et en Suisse, 
pays qui partageaient avec la Hollande et la ville 
de Londres le privilège d^imprimer ce qui ne 
pouvait paraître à Paris. Aussi Tinfluence de la 
littérature française sur les doctrines morales et 
politiques de TAllemagne fut-elle sensible; on 
la voit non-seulement dans les ouvrages des 
poètes et des hommes de lettres, de Meissner, 
de Nicolaï , de Wieland et de Goethe ^ on la voit 
dans ceux des publicistes et des économistes, 
puisque Schlœzer, Tun des professeurs qui avait 
le plus de célébrité, et qui n^est pas inconnu par- 
mi nous, enseignait un droit de résistance fondé 
sur le contrat social qu^enseignait Rousseau *. 

Mais c^était là un enseignement qu^on ne tolé- 
rait qu^à Tuniversité de Gœttingue soumise à 
FAngleterre; les doctrines politiques qui domi- 
naient dans les autres écoles étaient beaucoup 
plus réservées, on le voit dans les manuels de 
Hœpfner**, de Martini***, et autres. 

Quant aux doctrines morales de PAllemagne, 
elles étaient généralement graves et conformes 
au spiritualisme qui régnait dans les écoles ; on 



* Droit public et théorie constitutionnelle (en allem.}, p« 195. 
^ Droit naturel (en allemand), Grissen^ 1780. 
*** De jure civitatis, Vienne, i768é 
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en a la preuve dans les écrits de Fulleborn , de 
Garve, de Herder, de Jacobi à qui ce pays doit 
peut-être la sagesse et la modératioa qu^il a conr 
serVées au milieu de ses plus éclatans progrès 
dans les études* 

Malheureusement rAllemagne n^exerçait à cette 
époque aucune influence sur le dehors. 

L^Italîe conserva ses anciennes doctrines mo- 
rales, et fît faire de notables progrès à ses doctrines 
politiques. Beccaria, qui continua avec un pa- 
triotisme si pur les études morales et politiques 
que Vico et son élève, Genovesi , avaient fondées 
àNaples, et qui sut avec tant d^ ascendant asso- 
cier ses amis à ses sentimens les plus généreux, 
amena une réforme dans tous les codes, en son- 
dant Forigine , les bases et les bornes du droit de 
punir, et en enseignant le secret , si philanthro- 
pique, de proportionner les peines aux délits. 
Aussi son livre , traduit dans tontes les langues, 
fît-il tomber plus de chaînes , cesser plus de tor- 
tures et disparaître plus de souffrances, que nul 
autre de tout ce siècle d^émancipation. 

Ce que le marquis de Beccaria n^avait entre^ 
pris que pour la jurisprudence criminelle , Fi- 
la ngieri osa Tentreprendre pour la législation en 
g^énéral, et il accomplit sa tâche dans un ouvrage 
qui ne jeta pas moins d^éclat , et n^amena pas 
moins de réformes que celui de son illustre com« 
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patriote. Législation civile, législation politique, 
économie publique, éducation et instpaction 
publique, éducation spéciale du prince, mœurs, 
religion , toutes ces grandes questions furent trai- 
tées dans ce magnifique ouvrage \ /m Science 
de la LégidajUon^ avec une fermeté et une élé- 
vation de vues, aveo une doctrine k la ibis si 
avancée et pourtant si pure^ que Tltalie tout-à- 
coup et par ce seul livre ^ Se trouva placée à la 
tête de TEurope* 

L^Europe traduisit dans toutes ses langues 
un monument dont Tltalie fut avide et fière de 
multiplier les éditions. 

Cependant, si sages que fussent les doctrines 
de Filangieri et de Beccaria, ces deux écrivains, 
Tun disciple de Montesquieu , Pautre admirateur 
trop passionné d^Helvétius, ne laissèrent pas de 
payer leur tribut à quelques-unes des opinions 
les plus hasardées de Pépoque. Filangieri pro- 
posa de supprimer les propriétés ecclésiastiques, 
encore qu^eiles eussent le même caractère de 
légalité, et par conséquent d^inviolabilité que too" 
les les autres* Beccaria alla plus loin; il ap-- 
pela le droit de propriété lui - même , ua droit 
terrible et qui n^e$t peut-- être pas nécessaire. 

Un écrivain qui devait un jour prendre dans 

* Biiesuà ddOt lagltla^fid, l^ifie* i7S0, S VoK iii*8\ 
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la renommée publique une place encore plu$ 
haute que Pun et Fautre , Alfîeri , professa h la 
fois , dans son célèbre traité de la Tyrannie , ce 
que ]es doctrines républicaines de tous les temps 
celles de Rousseau et celles de TAmérique en 
particulier^ avaient de plus avancé. Les lois^ ces 
contrats sociaux^ solennels et réciproques^ ne doi- 
cent être que V expression et la volonté de la ma^ 
joritép recueillie par la vois des mandataires du 
peuple librement élus*. Telle est la maxime fon- 
damentale qu^Alfieri prêcha a Tltalie. Tout autre 
législation et tout autre mode de gouvernement 
sont tyranniqiiies , dit-il; et pour qu^on ne s^y 
trompe pas, Alfieri dit nettement. Je suis né et 
fai été élevé sous la tyrannie d*un seul} c'est 
l'espèce la plus commune en Europe / le mot de 
monarchie n'est que le nom méticuleux que l'i-* 
gnorancef la flatterie et la crainte ont donné à 
la tyrannie *^. La tyrannie peut être héréditaire 
çu même électii^e ***/ la dernière est la plusfw 
neste de toutes} le peuple^ sous ce gouvernement^ 
arrive au dernier degré de la stupidité poli-' 
tique 4 

Alfîeri se prononça contre le clergé et la no-» 



* Page 7, trad. française dtt général Aliîx* 
♦• Page 10, 

*** AlGérl parle du gotiveittiement d^ ftome, 
♦••• Page 9. 
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blesse, contre les doctrines et les institutions de 
la religion chrétienne telles qu^'l les connaissait, 
avec une véhémence dont rien n^approche dans 
notre littérature antérieure à la révolution de 
lySg.L^Italie connut donc, aussi bien qu^aucun 
autre pays d^Europe, les doctrines qui tendaient 
aux changemens complets. Cependant ces doc- 
trines se répandirent peu et pénétrèrent peu 
dans le sein de sa population. Alfieri, il est vrai, 
composa son ouvrage, dès Pan 1777 , mais il ne 
Pimprima en Italie qu^en 1801 , et Tédition qu^il 
en avait fait faire à Kehl, avant cette époque, ne 
circula que clandestinement parmi ses compa- 
triotes. 

Ils avaient déjà les réformes de Léopold, les 
livres de Vico, de Gravina, de Beccaria, deFi- 
langieri ; c^était un plus beau lot. 

Les progrès de la presse et des écoles sont 
moins sensibles en Espagne qu^en Italie. Les 
vieilles doctrines de la scolastique continuèrent 
à y régner en morale ; on y discuta peu celles de 
la politique. Quelques membres du clergé et de 
la noblesse suivirent la marche de la littérature 
française, mais leurs sympathies ne furent ni pro- 
ductives ni complettes. On fit quelques traduc- 
tions bien ou mal entendues % on ne publia pas 

* On traduisit, par exemple, an livre qn'en France on peut à 
peine nommer, U Compért Ma/ikieu^ 
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d^ouvrages originaux assez, remarquables pout 
passer dans le domaine de la littérature euro*^ 
péenne. Cependant les événemens dont la Pénin* 
suie est devenue plus tard le théâtre, montrent 
bien que sur ce point aussi les nouvelles doc-* 
trines jetèrent , à cette époque , des racines pro-» 
fondes. 

Il nVn pouvait être autrement , les écoles et 
la presse avaient fait de TEurope , si morcelée à 
Tépoque de la Renaissance, une grande unité mo- 
rale et politique, une seule famille; et , d^un bout 
à Pautre, régnaient à peu près sur les questions 
sociales les mêmes idées , les mêmes vœux. 

Le théâtre , qui suivait la presse et les écoles 
depuis trois siècles, les suivit encore à cette épo- 
que.Toutes ces opinions nouvelles que TAmérique 
mit en action , et que la France mit en théorie 
avant de les mettre en pratique, le théâtre les mit 
en scène autant qu^il le put. 

Le théâtre français , qui fut à cette époque 
Celui de toute PEurope, est le pur écho d^une so* 
ciété où le doute du cœur se glisse sur les lèvres, 
au sujet de chaque question. Ce qu^on ne put ex- 
poser sur la scène d^une manière sérieuse, on Vj 
produisit sous le masque de la parodie. 

On sait de quelle façon Favart mit dans sa 
Parodie au Parnasse les théories les plus sail- 
III. ^4 
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lantes du plus graud des publicistes d^ répo€]|ie, 

Renverser les lois et les maximes 

De tonte société. 
Aux betux-arts imputer tons les crimes» 

Dégrader rbnmanité. 
Des Iroqnoîs préconiser la vie, 
(!!onfondre les états et les rangs, 

ÉtoafTer les talens, 

Voîlk ma philoBophîe* 

CTest Favart qui parie ainsi au Dom de Rons- 
seau-Diogène. 

Cela ne parut que plaisant ; mais c^est toujours 
une chose sérieuse qae de traiter devant le pu- 
blic , sous quelque forme que ce puisse être, les 
questions de Tétat social. Et en ce que la scène 
ne put se dispenser d^aborder ces questions, on 
voit à quel point elles préoccupaient les esprits* 

D^autres écrivains dramatiques discutèrent en 
vers et en prose les plus hautes questions de 
gouvernement, celles de la monarchie, de la 
république , des usurpations , des complots , des 
crimes politiques : on en voit la preuve dans le 
théâtre de Marmontel * comme dans celui de Vol- 
taire, dans les pièces de Beaumarchais comme 
dans celles de Diderot. Il n^est rien au monde 
de plus plaisant et de plus séditieux, à la fois, 

* Aristoméne. 
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que la lamèùse muitiéi^atioii des libertés dé là 
f>tesse', que fait Pauteùr de Figaro: il n'y ëul 
jàtoais rîen de plus populaire. * ^ . . 

]Vtaisle théâtre est, comme le rôîniah , ùà écho 
^6 doclrmeà; il h^eu'est pas uifie école, et sans 
prëtetiidre' montrer que lé drame du temps ex*^ 
-posa dé noatëlles théories, nous ' lioûs- tlorûons 
a constater, eh rappelant ses téndanfcés, qu^il 
ny eut pas alors un Seul organe de'PopinJott, pas 
un seul moyen d^influence qui demeurât étrangel* 
au môtivement de l'époque, ♦ ' 

Nous venons d'envisager le théâtre comme 
«cho de doctrines politiques; éësériiitHné tâche 
également aisée, de faire ybir qu'il réfléchit les 
doctrines morales de Pépoque, y compris le^ pluls 
mauvaises. Il suffirait pour cela dé rappeler quel^ . 
ques-unes des pièeesqui eurent le plus de succèâT. 
Il y en eut sans doute de fort hoi^tiétes , de très- 
philanthropiques toéme , mais ce ne ïurent pas 
celles qui ofatinr^il leà suffrages les plus éclatant. 

Il est un autfe fait qtiè nous devons produire, 
pOur montrer toute la carrière qu'on avait par*- 
courue depuis le prodigieux mouvement de la 
Renaissance. Ce fait est le plus grave de (oils.* Au 
bout de trois siècles de progrès, les moralistes 6t 
les politiques led plus éminens se montrent tous 
persuadés que l'instruction et rédocation publia 
qoes ont besoin. d'une réferme fondamentale 6t 
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complète ; que les méthodes doivent être chan** 
gées comme les doct^nes et les mœors. Or^ on 
le sait, un changement de cette nature, un 
changement fondamental dans la direction des 
intelligences, ne devient nécessaire qu^au mo- 
ment où les nations sont arrivées à des époques 
de crise, où leurs idées dominantes, leurs doc- 
trines, et leurs mœurs ont vieilli ensemble, où il 
faut à la fois des habitudes et des méthodes nou- 
velles. 

Cela équivaut à une réforme radicale et poli- 
tique. 

Ce temps était venu pour le monde moderne , 
Rousseau, Helvétius, Turgot et Malesherbes le 
pensaient en France ; Franklin et Paine, en Amé- 
rique; Basedow et Campe, en Allemagne ; Becca- 
ria et Filangieri, en Italie. Si Ton ignorait d^ail- 
leurs Fétat où se trouvait TEurope au bout de 
trois siècles d^un merveilleux progrès, il suffi- 
rait de comparer les ouvrages de ces écrivains 
sur Téducation' et rinstruction publique, pour 
se persuader qu^une révolution de plus allait 
éclater au sein de la société moderne. 

On y verrait aussi le caractère le plus es- 
sentiel de cette révolution : en effet, plusieurs 
de ces écrivains professèrent la maxime de Iné- 
galité naturelle des intelligences devant les mé- 
tliodes d^éducation , avant de professer Tégalité 



( 373 ) 

politique des citoyens devant les institutions so- 
ciales. 

Et ce que vous venons de honnir comme une 
absurdité , passa , dans ce temps, pour une bril* 
lante découverte ! 
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CHAPITRE IV. 

CONCLUSION ET TUE GÉNBRAUB SUR LÉTAT DES 
DOGTHINSS DE I789 À. l83o. 



Les trois siècles dont nous avions entrepris 
d^exposer les doctrines morales et politiques dans 
leurs tendances générales, conrimencent à la Re- 
naissance de 1453, et finissent, à la révolution 
de 1789. Ce drame est complet. 

Il est vrai que, depuis 1789, il s^est fait de nou- 
veaux essais, et que les anciennes doctrines ont 
reçu de nouvelles applications; mais, dans les 
théories, il n^y a pas eu de progrès ; on n^st pas 
allé, d^un côté, au-delà de Milton, d^Algernon- 
Sidney^ de Rousseau et de Jefferson; ni d^un 
autre côté, au-delà de Machiavel, de Philippe II, 
de Jacques I, de Cromwell, de Richelieu, de 
Louis XIV. 

La forme et Tesprit des institutions ont offert 
quelques nuances depuis 1789; mais c^est à cela 
que s^est bornée la nouveauté. 
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Les doctrines étaient , à la fin du dernier siècle , 
moins pures et surtout moins éprouvées qu*^elles 
ne sont maintenant ; elles étaient plus grossières , 
mais elles étaient plus hardies , plus utopiqnes , 
et, comme On dirait aujourd'hui, plus avaneées. 
Qu'on compare les théories des deux époques, 
non pas d'après le langage de la presse et Pen^ 
seignement des écoles seulement, mais d'après 
les documens officiels , et l'on sera frappé de 
toute la portée du fait que nous posons. 

Nous avons deux sortes de documens sur les 
doctrines de ces époques , i^ des déclarations 
individuelles, libres et en quelque sorte méta- 
physiques des droits du citoyen, déclarations 
présentées toutefois par des hommes politiques 
d'une grande célébrité , et 2* des lois formelles , 
des constitutions, des chartes votées par l'autorité 
l^islative eUe-méme. 

La déclaration des droits , proposée par La- 
fayette,en 1789; la déclaration des droits du ci- 
toyen , proposée parCamot, en i793; la déclara- 
tion du droit des gens, proposée parGrégoire , en 
1795 , et U déclaration des droits des Français et 
des principes fondamentaux de leur constitution, 
proposée parGsrat en i8i5 : tels sont à nos yeux 
les principaux documens de la première classe. 

Les documens de la seconde classe sont la con- 
stitution décrétée par l'assemblée constituante, en 
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lygi 9 Vacte coostitutionael de 1793; la consti- 
tution de 1795 ; la constitution de 1799; le séosn 
tus-consulte organique de Tan X ; le sénatus^ 
consulte organique de Tan XII; la charte de 
1814 ; Tacte additionnel de i8i5 , et la charte 
de i83o. 

Or ce qui résulte évidemment de la compa- 
raison de toutes ces pièces c^est que , si de 1789 à 
i83o, il y a régné successivement des doctrines 
diverses , il n^ a pas eu du mojns ni émission de 
nouvelles théories, ni même émission de nou- 
velles idées de politique ou de gouvernement; 
que , dans tout cet intervalle , on a yécu au con« 
traire sur le même fonds; qu^on a agité constam^ 
ment les mêmes questions , et que tout le progrès 
qui a été fait, après tant de débats, se réduit à un 
retour intelligent et éclairé vers ces principes 
de transaction entre la liberté et le pouvoir qui 
avaient déjà prévalu à la suite de toutes les ré- 
volutions précédentes , et qui devaient prévaloir 
encore une fois après la révolution de i83o* 

Ce retour, nous Tavons observé , en effet , à la 
suite de i565, de 16499 de 1688, de 1774- 

Jusqu^au moment où une révolution est com- 
plète , elle avance suivant la sagesse pu la passion 
<]^u^elle porte dans son sein ; dès qu^elle a touché 
au terme , elle recule de nouveau jusqu^à ses vé- 
ritables fondemens , les moeurs de la nation^ 
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Celle de 1789 avança jusqu^en 1796 : là expira 
sa force ; là commença la réaction des mœurs du 
pays. Voyons-la d^abord à son début. 
. ]L.a déclaration de Lafayette^ de Tan 1789, 
était conçue en ces termes. 

« La nature a fait les hommes libres et égaux; 
les distinctions nécessaires à Tordre social ne sont 
fondées que sur Inutilité générale. 

)) Tout le monde nait avec des droits inalié«* 
nables et imprescriptibles : tels sont, la liberté 
de toutes ses opinions , le soin de son honneur et 
de sa vie , le droit de propriété, la disposition: 
entière de sa personne , de son industrie , de 
toutes ses facultés ; la communication de toutes 
ses pensées , par tous les .moyens possibles ; la 
recherche du bien-être , et la résistance à Fop- 
pression. 

L^exercice des di:oits naturels n^a de bornes 
que celles qui en assurent la jouissance aux au- 
tres membres de la société. 

» Nul homme ne peut être soumis qu^à des lois 
consenties par lui ou ses représentans , entière- 
ment promulguées et légalement apph'quées. 

)) Le principe de toute souveraineté réside dans 
la nation. 

v Nul corps , nul individu ne peut avoir une 
autorité qui n^en émane expressément. 

}} Tout gouvernement a pour unique but le 
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bien commun. Cet intérêt rage que les pouvoirs 
législatif y exécutif et jndicaire , soient distincts et 
définis , et que leur organisation assure la repré- 
sentation libre des citoyens, la responsabilité de» 
agens et Timpartialité des juges. 

» Les loi& doivent être claires , précises , uni- 
formes pour tous les citoyens. 

» Les subsides doivent être librement consentis 
et proportionellement répartis. 

» £t comme Fintroduction des abus et le droit 
des générations qui se succèdent nécessitent la 
révision de tout établissement humain, il doit 
être possible à la nation d^avoir, dans certains 
cas, une convocation extraordinaire de députés, 
dont le seul objet soit d^examiner et corriger, s^il 
est nécessaire , les vices de la constitution. )> 

Si avancée que fût cette déclaration , Camot 
vint poser, en 1793, des principes encore plus 
utopiques et plus absolus.^ 

(( Les droits de la cité vont avant ceux du ci- 
toyen ; le salut du peuple est la suprême loi. 

n Chaque peuple a le droit de sHsoler et de se 
rendre indépendant de toute société et de tout 
individu^ 

I» Tout individu a également le droit de s'^iso- 
1er , s^il le veut , en rompant le pacte social , et de 
se rendre indépendant de toute société et de tout 
autre individu^ Mais alors la société ne lui doit 
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plus aucune protection y ni les citoyens aucune 
bienveillance. 

>* La souveraineté appartient exclusivement au 
peuple tout entier ; la loi doit être Texpression de 
la volonté générale ; aucun corps délégué n^a le 
droit que de faire des réglemens amovibles. 

>i La société a le droit d^exiger que chacun de 
ses membres contribue autant qu^il est en son 
pouvoir à la prospérité publique, pourvu qu^elle 
n^établisse ou ne laisse subsister aucune exem- 
ption ni privilège. 

» Tout citoyen a le droit de vie et de mort sur 
lui-même; celui de parler ^ écrire, imprimer et 
publier ses pensées ; celui d^adopter le culte qui 
lui convient; la liberté enfin de faire tout ce quMl 
juge à propos , pourvu qu^il ne ttouble point For^ 
dre social* 

n Tout citoyen est né soldat; la société a le 
droit d^exiger que chacun de ses lueml^res con-' 
coure à repousser par la forpe quiconque attente 
à la souvecaineté qui appartient à tous , ou blesse 
d^une manière quelconque les intérêts communs. 

I» La société a le droit d^exiger que chaque 
citoyen soit instruit d^une profession utile; qu^i) 
s'^entretienne dans la force de corps et dans les 
exercices dont eUe peut avoir besoin pour sa dé- 
£&nsç« Elle, a le droit également dVtablir un mode 
d^éducation nationale propre à prévenir les maux 
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que pourraient lui causer l^'gnorance et la cor- 
ruption des mœurs. 

» Chaque citoyen a le droit réciproque d^at- 
tendre de la société les moyens d^acquérir les 
connaissances et instructions qui peuvent contri- 
buer à son bonheur dans sa profession particu- 
lière ) et à Futilité publique dans les emplois qu^il 
peut être appelé à remplir par le vœu de ses con- 
citoyens. 

)> La société doit répandre le plus uniformé- 
ment possible le bonheur et les jouissances sur 
tous les membres qui la composent. Tout privi- 
lège héréditaire , ou qui ne serait pas le prix im- 
médiat du mérite et de la vertu , doit être proscrit. 
Tout gouvernement doit tendre , autant qu^il est 
possible, à Fégalité parfaite des citoyens. 

)) La société doit s^organiser et régler les pou- 
voirs qu^elle délègue , de manière à produire, 
autant qu^il est possible, la convergence et Tac- 
cord des volontés particulières; à faire dériver 
Tintérèt général de Tintérêt individuel. 

» La société doit se réserver des moyens cer-* 
tains et inusurpables de changer son organisa- 
tion , et de révoquer , lorsquMl lui plait , les pou- 
voirs qu^elle à délégués. 

» La société doit à la sécurité des citoyens et à 
Tencouragement de Tagriculture et des arts , des 
lois positives et claires , qui définissent les pro— 
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priètés , et fixent an mode régulier pour leur 
conversation et leur transmission. 

» La société doit établir les règles les plus 
simples possibles pour que la justice distributive 
soit rendue à chacun des citoyens avec prompti^ 
tude et impartialité. 

» La société a le droit d^établir des récompen- 
45es pour ceux qui s^efforcent de la bien servir, et 
des peines contre ceux qui tendent volontaire^ 
ment à lui nuire ; pourvu que le mode de ces rè* 
compenses et de ces' peines soit tel qu^on ne 
puisse les considérer comme des faveurs ou des 
rigueurs inutiles ou arbitraires, mais seulement 
comme des moyens efficaces d^émulation ou de 
répression : et que la loi soit la même pour tous, 
soitqu^elle récompense, soitquMle punisse* 

» La société doit pourvoir aux besoins de ceux 
dont elle réckme les services ; elle doit également 
des secours à ceux que la vieillesse ou des infirmi- 
tés mettent hors d^élat de lui en rendre davantage, 
» La société a le droit d^établir les contribu- 
tions'qui sont nécessaires au maintien de Pindé* 
pendance et de la prospérité nationales, ainsi 
que de fixer le mode de leur perception ; pourvu 
que ces contributions soient véritablement in- 
dispensables , et portent uniquement sur la por- 
tion superflue du revenu territorial ou industriel 
de chacun des citoyens, avant que de peser sur 
les besoins de première nécessité. 
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» La société peut et doit exiger que tout agent 
pablic lui rende compte de la gestion qui lui est 
confiée. La publicité et la responsabilité sont la 
sauve-^arde des droits commuas et indiridueis. 

i> Les droits d^une société quelconque à Fégard 
d^une autre société , sont les mêmes que ceux des 
divers membres d'une même société entre eux. 

» Les citoyens ont le droit de s^assembler pai- 
siblement , de conférer lilMrement sur leurs inté- 
rêts , et de présenter des pétitions aux autorités 
constituées , en écartant d^enx toute forme impé- 
rative et tout appareil de force. 

» La société doit prendre les plus fortes me- 
sures pour empêcher qu^un individu quelconque 
puisse exercer sur Pautre aucune sorte de vio- 
lences ou d^actes arbitraires. 

» Tout citoyen a le droit de scanner pour sa 
propre défense; et dans un danger imminent 
pour lui ou la chose publique ^ il a celui de re- 
pousser la force par la force. 

Après ces principes de politique intérieure, 
voyons maintenant ceux qu'en 1796 Grégoire 
proposa pour la politique extérieure. 

« Les peuples, dit-il , sont entre eux dans Pétat 
de nature ; ils ont pour lien la morale universelle* 

» Les peuples sont respectivement indépen- 
diins et souverains, quel que soit le nombre d'in- 
dividus qui les composent et l'étendue du terri- 
toire qu'ils occupent. 
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» Cette souveraineté est ioaliéBâble. 

» Uo peuple doit agir à V^ard des autres 
comme il désire qu^on agisse à sou égard; ce 
qu^un homme doit à uu homme ^ un peuple le 
doit aux autres. 

)) Les peuples doivent en paix se faire le plus 
de bien 9 et en guerre le moins de mal possible. 

» LMntérèt particulier d^un peuple est subor*- 
donné à Tintérêt général de la famille humaine. 

I» Chaque peuple a droit d^organiser et de 
changer les formes de son gouvernement, 

» Un peuple n^a pas le droit de s^'mmiscer 
dans le gouvernement des autres* 

)» Il n^y a de gouvernement conforme aux 
droits des peuples que ceux qui sont fondés sur 
régal ité et la liberté, 

» Ce qui est d^un usage inépuisable ou inno-^ 
cent, comme la mer, appartient à tousy et ne 
peut être la propriété d^aucun peuple. 

)> Chaque peuple est maître de son territoire. 

» La possession immémoriale établit le droit 
de prescription entre les peuples. 

)> Un peuple a droit de refuser Tentrée de son 
territoire, et de renvoyer les étrangers quand sa 
sûreté Fexige. 

n Les étrangers sont soumis aux lois au pays et 
punissables par elles. 
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h Le bannissement pour crime est une yioU' 
tion indirecte du territoire étranger. 

» Les entreprises contre la liberté d^un peuple 
sont un attentat contre tous les autres. 

» Les ligues qui ont pour objet une guerre 
offensive, les traités ou les alliances qui peuvent 
nuire à Fintérèt d^un peuple , sont un attentat 
contre la famille humaine. 

» Un peuple peut entreprendre la guerre pour 
défendre sa souveraineté, sa liberté, sa pro- 
priété. 

» Les peuples qui sont en guerre doivent lais- 
ser un libre cours aux négociations propres à ra-^ 
mener la paix. 

)) Les agens publics que les peuples s^en voient, 
sont indépendans des lois du pays où ils sont en'- 
voyés , dans tout ce qui concerne Fobjet de leur 
mission. 

a II nY a pas de préséance entre les agens pu*^ 
blics des nations. 

» Les traités entre les peuples sont sacrés et 
inviolables. 

Ces principes, professés par les hommes les 
plus éminens dans la politique de Tépoque , pré^ 
valurent généralement dans les constitutions voû- 
tées de 1791 à 1795. Mais eette dernière sentait 
si bien son impopularité et son incompatibilité 
avec les mœurs du pays , qu^elle établit des fêles 
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nationales pour a inculquer aux esprits les màxi'* 
mes du droit public , entretenir la fraternité en- 
tre les citoyens et les attacher à la constitution , 
à la patrie et aux lois *• » 

Enfin, vers 1799^ Pexpérience de tant d^années 
de troubles et de catastrophes avait ouvert lès 
yeux aux législateurs sur Fimpossibilité d^orga- 
niser dans Fétat social les libertés naturelles de 
rhomme. On revint aussitôt sur le passé, et de 
la constitution de 1799 à la charte de i8i4) il 
n^j l^ut plus que des retours. Toute la révolution 
de 1789 disparut dans les constitutions et dans 
les décrets de rEmpire; elle disparut dans Vad*- 
ministration et dans Tinstruction publique ; elle 
avait presque disparu dans les mœurs. 

La charte de 18 14 fut un immense progrès sur 
Tabsolutisme impérial et ses imposantes paro»- 
dies de gouvernement représentatif* Elle remit 
en honneur les plus sages principes de 1788 et 
1789 , ceux des Necker , des Turgot et des Ma-* 
lesherbes , sans en exclure tous ceux de Sieyes et 
de Mirabeau. 

Cependant Popinion publique demandait quel-* 
que chose de plus que la restauration de la mo** 
narchie (ancienne , et quelque chose de plus que 
ce simulacre de révolution que le glgrieux exilé 
de Tîle d^Elbe venait oflFrir en i8i5. . 

* Voy, 4e titre X, Instruction publique. 

III. 35 
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La déclaration de Garât exprimait peut-être 
celte opinion mieux qne ne Pavait exprimie la 
déclaration de Saint-Onen, et que ne Texpri- 
maienl des publicistes d^ailleurs bien supérieurs 
à Garât. Ce dernier eut cependant sur beaucoup 
d^autres Tavantage de résumer, ses doctrines 
d^une manière plus précise. 

<c Tous les pouvoirs , dit*il ^ émanent du peu- 
ple, et la souveraineté du peuple se compose de 
la réunion des droits individuels. 

» Partout où les pouvoirs sont réunis daps une 
seule main ou dans un seul corps, il y a despo- 
tisme. La division des pouvoirs est donc le prin- 
cipe le plus nécessaire à rétablissement de la li- 
berté et à sa conservation. 

» La puissance législative, en France, se com- 
pose de trois pouvoirs toujours distincts dans 
leurs élémens et dans leur action , une chambre 
de représentans, un sénat et un monarque. 

» Dans la confection des lois, la proposition et 
l'opposition appartiennent également aux trois 
branches de la puissance législative. La loi n^exi- 
ste que par leur accord. Aux représentans ex— 
clusivement est Tinitiative en trois matières, les 
subsides , les levées d^'hommes et Pélection d^une 
nouvelle dynastie à Textinction de la dynastie 
régnante. 

i> L^action du .monarque ne s^exerce que par 
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das ministres , tous responsables solidffireme»^ 
pour les déterminations prises en commun , cba-^ 
cun en particulier pour les actes particuliers de 
son département. 

» Le prince est inviolable, sa personne est $sl^ 
crée. £n cas de violation des lois, d^attentats 
contre la liberté et la sûreté individuelles et pu-^ 
bliques, les ministres seront mis en accusation 
parla chambre des représentans ; ils seront ju<? 
gés par le sénat. 

y^ La liberté de chaque individu n^a, d^aiitres 
bornes que la liberté des autres individus , et les 
lois qui fondent et protègent Tordre social. Au-> 
cune atteinte ne peut lui être portée qu^au nom 
des lois , par leurs organes , et sous dçs formes 
assez précises , assez rigoureuses , assez solennel-^- 
les pour ne pouvoir être éludées ou négligées* 

i> La liberté de la presse ne peut être soumise 
à aucune espèce de censure. Des lois puisée^ 
dans la nature de la chose, détermineront les 
abus de la presse assez graves pour être des dé- 
lits : ils seront réprimés suivant les différons de-* 
grés de gravité, par des corrections ou par iles 
peines. 

» La liberté des cotisciencés et celle d^ cultes 
sont ce qu'ail y a de plus sacré dans la liberté in*»- 
dividuelle. 

n Les tribunaiGL de justice seront composés d§ 
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membres inamoTÎbles : en matières criminelle et 
correctionnelle , le fait sera jugé par des jurés j 
la loi sera appliquée par des juges. 

» Lés élémens de toutes les sciences et ceux de 
tous les talens, du goût et de Timagination , se- 
ront enseignés dans une université ; une instruc- 
tion primaire, indispensable pour la connais- 
sance des droits et des devoirs de Thomme , sera 
mise à portée de toutes -les classes du peuple. 

» Nul prince, soit héréditaire , soit appelé par 
élection , ne montera sur le trône de France 
qu^après avoir signé et juré les principes -ci-des- 
sus. La couronne sera posée au nom de la nation 
par le président de la chambre des représentans : 
il recevra son sceptre et son épée des mains du 
président du sénat. » 

De i8i5 à i83o, tout le mouvement des doctri- 
nes publiques se fit dans le sens de ces principes, 
et la révolution de i83o, qui les adopta tous ou 
qui promit de les adopter successivement dans 
des lois qu^elle eut la sagesse de ne pas vouloir 
improviser, ne fit qu^achever la révolution de 
<l8i4/.qui nWait prétendu elle-même qu^à 
rhonneur de consommer celle de 1789, où 
Louis XVIII, simple président de bureau, s'^était 
fait remarquer par Pélévation de ses principes. 

Il est donc vrai de dire que , s^'l y a eu des 
nuances dans la forme et dans Fesprit des dociri- 
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nés qui ont régné depuis celte époque , c^est à 
des nuances que s^est bornée la nouveauté. 

On a voulu contester aux choses de 1789 à 
i83o toute espèce de nouveauté, mais quand on 
a dit quMl y a eu des cbangemens dans les for- 
mes et qu^il n^ en a pas eu dans Tesprit des 
choses ; que les choses ont été. d^une analc^ie 
parfaite , et que Tesprit qui a présidé aux desti- 
nées de la République, de PEmpire et de la Res- 
tauration n^a rien offert de spécial; que notre ré- 
volution de 1789 a été la copie de la révolution 
d^Angleterre ; quelle a été suivie du même des- 
potisme militaire et de la même restauration 
royaliste que celle de 1649; qu^entre Fempire et 
le protectorat , il n^y eut que la différence qui fut 
entre le génie de Napoléon et celui de Cromwell; 
quand on a dit que la restauration de i8i4 sl re- 
produit celle de 1660, et que la semi-révolution 
de i83o a eu son type dans celle de 1688, on 
n^a eu raison qu^ea partie. Les positions et les 
faits, les vœux des peuples et les vues de leurs 
conducteurs, ont été semblables ; mais les motifs, 
les idées et les moeurs qui ont fait agir les uns 
et les autres, et les moyens que les uns et les au- 
tes ont mis en jeu, ont été bien différeus; en un 
mot, un tout autre esprit a présidé aux choses 
du XVII* siècle et à celles de nos jours. Aussi les 
effets et les institutions qui sont sortis des faits 
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qu6 Ton compare et que Ton a tort de trouver 
identiques , n^ont^ils pas été les mêmes. 

Qu^il nous suffise, pour faire sentir la diffé- 
rence, de rappeler que les deux révolutions d^ An- 
gleterre ont été faites au nom d'aidées religieases 
et de convictions passionnées 9 d^opinions plus 
puritaines et plus fanatiques en i649« plus calmes 
et plus presbytériennes en 1688, mais également 
ardentes à Tune et Pautre époque; que le déisme 
et le scepticisme ne se sont montrés, dans ce pays, 
qu^à lastiite de ses deux révolutions, et qu^ils n^en 
ont dominé ni Tune ni Fautre , tandis que nos 
deux révolutions ont été précédées de toutes les 
doctrines matérialistes ou sceptiques du dernier 
siècle, et que la première s^est complètement sé- 
parée de la religion. 

On voit, par cette seule considération , que, si 
quelques fiaits sont analogues, Tesprit qui domi- 
na Tensemble ne fut pas le même. 

Cependant, si Pesprit a été autre, et que les 
formes aient varié dans nos essais d^organisation 
sociale depuis 1789; si même nous avons été for^ 
cés, dans cet intervalle^ de beaucoup apprendre 
et de beaucoup oublier, il est pourtant vrai de 
dire qu^il ne s'^est pas révélé, dans ce temps, de 
BOttvelles théories* Ce sont toujours les doctrines 
anglaises et américaines qui dominent dans nos 
débats, et qui se disputent nos institutions , 
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comme en 1789. Si les docteurs les plus avancés 
de rassemblée nationale débutèrent par des dé* 
clstrations calquées sur celles d^Amérique^ et par 
des réglemens empruntés à TAngleterre , ce sont 
encore les doctrines anglaises qui fournissent sans 
cesse aux publicistes de nos jours des élémens 
d-instructioQ et de comparaison. 

La grande question de la politique du jour est, 
comme en 1789, de savoir comment les mœurs 
de Tancienne monarchie, qui ne sont pas tour- 
tes effacées chez nous, il sVn faut, et qui sont 
encore pleines de vigueur dans la vieille monar- 
chie continentale à laquelle nous tenons de tous 
les côtés, devront céder devant d^autres, ou 
comment elles pourront modifier des doctrines 
dont nous avons essayé de faire les nôtres , mais 
qui ne sont pas nées sur notre sol, et qui n^ont 
pas encore conquis un indigénat complet; dont 
sans cesse nous modifions même les plus simples, 
le jury par exemple, et qui toutes sont moins 
dans nos goûts que dans nos lois. 

Puisque la plus grande des questions, celle qui 
domine toutes les autres, ^t encore la même 
qu^en 1789, et quMl ne s^est pas manifesté de 
nouvelle doctrine depuis cette époqie} que nous 
vivons toujours sur celles des ti'ois derniers siècles 
qui se résument dans Fémancipation du tiers- 
état que nous appelons maintenant les classes 
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moyennes ^ nom qui seul semble présager une 
révolution de plus, tous les genres de considéra- 
tions et d^dbord celles qui ressortent de la na- 
ture des choses , nous autorisent à clore ici le 
drame des trois derniers siècles , drame que les 
convenances à garder pour les vivans nous en- 
gagent d^ailieurs également à ne pas suivre jusque 
dans sa dernière péripétie. 

Mais dès-lors nous devons nous demander quel 
est le résultat que présente Texamen des doctri- 
nes qui ont prévalu en Europe , soit au pouvoir, 
soit dans les écoles, depuis les premiers vœux d^é- 
mancipation, ceux de i4^3, jusqu'^aux derniers 
cris de triomphe, ceux de 178g ou de i83o ? 

Nous avons dit , au début de cet ouvrage , que 
le passé n'oflfre d^intérêt qu^autant qu^il explique 
le présent; que le présent a besoin d^explication; 
quMl nous faut plus que cela, qu^il nous faut de 
puissantes directions pour Tavenir. 
' Cette pensée a constamment présidé à nos re- 
cherches ; c^est le présent que nous avons eu en 
vue en rappelant le passé. La situation morale 
et politique du monde nous semblait mériter une 
attention spéciale. Cette situation n^est peut-être 
pas plus grave que ne fut celle d^autres temps; 
mais, certes, les doctrines morales et politiques 
. d^aucun autre âge n^orit été aussi chancelantes , 
aussi ambitieuses à la fois et aussi sceptiques, 
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ni, par conséquent y aussi dignes d^un sérieux 
examen que les nôtres ; et ,'^our mon compte, je 
nOkConnais pas, dans les annales des trois derniers 
siècles , d^époque où Ton en ait été à ce degré 
d'une orgueiUeuse indifférence et d'un indéfinis- 
sable abattement. Si donc notre situation n'est 
pas plus grave qu'une autre , elle est certes plus 
bizarre ; notre ambition est à la fois sans bornes 
et sans base; nous rêvons xm avenir plein de 
tous les genres de gloire et de grandeur, et dans 
notre présent le sol nous manque sous les pieds ! 

Quel est notre présent ? 

Nous l'avons dit, manque de foi aux choses et 
aux hommes y absence d^ enthousiasme pour les 
doctrines et pour les institutions , scepticisme dans 
les lois et dans les moeurs^ dégoût pour ce qui est y 
épouvante de ce qui m^nax^e d'être : telle est la 
situation moi^ale et politique où trois siècles d'un 
déi^eloppement immense ont jeté toute cette frac-- 
, tion de Inhumanités qui a voulu ou qui a subi le 
progrès. 

Mais comment trois siècles de progrès ont-ils 
pu amener cette situation ? 

Nous avons posé, au début de ce lîvre , comme 
un axiome que fournit l'histoire de toutes les révo* 
lutîons de l'humanité, cette mmme^ que nul pro^ 
grès politique n'est désirable , que nul même r^est- 
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la plus violente a presque conslaminent prévalu 
sur les théories les plus pures que professaient 
la presse et les écoles. 

L'histoire des trois derniers siècles , depuis la 
Jacquerie jusqu^à Finsurrection érigée en devoir, 
n^est en effet qu^une série d^émeutes et de révo- 
lutions d^un côté , de Vépressions et de perse-- 
cutions d^un autre : on conviendra que ce n^est 
pas là rhistoire de la civilisation. 

Pendant la première moitié de ces trois siècles, 
toutes les questions de Tordre social étaient do- 
minées par une autorité que ne contestait aucun 
des deux partis en lutte; c^était celle de Dieu 
même. L'^Ëvangile, qui était sinon le code uni- 
que, du moins la norme suprême des doctrines 
moraleset religieuses, était aussi le code suprême 
des doctrines politiques , et Tempire du christia- 
nisme se maintenait d^autant plus absolu , qu^il 
était plus incoptestablement , depuis son ori- 
gine, la source la plus féconde de tous les genres 
de libertés. 

Cependant 9 dans le cours des siècles, les in- 
stitutions religieuses s^étaient confondues, sous 
beaucoup de rapports, avec celles de la poli*^ 
tique j et dès la Renaissance , la religion se trouva 
mêlée dans toutes les révolutions. Elle figura 
dans celle d^Ecosse comme dans celle des Pays- 
Bas. Elle amena) en partie, celle de 1649 ^ el 
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elle fut impliquée encore dans celle de i688« 

A cette dernière époque , celle des Stuarts et 
de Louis XIV, on se persuada que Fémancipa- 
tion politique était unie profondément à Féman- 
cipation religieuse , et qu^après tant dressais in- 
fructueux rhumanité n^obtiendrait Punequ^après 
avoir d^abord obtenu Pautre. 

Dès-lors, il se fit, dans les doctrines morales et 
politiques du monde moderne , un changement 
profond, le plus fondamental qui s^ puisse ob- 
server. 

En eflpet, à partir de ce grave moment, on résolut 
de combattre, en politique, toute autorité qui né 
serait pas purement nationale ou démocratique; 
en religion, toute autorité qui ne serait pas pure- 
ment rationnelle ou naturelle; en morale, toute 
autorité qui ne serait pas purement humaine. 

Ainsi grandirent ensemble la république et la 
démocratie , le déisme et la loi naturelle. Ainsi 
fût amenée systématiquement, non pas par la ma^ 
jorité des esprits pensans, mais par un parti 
nombreux et actif, la ruine à peu près complète 
de la vieille société jadis assise sur les fondemens 
de la religion. 

Cependant, si la république et la démocratie 
étaient le dernier mot de cette politique, le déisme 
et la loi naturelle n^étaient pas le dernier mot de 
cettemorale. Depuis qu^elle tâchait de se détacher 
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de la religion, la morale se tenait à la philosophie; 
or, dans quelques écoles, la philosophie était 
passée du spiritualisme au sensualisme, en atten- 
dant cfue, dans quelques organes de la presse, 
elle passât du sensualisme au matérialisme , et 
du scepticisme à Tathéisme. La morale, alors 
science secondaire et à peine dégagée de la sco-* 
lastique, manquant à la fois de principes propres 
et d^une autorité reconnue, suivit dans sa fai- 
blesse toutes ces phases si déplorables et si hon-^ 
teuses pour elle. Depuis long-temps avilie par 
la politique et traitée d^humble servante par la 
théologie 9 son orgueilleuse maîtresse, elle se 
trahit et se perdit elle-même dans une portion 
considérable de la société moderne. 

La morale eut , il est vrai , dans ces trois siè- 
cles quelques*uns de ses plus illustres inter^ 
prêtes; si elle n^eut aucune de ces grandes phases 
de progrès qui font la gloire et Forgueil d^une 
science, elle, eut au moins une école à jamais 
mémorable par des travaux purs et ingénieux, 
celle d^Ecosse. Mais à cela se bornèrent ses con- 
quêtes. Elle subit même dans cette école une 
profonde aberration en ses principes généraux, 
puisquW les engagea dans un sensualisme irra- 
tionnel. 

D'^ailleurs, si la morale eut des chaires spé^ 
ciales en Ecosse et en Allemagne, pays alors se^ 
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condaires, rAngkterre^ rAniériqae et la Frailce, 
c^est-^à-dire les trois pajs du inonde moderne 
dont les doctrines gouvernèrent les derniers siè-^ 
clés 5 ne lui accordaient que les chaires de la 
religion alors insuffisante pour dominer des peu- 
ples qui ne voulaient plus se soumettre qu^à 
rautorilé de la raison. 

Du triple service où la morale se trouvait de*^ 
puis long-temps engagée, elle devait bientôt pas- 
ser à un état de nullité qui lui convenait encore 
moins. En effet, au lieu de Télever au rang 
d^une science, au moment où le pouvoir de la 
religion s^effaçait de plus en plus, on lui déniait 
insensiblement Tintérêt qu^on lui avait porté. 
Plus les institutions religieuses s^affaîblissaient, 
et plus on s^obstinait à refuser les institutions 
morales. Au milieu de tant de chaires qui s^é- 
rigeaient partout pour la législation, Téconomie 
pob'tique et les sciences physiques, personne ne 
s^avtka d^en ériger une pour la plus nécessaire 
de toutes les sciences dans le monde moderne, 
j^entends la morale appliquée aux nouvelles 
doctrines sociales. 

Et qui ne trouverait pas, dans ces lacunes 
profondes et dans ces fautes accumulées, le mot 
de notre présent? 

Cependant si notre présent s^explique par les 
erreurs du passé, où est le mot de notre avenir ? 
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Déjà, il est yrai, un meilleur avenir se pré^ 
pare parmi nous. La morale est releyée de son 
abaissement 9 ainsi que la religion et la philoso- 
phie ; pour toutes trois a commencé Tère de la 
réaction ; les lettres et la presse ont secondé à cet 
égard les écoles et les gouvernemens. Mais les 
réactions que rien ne passionne , que tout^ au 
con traire f tend à refroidir et à paralyser , sont 
lentes à prendre au cœur des nations , et c'^est à 
peine si la révolution morale ^ qui date de quel- 
ques années, est sensible dans toutes les régions 
de la société. Il y a réaction dans quelques intel- 
ligences et dans beaucoup de consciences; mais 
certes ce ne sont pas les fortes convictions, et ce 
sont encore moins les doctrines complètes qui 
dominent parmi nous. Ce n^est plus tout-à-fait 
le scepticisme qui nous dévore ; il y a besoin 
de croire ; mais il y a impuissance de foi aux 
hommes et aux choses. Or c^est là précisément 
la pire des situations» 

Notre avenir, si même nous avions Tintelli- 
gence de ce qu^il devra être, que tout ce qui est 
à faire pour Passurer fût clairement entrevu et 
que nous eussions toutes les institutions qui doi- 
vent concourir à ce but, ne serait pas encore 
réglé. Nous manquons d^hommes et de principes; 
car c^est manquer des uns et des autres que d^être 
réduits à des débris d^autres régimes. 
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II 

Sur notre av^enir^ considéré sous le rapport des 
doctrines qui doivent y prévaloir, nous avon» trois 
choses à demander aux leçons du passé, savoir t 

L Quels sont , pour un peuple avancé dans les 
voies de la civilisation, mais ballotté par mille 
théories contraires, profondément sillonné par 
des principes de septicisme et de matérialisme, 
mais ne voulant plus ni de Fun ni dePautre, de- 
mandant de la foi et se sentant incapable d^en 
recevoir, les moyens d'avoir des doctrines? 

IL Quels sont ensuite les moyens de faire pas- 
ser les théories des intelligences les plus élevées 
dans les convictions générales ? 

III. Quels sont enfin les moyens de faire pas- 
ser ces théories , des convictions nationales , non 
pas dans les institutions , où il est facile de les 
inscrire en lettres mortes, mais au cœur de la 
nation et dans les affaires du pays auxquelles 
elles doivent nécessairement présider ? 

Nous croyons ces questions les plus hautes de 
toutes celles que puisse poser soit la politique du 
jour, soit celle de tous les temps, et cependant 
elles nous paraissent peu occuper ceux qui de- 
vraient en faire leur plus grande affaire. On les 
croit, sans doute , à la fois idéales et insolubles. 
Il n'en est rien néanmoins : ce sont non-seule- 
ment les questions les plus urgentes de la science 
sociale, ce sont aussi les plus simples et les plus 
m. 26 
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fuciled. Nous les croyons même toutes irésoloe^ 
par les faits que prése&te Thistoire des trois plus 
grands siècles du uiodde. 

L £a e£fet, quant à v|a première ^ les moyens 
qu^on peu t a voir de faire régner des doctrines dans 
le sein d^on peuple avancé se réduisent évidem^ 
ment à un seul, à une puissante émission de doc^ 
trides^ à une instruction à tel point complète 
que nulle des intelligences qui en demandent 
n^en puisse plus manquer désormais^ 

Ce moyen, disons*nous, est le seulqu^on puisse 
employer, Fesprit public et le sentiment de la 
dignité humaine se soulevant ensemble contre 
tout autre* Jugeant les vieux modes d^'nfluence 
avec un merveilleux instinct, n^accordant plus 
rien à Tautorité de la raison, et eJ^igeant que le 
pafs légal soit aussi ^ pour être légal ^ le pays 
rationnel^ Topinioti n^obéit qu^à la science* 

Le devoir d^émettre de puissantes doctrines est 
immense, puisqu^avant tout il implique Tobli-* 
gation d^avoir des doctrineSé Mais, d^abord, il 
est absolu comme tous les devoirs : il est sacré. 
Il est ensuite plus facile de nos jours qu^en au«* 
cun autre temps, puisque trois siècles d^épreuves 
ont passé sur les théories sociales, et que, de tant 
d^expériences jointes à tant de discussions, il est 
sorti des principes peu contestables aux yeux 
de la raison et de la conscience humaines* 
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D^aillears , d^immenses ressources , des in- 
fluences sans nombre et une aclion extraordinaire 
sont aojourd'^hai confiées au pouvoir social , et 
rien ne manque plus désormais à qui se mon** 
tre investi d^une grande mission : la plus belle de 
toutes les facilités qu^offre la situation présente , 
c^est incontestablement cette profonde intelli-* 
gence des intérêts sociaux qui caractérise le 
siècle. Le remède est donc à côté du mal. 

IL La deuxième question est à la fois plus 
intime et plus délicate. 

Pour la résoudre , il ne s^agit plus seulement 
de poser des principes et de systématiser des 
théories , il s^agit de faire accepter des théories 
et des principes par les convictions générales. Or, 
cVst là , sans Contredit , Tune des plus grandes 
tâches quMl soit donné au pouvoir d^accomplir 
en aucun temps. 

En effet , comment se forment des convie-^ 
tions ? Cest rarement par la seule puissance d^un 
enseignement, quelque supérieur qu^il puisse 
être. Les convictions sont , au contraire , Teffet 
de Pexamen ou de la méditation. On les donne 
par une éducation bien entendue, profonde, 
maîtresse de toutes les facultés intellectuelles et 
morales de Fhomme, présidant à leur premier 
développement, suivant le progrès de toutes 
jusqu^à leur apogée , et les disputant chaque 
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cessante de toutes les passions et de tous les so- 
phismes que les passions s^adressent à elles-mê- 
meS) ou qu^autour d^elles mille sophistes qu^elIes 
chérissent, ne cessent de leur adresser* 

Mais est-ce bien là , en effet , ce qui donne des 
convictions ? Non , nous nous trompons* Il n^ 
a de convictions puissantes et profondes dans 
rhomiùe^ de convictions plus fortes que rhomme, 
sa bonne ou sa mauvaise fortune^ que celles de la 
foi religieuse, qui seule a le privilège d^embras- 
ser toute sa carrière et par conséquent de do- 
miner tous ses intérêts* Or, celles-là , la religion 
seule peut les donner. L^Etat ne peut donc inter- 
venir directement dans ce qui constitue le fonde* 
ment de Péducation publique, et cependant c^est 
à rÉtat que nous la demandons ! 

Ce que FEtat peut et doit donner par lui- 
même, Téducation morale et politique, nVn 
obtient que plus dMmportance , et ses devoirs , à 
cet égard, n^en sont que plus sacrés. Arrivée à ce 
degré de civilisation où se trouve la société mo- 
derne, toute société est ingouvernable à moins que 
chacun de ses membres n^ait, au degré qui lui 
convient, IMntelligence de ses devoirs et le sen- 
timent de ses droits. 

III. Cependant, si la deuxième de nos ques-* 
lions est la plus intime et la plus délicate, c^est 
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la troisième qui en est la plus difficile , et pour 
laquelle on ne voit pas aisément les voies et 
moyens. 

Quel est, en effet, le moyen de faire passer les 
doctrines dans les convictions nationales et dans 
les affaires du pays ? En est'-il un ? quel est-il ? et 
quel en est le dépositaire ? 

Il en est un, il est facile, et tout le monde en 
est dépositaire • Et il importe qu^il soit appli* 
que; car tout est remis en question « livré aux 
colères, aux mépris et aux attaques des passions 
les plus puissantes,, au plus imminent de tous les 
périls, aux conspirations nationales, dès que les 
doctrines les plus pures , celles qui sont chères 
à la raison du pays et qui composent sa foi po-^ 
litique, ne président pas aux affaires. 

Elles présideront aux affaires du moment où 
vous aurez des doctrines vraies dans le sein de 
la nation ; car dans Pétat actuel de la société, 
c^est ce qu^il y a de plus pur, de plus fort et de 
plus élevé qui fait la loi dans TEtat, qui mène le 
pouvoir et qui le force de subir sa puissance. 

S'il n^j avait plus moyen de faire passer de 
bonnes doctrines, des doctrines morales, dans 
la conviction nationale et dans les affaires pu- 
bliques, il faudrait renoncer à la vie sqçiale, 
tant la situation de la société est fausse et péril- 
leuse , lorsque ce qui est dans la raison du pays 
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De domine pas dans toute son existence politi({iue« 

Mais, nous Tavons dit, des trois questions que 
nous avons posées, c^est la dernière qui est la 
plus facile à résoudre dans Tétat actuel de la so- 
ciété. 

£n effet , si jadis les gouvernemens ont fait les 
nations, ce sont aujourd'hui les nations qui font 
les gouvernemens. Ceux-ci sont forcément ce 
que sont celles-là; ils ne sauraient être avec hon- 
neur et avec puiss<ince , qu'autant qu'ils sont 
l'expression la plus pure des idées et des tendan- 
ces morales d'une époque. Ils seront mille fois 
brisés par les mauvaises passions et l'abus qu'el- 
les feront même des bonnes institutions, s'ils ne 
sont pas soutenus par tout ce qu^il y a de fort et 
de sain dans le pays. 

Ayez donc des doctrines, soyez une nation 
morale, et vous aurez un pouvoir moral, ou vous 
n'aurez pas de pouvoir. 

Dans la solution de la pren^ière des trois ques- 
tions, est par conséquent celle des deux autres; 
c^est-à-dire que, dans un pays avancé, il faut 
professer puissamment et hautement, avec tout 
l'éclat et toute l'autorité que donne une convic- 
tion profonde, celles de toutes les doctrines mo- 
rales etpo litiques qui ont subi Tépreuve décisive 
du temps. Reconnaître enfin la toute-puissance 
du progrès pacifique > du progrès moral) re- 
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Doncer aux illusions du progrès politique, ûa 
progrès violent, et préparer le progrès moral par 
les institutions qui seules sont en état de le pro-* 
curer ; ouvrir enfin à renseignement des mœurs 
les chaires et les tribunes qu^il réclame : voilà 
la tâche que Thistoire des trois derniers siècles 
vous impose. 

Mais ce qu^elle vous crie surtout, à vous qui 
êtes les dictateurs moraux des nations , c^est de 
renoncer à ce déplorable aveuglement qui ne voit 
plus de salut que dans les lois; qui se flatte d^en 
improviser de bonnes sur toute espèce de ques-- 
tions, et qui sans cesse veut en établir, ou sur 
les plus grossiers de tous les intérêts de Thomme, 
ou sur des doctrines qu^én ne sait pas défendre , 
que depuis long-^temps on a laissé tomber parmi 
les ruines du vieil âge, et qui ne sont plus pour 
beaucoup de législateurs et d^hommes d^Ëtat 
même que de vaines hypothèses ou d^inutiles su- 
perstitions. 

On le voit, et ceux qui ont le plus ardemment 
désiré le grand essai de 1789, comme la der- 
nière conséquence de cet affranchissement des 
esprits qu^avaient demandé les puissans inter- 
prêtes de la Renaissance , Font bien pressenti t 
c'^est dans un enseignement complet et dans une 
éducation véritable que glt le salut des peuples 
avancés. 
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Et^ sans doute, là où est venu le règne des idées^ 
on ne peut gouverner que par elles. Un grand 
homme, qui n^a vu dans les idées qu^une guerre 
au despotisme, a professé de nos jours une anti- 
pathie profonde pour ce quM appelait V idéologie. 
Il a eu. raison, et Tinstinct désignait bien à sa 
haine le seul de ses ennemis qui fut invincible 
à son génie, car Tidéologie est le gouvernement 
suprême ,de nos jours. Il est légitime, il est sacré, 
il est divin. C^est une théocratie de nouvelle es- 
pèce, m»is c'^est celle du siècle, car il n^ a plus 
de nos jours que les idées les plus élevées et les 
plus: saintes^ celles qui sont conformes aux lois 
éternelles de Dieu et de la raison de Thomme, 
qui puissent régner parmi nous. 

S^il en est ainsi , hàtons-nous de mettre nos 
institutions en harmonie avec cette despotique 
nécessité. Dans notre enseignement manque 
encore ce que demandent les progrès du temps, 
Tétude spéciale des doctrines morales et politi- 
ques; d^éducation morale et politique, nous n^en 
avons guère. Et. cependant , La grandeur intelr- 
leçtuelle et morale , dit un des esprits les plus 
élevés de nos jours et un de ceux qui ont le plus 
médité sur les conditions où se trouve la société 
sous nos nouvelles institutions , la grandeur inr- 
tellectuelle et morale est particulièrement né- 
cessaire à notre gouvernement} c^est la seule 
grandeur quHl lui soit possible de chercher} 



X 



(409) 

c^est la seule à laquelle il soit naturellement 
appelé. 

Cest là aussi notre profusion de foi sociale, 
dans son expression la plus simple et la plus pure. 
Mais cette grandeur, qui est la nécessité du gou- 
vernement et qui sera sa gloire, le gouvernement 
ne peut la trouver que dans celle du pays. Cest 
en vain qu^il la chercherait ou ailleurs, ou en lui 
seul, abstraction faite du pays. Dans ces deux 
cas, sa grandeur serait sans racine dans le cœur 
de la nation, dans la raison et dans la con- 
science pubh'que : ce serait une plante qui se 
dessécherait à la première chaleur du jour. 

Dans les doctrines morales d^un pays est la 
fortune de ses doctrines politiques; seules les 
doctrines morales ont pouvoir de fermer Vahfme 
des réifolutionSi pouvoir que Louis XVIII croyait 
posséder dans des doctrines politiques qui n'é- 
taient qu'en partie celles de la nation ; pouvoir 
qu'il apprit à la France à exercer elle-même, et 
qu'apprennent à exercer tous les peuples qui 
savent profiter des leçons du temps. 
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